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Le parti communiste italien 
publie une « Charte 
de la paix 

et du développement » , 
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Contrairement & ce que 
Ton attendait, les élections 
générales organisées diman- 
che 8 novembre en Belgique 
ont finalement suscité un 
ré J intérêt dans l'opinion et 
provoqué une importante 
redistribution des cartes entre 
les partis. Le chiffre, relati- 
vement faible pour un pays 
où le vote est obligatoire, des 
bulletins blancs et nuis (dé 
l'ordre de S %), et les faibles 
pourcentages recueillis par 
les formations marginales le 
montrent parmi d'autres 
signes. 

Ces bouleversements politi- 
ques sont probablement les 
plus marqués que l'on ait 
enregistrés depuis la libéra- 
tion. La nébuleuse soeiale- 
cLré tienne semblait promise 
à. une extension permanente, 
en direction du centre gauche 
chez les francophones et de 
la droite la plus classique 
chez les Flamands. Parti de 
gouvernement, le C.VJP. de 
M. Tîndemans était en passe 
de devenir un parti d’Etat Les 
électeurs ont mis un terme à 
cette évolution en préférant 
à, gauche, les socialistes qui, 
quoique membres de la coali- 
tion sortante, avaient su tirer 
leur épingle du jeu, et à 
droite, un parti libéral qui ne 
connaît pas les états d’âme 
et les déchirements des so- 
ciaux-chrétiens, et qui assume 
sans complexe son a thatché- 
risme » à la belge. 

Les électeurs pouvaient cé- 
der à une lassitude que la fré- 
quence des crises, le caractère 
répétitif des problèmes posés, 
auraient rendue excusable. Yi- 
sfblemçtit, Us ozkt au contraire 
estimé* que ce scrutin pouvait 
en provoquant une nouvelle 
donne. ' contribuer à modifier 
le cours de l'interminable par- 
tie qui se joue sans résultat 
réel entre les grandes forma- 
tions traditionnelles. En plein 
marasme économique et so- 
cial. et tandis que l’impasse 
régionale et linguistique sem- 
blait devoir pousser une par- 
tie de ropinion vers l’extré- 
misme on le désespoir qn'D 
nourrit bien souvent le fait 
que les électeurs aient massi- 
vement choisi de rechercher 
dans les urnes une solution à 
la crise est un encouragement 
précieux pour la démocratie 
parlementaire. 

Le risque est maintenant que 
cet espoir, malgré les change- 
ments provoqués par les résul- 
tats du scrutin dans la compo- 
sition du Parlement soit déçu. 
Les vainqueurs des élections de 
dimanche, socialistes et libé- 
raux, devraient logiquement 
être appelés à gouverner 
ensemble. D’autant plus que 
les sociaux-chrétiens franco- 
phones et flamands sont ten- 
tés par une cure d'opposition, 
et n'en font pas mystère. Mais 
comment concevoir on pro- 
gramme de gouvernement 
commun aux deux f amill es 
politiques, en particulier dan s 
le domaine économique? 


«laïcs», même asez éloignés 
les uns des autres, parvien- 
nent. à s’entendre pour exer- 
cer ensemble le pouvoir, 
comme en Italie ou en RJF-A. 
Mais les libéraux belges sont, 
à bien des égards, à droite des 
sociaux-chrétiens. Les socia- 
listes veulent «faire payer la 
crise par les riches », formule 
que les libéraux jugent inac- 
ceptable. Ils sont hostiles a 
toute transformation de l’In- 
dexation des prix, en fonction 
de laquelle les salaires évo- 
luent automatiquement, alors 
que les libéraux r é cl a m ent de ( 
profondes réformes à. cet , 
égard. 

On pourrait' multiplier les j 
exemples qui montrent que le I 
tête-à-tête ’ socialiste et libé- 
ral tournerait vite, selon toute 
vraisemblance, an face-à-face. 
La volonté de clarification et 
de 1 changement. 1 ' ' manifestée 
dimanche par les électeurs 
belges, risquerait, alors; de 
n’avoir servi qu’à rendre leur 
pays plus ingouvernable 
encore. 


le Japu eiflsme f iccriitre 
ses importaUMs noir aieefiirer 
ses relations eonnerciales 
aies la Q.LL et les Étals-llais 


Six mois 

L E 10 mai, Il y a six mois, 
M. François Mitterrand 


— - — ««H» 1 mimimm» pvm huiwiiwi VI M. François Mitterrand 

après Je mol des sociaux chritiens ses relations commerciales rÆSSîS 

- i . . mier gouvernement Mauroy et 

Les élections générales organisées dimanche 8 novembre, en niinn | n fl r r ni | nn rtfittn Uni* prononçait aussitôt la disso- 

Belgique. pour désigner les deui cent douaTSembres delaChLbn 3 ÏPP 13 C fr f Pi IPÇ R 3 K-ll!!l iutIon de ''Assemblée neHo- 

des députés et les cent six sénateurs Ou wtiv^ldSSl OVttU 10 tl-LJL 01 ICO LlOlU UlIlO nala Les 14 et 21 juin. Je 

.-et dont les résultats complets n’étaient pas encore connus ce lundi pavs é,isait une ma! 0 ri lé de 

.en fin de matinée, ont été marquées par une nette progression de Le ton monte fie nouveau entré le Japon et ses partenaires gauche, massive, les socla- 
rio- droite libérale, qui gagne quatorze sièges à la Chambre, et des ■ commerciaux, qui volent avec inquiétude augmenter un déficit listes obtenant a eux seuls la 

^socialistes, qui - se maintiennent en Flandre mais enregistrent des qui pourrait atteindre, en 1981, 15 milliards de dollars pour la majorité absolue des sièges. 

gains en WaUonie. • ÇJ5 F. entre 15 et 20 milliards pour les Etats-Unis. Le 23 était formé. Le second 

Les- sociaux-chrétiens, dans ces deux régions, subissent un échec n nnr . .ucm.» Am bir,« nn n i ne gouvernement Mauroy où 

■ sévère : c» perdent vingt et un sièges au total à la Cturmhrr’ r > . , Pou ^ tenter da d ésarmer des cri tiques de plus en pins vives, entraient les communistes. Le 

drlFSnLna™ reste ce^^tV^tilepS^^t^t £ “P* 80 ™ 1 commBn ^ lît vrai - 

orna toujours le groupcleptus nombreux à la Chambre. ^L^^ippoïœ de d755L£ 

Dans la communauté francophone, les mouvements a nationalistes » J ZZtTmSSa a* annonçaient son échec. 

(FJ) JP. bnuettaix et Raaambtamcnt wallon) fSS* d^v^ns tl» France «rt int éressée ave c sa. A irbns). de contraire Aurai ne de leurs prophéties. 

■ ramas que chez les ntorUuutophoœ ta volknmle ou contraire. KmS* apocalyptiques ou puériles. 
retmae ses tonna poiWmTSnténeure. énlnrïite 9™ M s °** nt prfee3 ne s'sst naturellement rén- 

La formation d'une nouvelle- coalition gouvernementale ^annonce dra mesares proteettamistes ponctuelles. Usée. Aucune ne pouvait 

difficile, en raison des positions souvent divergentes prises avant le n l étrQ - Ce h' 88 * P 33 en dUBi “ 

scrutin par les deux vainqueurs. De notre correspondant ques semaines ni même en 


De notre correspondant 


De notre correspondant 
lit des mesures était, la dégradation dé la altua- 


correcüves que s'apprête une nou- üon et l’urgence de réduire ces 
.Bruxelles. — Les treizièmes pourrait en conclure que dans le TCU £ 1 fota à prendre le Japon en déséquilibres qui apparaissent de 
élections législatives de l’après- nord du pays, ieproW&M^liS matière d’importations, on ne plus en plus intolérables. 


ment Mais déjà les opposants 
annonçaient son échec. 

Aucune de leurs prophéties, 
apocalyptiques ou puériles, 
ne s'est naturellement réa- 
lisée. Aucune ne pouvait 
l'être. Ce n'est pas en quel- 
ques semaines ni même en 
quelques mois que, posltlfe ou 
négatifs, les effets d'un tel 
changement peuvent se faire 
réellement sentir. 


jurarç om piolonçameat boale- ïulstlque reste plus sensible, mite .SLjï Le première émane du grand 

veisé la carte politique belge, et cette impression doit être corrl- réoessioo qui frappe les econo- patronat japonais lui-même, dont __ .. !n _ 

k clivage entre la gauche et la gée. La Volqsunie, en réSité. mes °o^dentales et du dyna- SrSSnSï æ rendre Personne ne conteste hn^ 
droite 6’est précisé, reflétant clai- récupère à pefoetes sièg<?pe£ a S me <rnne “PP 0 ™ S? d£L ™pÏÏs ^u?SpSS P Jrabon ° u ! a nécessttédes 

rement l’influence de la crise dus aux éjections de 1978 Arépo- g? 15 , m pl ™. tributaire du y p^dre la température. mesures de justice — justice 

économique sur le corps électoral que, elle avait été sanctionnée par dé^oppement des exportations. _ sociale et justice tout court — 

Pour la première fols depuis près ses électeurs pour s'être montiS f ^ Ta 5 nl JS iO,1 2 0r «S le^îteSndL reStit prises aussitôt aprÈ3 ''élection 

** - trop . modérée dans la négociatian *£££*£** m ïn JSrSSTmffi présidentielle et depuis les 

cnmmubSummd-EgriK.nL P«toralraa SfSlSÆâ élections léjjlsIsHves. On , 

comme te prouve le recul enec^ PIERRE DE VOS. Deux mises en garde lancées la tes exportations à destination des mSma entendu des centristes 

taculalre du Front démocratique ' ' ' ' ' semaine dernière dans la capitale Etats-Unis et de ta. CEE, plutôt de l'ancienne majorité regret- 


Personne ne conteste l.'lns- 
P ,ration °" ! a nécessité des 
x y prendre la température. mesures, de justice — justice 

ira h Trai™» M m.™,™. sociale et justice tout court — 

pâtrSSdraraSSôstîsSra Pris» aussitSt «prés rélecBon 

g m iP A T»wTw»nt. et aux indus- présidentielle et depuis les j 


taculalre du Front démocratique 
des francophones (PJ5J.I dans la 
capitale, et du Rassemblement 


perdu au total la moitié de leurs 
sièges à la Chambre, qiii compte 
deux cent douze députés .De FiDJ?. 
en détenait onze et le Rassemble- 
ment wallon quarante et un)- Us 
n’en auront plus respectivement 


est peut-être moins aiguë. v les 
nationalistes do -la 'VraSsunlé 
gagnent six sièges et passent de 
quatorze à vingt députés. On 


AU JOUR LE JOUR 

TENSION 

On lance à Paris une radio 
libre médicale destinée aux 
professionnels mais aussi au 
grand public. BUe est baptisée 
Radio-Tension F-M. 

Comme tout bien portant 
est un malade qui s'ignore , 
cette radio devrait intéresser 
tout le monde. La grille des 
programmes s’ordonnera au- 
tour de quelques prescriptions 
simples : « U est 1 heures, 
songez à votre température»; 
«Il est l’heure du déjeuner, 
n'oubliez pas votre petite 
pilule pour le foie », «Avez- 
vous vraiment besoin d’allu- 
mer cette cigarette après ce 
maudit café î », « Prenez votre 
pouls avant de. vous endor- 


I japonaise Illustrent, ri I 


Un entretien avec M. Marcel Rigout 

L'insertion professioraeDe des jeunes 

nous déclaré' le ministre 

Environ deux cent mille jeunes sortent, chaque année du 
système éducatif sans aucune formation professionnelle. Ce sont 
les premières victimes du chômage. M. Mauroy, doit faire- au conseil 
des ministres , du 18 novembre une déclaration sur llnsertion profes- . 
slonnelle des Jeunes. M. Marcel Rigout ministre de la formation 
professionnelle, considère qu’améliorer cette insertion, en particulier 


dès ia rentrée 1902, s’adresser à cent mille jeunes. 

Au-delà de cette démarche, M. Rigout — qui est l’un des 
quatre ministres membres du parti communiale — rappelle que 
l'action du gouvernement devra porter sur la rénovation du système 
éducatif, afin de m tarir à la source la flot des Jaunes sortant 
de l’école sans formation ». 

(Lire page 44 un entretien avec M. MARCEL RJGOUTj . 


Etats-Unis et de ta C.ELIL, plutôt de l'ancienne majorité regret- 
que de rMner de nouvelles ter qu'elles ne l'aient pas été 
mesure sprotecftomlst^Au sou ,.| e prt cé<Jent septennat 
Smicards, familles, immigrés, 
■ SUSS^ raif fSLra^S ' I*»™» Indiciaires. Le pays 
.la France, par la Grande- des droits de l'homme rentrait 

Bretagne, mate également par ta chez lui. D'une certaine façon, 
RJ? A, de limiter davantage leurs la nouvelle politique à l'égard 
exportations de téléviseurs, pro- du tiers-monde s’inspire du 
<jai? électwraJq nes. . m a dilties - mên» souci. . Terre de droit 

■tet & Stftîfs ‘xtZtaiïz 1 '* ^ a, ta 

accepté de purihteplr an niveau . »™ de clémence • (1), la 
atteint en 1980 sed exportatictos ^France l a été depuis te 
de véhiculée à destination des 10 mai. 

Pays-Bas, de la Belgique, du* 

Luxembourg et de la RJF-A. La 

■ jtonce, la Grande-Bretagne et Pau da griefs se sont élevés, 

malle imposent des quotas. Des même à droite, contre la poli- 

mesures d'autolimitation avalent . tique étrangère du -houveau 
également été annoncées à la nnüqîrfnnt sa fhrmnté mh- 
sulte de fartes pressions amérl- ÎSÎIL M |. 
calnes. Ces mesures sont aujour- ^Afghanistan, la Pologne^ et 
d’hui jugées insuffisantes et ina- I®® SS-20 soviétiques. Si des 
déquates. réserves ont été émises, elles 

Le second coup de semonce est spot venues de la gauche dB 

venu, U y a quelques jouis, de J a majorité où Ion attend tou- 


réserves ont été émises, elles 
sont venues de la gauche de 
la majorité où l’on attend tou- 


LA HONGRIE, VINGT-CINQ ANS APRÈS 


sera sans doute : « Détendez- 
vous en écoutant Radio-Ten- ! 
sien, la radio qui ne vous ; 
perle que de vas petites i 
misères »■ Cela manquait. 

BRUNO FRAPPAT. 


Il y a -vingt-cinq ans. les chars soviétiques 
achevaient d’écraser, à Budapest, la révolte: 
populaire commencée le 23 octobre. Le diri- 
geant communiste porté an pouvoir par les 
insurgés, M- Imre Nagy, avait décidé de res- 
taurer la démocratie et de retirer la' Hongrie 
du pacte de Varsovie. C’est cette dernière 
initiative qui déclencha, le 4 novembre, l’in- 
tervention de Moscou, la deuxième pendant 
1*- octobre » hongrois, qui fit plusieurs milliers 


“““ ROLAND-PIERRE PARWGAUX. ' 

Fuaourj . . (Un ta otlta pare UJ .taraMms* politique^étrangère 

— — ■ — qu’en termes d'intérêts, sur- 

x . tout économiques, et de rap- 

1 J| A |||%rC ports de forces. Y introduire, 

■Il ’t i lijl 'Il ili K I M ff \ Y réintroduire des raisons 

m *■ ■ ■■ ■«■sè# d’ordre moral leur parait d'une 

grande naïveté. Mais n’est-ce 
de morts et plusieurs dizaines de milliers de pas pour. dés raisons de cette 

..blessés. Environ -deux cent mille -personnes . nature-Jô que M. François 
prirent le chemin de l’exfl. Mitterrand sera le premier 

président de la République 
■Dans un : premier article, notre envoyé spé- française à. se rendre en 

■ xâal 1 ■ examine ce qu'est devenue la Hongrie; Israël depuis la création de cet 

«vingt- cinq ans après», sous le règne de celui Etat? L'intérêt Immédiat et, 

que les Soviétiques avaient imposé pour suc- comme Ton dit bien compris 

céder à M. Nagy: M. Janos Kadar, premier aurait pu, comme ses prédé- 
secrétaire du P.C. cesse u rs. l’en dissuader. 


Israël depuis la création de cet 
Etat? L'Intérêt Immédiat et, 
comme Ton dit bien compris 
aurait pu. comme ses prédé- 


/. — Du côté de chez Istvan 


Budapest — a Qtt’ert-ce que ça 


Dé notre envoyé spécial - 
CHARLES VANHECKE 


r Lire la suite page 9 J 


(1) XUsocnuB de itantéHmar. 



q LORCA 

complètes 

ome I 


diale : la prose, 
et l'œuvre poétique 
l'un des poètes majeurs 
trois cents poèmes 
re inédits en espagnol. 

’léiade 

RD nrf A 


sans malice, utilise le vocabulaire . , 

LE RAPPORT BREDIN SUR LE CINEMA 


Cinq ans. Adhérant complètement . 

easaè’ea- Une ouverture 

pest pour écraser les in su rgés. 1 « m m • -m 

tstï : internationale 

Hongrois s’entretuer ' I » 

A quelques kilomètres de là. - Le rapport de la mission de réflexion et de propositions sur 
autre interlocuteur, et autre ré- -j e cinéma, confiée au mois de juillet à KL Jean-Denis Bredin 
ponse : « 1956. pour moi, ce n est - (rapporteur, M. André-Marc Delocque-Foorcaud), a été remis à 
fi arajt peut-être quinze ans à ' ^ Jack Laa «’ F ünistre de ** cnltnre. te 3 novembre, n devait 
l'époque, et fl a grandi. En blue- être rendu public ce lundi 9 novembre. 

îisfblementrfier dl^sa^naison, *de Ls cinéma, l'Industrie etnémato- . du olnéma par l'Etat, telle qu'on la 
ses meubles, de ses vacances A -graphique, ont toujours reflété en vit se développer à partir de la gta- 
l’étranger, des milie moyens qu’il mineur les contradictions d'un pays dation politique survenue à la mèiùe 
a trouvés pour émerger de « so- .donné Que la France passe brus- époque dans les démocraties popu- 
cl&llame grk » et gagner davan- quement d’une politique «llbérâla» I aires et le contrôla idéologique qpl 
VTrru r I 9 ^ P 01 ” - . è une politique «sodailste - ne peut S'en est ensuivi 
sontles dmilto Ssureseoul ; manquer, d'qvolr. des effets durables Le rapport Bredin confirme l’aie* 
vemementales pour libérer l’tni- - Wr l’évolution de notre cinéma sans tréma prudence avec laquelle, dans 
fdative privée, et non un fantôme que pour autant les règles du Jeu ia mouvance aoctallBte. on s'attache 
historique agité à l’occasion d'un soient bouleversées. à maintenir les apparences du llbé- 

vta et- cinquième anniversaire. La préoccupation majeure da ceux raiisme économique, tout en s’ef- 

faubourg quj, dés 1948, ont travaillé a définir forçant d’introduire des réglas mlnF 
unB P ollt te»» de défense du cinéma maies de moralité dans la conduite 
ïraS -TrÊ ***«• ■ o™* 1 » 14 4 protéger non de. eflalroe. 
le numdr. sali que 1956 ça n’a Induetrie de I» colonisation améri- LOUIS MARCORELLBS. 

%J^U.S .mt^aÆLl£n. “m*. «"* P«t «I* »">»“ “*"* 

mais une révolution. Seulement, tte-.excôa de : prlse en ohaia* totale ' (Lire la suite page S6J . 


l’époque, et fl a grandi. En blue- 
jean et blouson américain, fl est 
visiblement fier de sa maison, de 
ses meubles, de ses vacances A 
l’étranger, des milie moyens qu’il 
a trouvés pour émerger dn « so- 
cialisme gris » et gagner davan- 
tage que la majorité de ses com- 
patriotes. Ce qui l'intéresse, ee 
sont les dernières mesures gou- 











NATIONALISA 


LA GUERRE DE RELIGION 


Le débat 

sur les nationalisations 
n’est pas précisément dos. 
Philippe de Saint-Robert 
redoute que la guerre 
■de religion économique 
eu cours ne débouche 
sur une guerre 
de religion juridique, 
une remise en cause 
des institutions. Hal S. Scott 
et Didier Nedjar attirent 
l’attention sur les réactions 
possibles des États-Unis, 
notamment devant 
les réclamations 
d’actionnaires américains 
de sociétés nationalisées. 


L A France a une tendance 
fâcheuse aux guerres civiles et 
un août profond des guerres 


-*-* un goQt profond des guerres 
de religion, qui donnent aux pre- 
mières une apparence de sombre 
grandeur. * Ma mère, écrivait naguère 
François Mitterrand (1). répétait que 
toute guerre était de religion. Elle 
n'avalt pas lu Marx et sa trompait 
peut-être. » Elle ne se trompait pas, 
et elle a marqué ses enfants : Marx 


n’apporte rien au débat, lui qui n'a. 
Je crois, jamais écrit une seule ligna 
sur l'unique sujet qui préoccupe 
vraiment l’homme, et qui est l'énigme 
de sa mort Lorsque l'actuel chef de 
l'Etal écrivait son opuscule sur le 
Coup d’Etat permanent (à tout péché 
miséricorde), il était dans la situation 
d'un ligueur qui ne reconnaît pas la 


légitimité d'Henri IV, même après la 
messe. 

Cette querelle apparaît pour l'ins- 
tant bien dépassée. Mais, de l'ouvrier 
et du chdmeur au grand patron et 


au fonctionnaire technocrate, noire 
univers chaotique n’a apparemment 
plus qu'une SBule religion, qui est la 
religion de l'économie. C'est dans 
l'économie qu'est le péché, c'est 
dans l'économie qu'est le salut 


Vision implicite ou explicite, de toute 
évidence absurde ou du moins faus- 
sée, qu'importe I puisqu'elle condi- 
tionne les idées, les obsessions, les 
comportements. A la grande querelle 
des Institutions, où Iss Français ont, 
il y a vingt ans, exalté leur religion 
juridique (qui n'est pas rien non 
plus), se substitue aujourd'hui la 
grande querelle des nationalisations, 
par laquelle ils exaltent les passions 
réformatrices et contre-réformatrices 
de leur religion économfqua- 
II n'existe pas un gaulliste honnête 
et conséquent qui puisse ne pas être 
sensible à l'argument du président 
de la République lorsque celui-ci 
pose l'alternative entre - nationali- 
sation - Bt « ïnlemationalïsatîon - des 
grandes entreprises. Mais le bon sens 
rend sensible à l'argument de Jean- 
Maxime Lévêque lorsque celui-ci fait 
observsr qu'il est précisément péna- 
lisé pour avoir refusé de laisser sa 
banque passer sous contrôle étran- 
ger. On est également sensible 
— gaulliste ou non — au drame de 
ce chef d'entreprise qui s'est donné 
la mort parce que l'agence de sa 
banque lui avait coupé sans raison 
les crédits ; mais on apprend avec 


par PHILIPPE 
DE SAINT-ROBERT 


étonnement que la banque en que&- 
tion est nationalisée depuis trente- 
cinq ans. Ei ainsi de suite. 

De là le sentiment largement ré- 
pandu qu'il s'agit avant tout d'appli- 
quer une doctrine et de réaliser un 
peu mécaniquement un programme. 
Et de là l'impossibilité de rassembler 
réellement toutes les énergies autour 
de cette grande entreprise de redres- 
sement à laquelle nous sommes 
conviés, comme cela avait pu se 
faire en 1958. bien que l'opinion 
publique eonsen/B un préjugé large- 
ment favorable aux projets du gou- 
vernement. ou du moins à ses 
intentions. Pourtant le giscardisme 
a curieusement préparé, avec un 
soin dont la finalité lui échappait 
sans doute, cette mutation de son 
laxisme mêlé de dirigisme en un 
socialisme de doctrine et de 
pouvoir. M. Giscard d'Estaing et 
M. Barre avalent mis les grandes 
entreprises privées au service de 
leur politique, changeant et nom- 
mant selon leur fantaisie les équipes 
dirigeantes, encadrant le crédit dont 


Attention à l'Amérique 


E voquant l’impact des 
nationalisations, le direc- 
teur eénéral de P.U.K. oré- 


3 — 4 teur général de P.U;K. pré- 
cisait, en juin 1981, que sa filiale 
américaine, «aujourd'hui 2a pre- 
mière entreprise française aux 
Etats-Unis », était vouée & la 
«dispersion ». les cadres améri- 
cains indispensables ne pouvant 
qu'abandonner une entreprise 
devenue publique. M. Moussa, 
alors président de Paribas, préve- 
nait lé gouvernement des consé- 
quences commerciales néfastes 
des nationalisations A l’étranger, 
trouvant une rapide confirmation 
dans les propos de M. Wender, 
président de Becker, annonçant 
officiellement que la participation 
de 40 % de Paribas dans son 
groupe ne serait plus tolérable 
dès sa nationalisation, r 

Ces prédictions restent & nuan- 
cer, eu égard --au 'dynamisme 
manifesté par les entreprises 
publiques françaises aux Etats- 
Unis. notamment aux succès 
remarquables enregistrés par 
Renault et EU. Néanmoins, fl est 
un autre aspect des choses que 
le gouvernement français ne de-, 
vrait pas sous-estimer. 

Les nationalisations seront pro- 
bablement, en effet, l’enjeu d’un 
important contentieux interna- 
tional devant les tribunaux amé- 
ricains, à l’initiative d’actionnai- 
res français, américains ou 
ressortissants de pays tiers, mé- 
contents des conditions d’indem- 
nisation Imposées par le gouver- 
nement. Celui-ci pourrait se 
souvenir qu’en 1972 le tribunal de 
Paris avait lul-méme reconnu le 
droit des investisseurs américains 
ex propriés au Chili & saisir des 
cargaisons de cuivre chilien en 
France. Pour les tribunaux amé- 
ricains aujourd’hui la question 
sera de savoir si de telles actions 
sont recevables aussi bien à 
l’égard de la loi de 1976 sur les 
immunités des souverains étran- 
gers que du traité franco-améri- 
cain de 1959 et de la doctrine 
américaine de l’acte de gouver- 
nement (Act of State). Cette der- 
nière doctrine, issue du jrincipe 
de la séparation des pouvoirs et 
qui interdit aux tribunaux judi- 
ciaires américains de juger les 
actes des gouvernements étran- 
gers, illustre toutefois le rôle que 
pourrait avoir également à jouer 
l'exécutif américain. Le président 
dispose d’un important pouvoir 
discrétionnaire pour conseiller 
les tribunaux sur l'opportunité 
d’actions de t£Ue nature. 

Trois types de contentieux sont 


par HAL S. SCOTT (*) 
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inviter les tribunaux à l’appliquer, 
ils pourraient Ignorer cette recom- 
mandation, du fait du caractère 
extraterrltorlaâ de la nationalisa^ 

Le gouvernement français pour- 
rait, certes. Intervenir auprès du 
président en contestant l’opportu- 
nité pour des tribunaux améri- 
cains de juger des différends 
opposant des ressortissants fran- 
çais à leur propre gouvernement 
Mais, les Etats-Unis se considé- 
rant de longue tradition, comme 
un «refuges pour les investisse- 
msits étranges» fonroe convoitée 
de capital, M. Reagan pourrait 
difficilement, tenant compte de 
cet aspéct extra territorial, ne pas 
protéger les actionnaires français 
en s’abstenant L'exécutif améri- 
cain. pour éviter à la France de 
telles difficultés, pourrait suggérer 
l’attribution des actifs américains 
aux anciens actionnaires des so- 
ciétés françaises. 

3) Réclamations d'actionnaires 
américains des sociétés françai- 
ses, contestant la nationalisation 
d'actifs situés soit en France, 
soit aux Etats-Unis. Un tel pro- 
cessus semble près d’être engagé 
puisque certains groupes, tel 
1TNA de Philadelphie, actionnaire 
de Worms, ont déjà exprimé leur 
détermination d'agir dans ce 
sens ri nécessaire. 


Des liens essenfidlemenl 


La loi sur les immunités ne 
protégerait pas ici non plus le 
gouvernement français, en raison 
de la nature essentiellement com- 
merciale des liens entre les entre- 
prises nationalisées et les Etats- 
Unis. En outre, les tribunaux 
américains ne pourraient pas 
appliquer cette fols spontané- 
ment la doctrine de l’Act of State 
en raison de « l’amendement Sab- 
batlno » de 1964, qui exige des 
tribunaux américains qu’ils ne se 
dessaisissent pas des procès de 
nationalisation intentés par les 


que le président n'indique offi- 
ciellement que l’application de 
l’Act of State est de l’intérêt de 
la diplomatie américaine. Même 
dans ce cas, les tribunaux pour- 
raient encore refuser d’appliquer 
l’Act of State, du fait de l’exis- 
tence du traité franco-américain 
de 1959 prévoyant llndemnlsa- 


1) Réclamations (Factionnaires 
français dont les actifs nationa- 
lisés sont situés en France. — 
Aucun fondement légal, en droit 
américain c omm e international, 
ne paraît pouvoir supporter ce 
type d’action ; 

2) Réclamations par des action- 
naires français contre la natio- 
nalisation de leurs biens aux 
Etats-Unis. — n est peu probable 
que le gouvernemnet ' français 
poisse revendiquer l’immunité de 
juridiction sous l'empire de la loi 
américaine de 1976, qui ne co uvr e 
pas la nationalisation de bipna 
situés aux Etats-Unis. La doctrine 
de i'Act of State serait peu sus- 
ceptible de protéger la France 
dans ce cas. n’étant pas normale- 
ment applicable lorsque les biens 
litigieux sont situés hors du terri- 

: tolre de l'Etat nationalisant Bien 
: que te président puisse toujours 


tkm par la France des ressortis- 
sants américains. 

H reste que l'amendement Sab- 
batmo placera à nouveau M. Rea- 
gan devant - le dilemme de l'in- 
tervention et de l'abstention. Le 
gouvernement français le pressera 

venir en so ali gn ant que I’Act of 
State et l’amendement admet- 
tent que- Tes intérêts de politique 


étrangère puissent parfois pri- 
mer la protection des investis- 
seurs privés. Le président se mon- 
trera certainement très réticent 
à agir, craignant la réaction hos- 
tile du secteur privé, dont son 
plan de redressement économi- 
que dépend très fortement. Le 
traité franco-américain de 1959 
fournirait un important soutien 
à sa position, en ce qui! exprime 
on engagement solennel de la 
France dfe. fournir l'indemnisa- 
tion 'adéquate aux actionnaires 


américains. A nouveau, l’affecta- 
tion des actifs situés aux Etats- 
Unis, en application de certains 
articles du projet de loi, pourrait 
être aussi recommandée. 

Au-delà des questions relatives 
à l’indemnisation, une approche 
juridique différente reste ouverte 
aux actionnaires. Du fait de l’ab- 
sence d’« effet extratemtorial » 
de la nationalisation, les anciens 
actionnaires, bien ou mal indem- ; 
nlsés, restent normalement les i 
propriétaires des actifs étrangers 
même si les sociétés nationali- 
sées ne sont pas dissoutes dans 
le pays d’origine Ce principe de 
droit international, accepté par 
les Etats-Unis, s’oppose ainsi di- 
rectement aux intentions du pro- 
jet français qui, prévoyant la pos- 
sibilité d’« aliénation » par les 
sociétés nationalisées de leurs 
filiales et succursales étrangères 
directes ou indirectes, admet im- 
plicitement l'extension de la na- 
tionalisation aux biens étrangers. 
Une des conséquences les plus 
remarquables en est que les an- 
ciens actionnaires pourraient 
obtenir la nomination d'un admi- 
nistrateur provisoire pour ces fi- 
liales et succursales avec leur 
liquidation à leur profit. 

Si. dans le cas de Gliales étran- 
gères de sociétés hongroises et 
yougoslaves nationalisées autre- 
fois, un tel partage des activités 
Internes et international es a pu 
se révéler économiquement pos- 
sible, on peut en douter dans le 
cas de group es multinationaux 
tels que FUK, Saint-Gobain ou 
certaines banques devant être 
nationalisées. Pour éviter un tel 
démantèlement de sociétés multi- 
nationales, jamais observé, l’inter- 
vention de l’exécutif américain 
resterait la solation la plus effi- 
cace. Un accord à cet effet entre 
le gouvernement français et le 
gouvernement américain serait 
susceptible de régler la question. 

L’intervention de l'exécutif 
américain pourrait ainsi être 
essentielle. Sa bonne volonté sera 
sans nul doute subordonnée à 
son appréciation de l'indemnisa- 
tion offerte aux porteurs améri- 
cains. H y a des raisons de 
croire qu’elle ne sera pas jugée 
satisfaisante, selon les critères 
américains. L’affaire de Paribas 
Suisse, et la sous - évaluation 
qu’elle suggère de la part du 
gouvernement, en serait d'ailleurs, 
dans l'optique américaine, une 
première manifestation. De plus? 
pour répandre aux critères amé- 
ricains, cette indemnisation devra 
être effectuée en espèces ou en 
titres convertibles en espèces sans 
difficulté. Pour que des obliga- 
tions d'Etat puissent satisfaire 
cette exigence, fl faudrait que 
leurs coûte ne se déprécient pas 
rapidement. Un engagement for- 
mel de soutien de ces cours par 
le gouvernement pour une pé- 
riode limitée risquerait d’être 
nécessaire. 

Dans tous ces domaines, la 
complexité des problèmes aux- 
quels aura à faire face le gou- 
vernement français conduit alors - 
presque à se demander si les 
« soustractions » de filiales étran- 
gères dénoncées par M. Pierre 
Mauroy à propos de Paribas 
Suisse ne constitueraient pas la 
solution 2a plug avantageuse pour 
beaucoup de ces actifs français 
aux Etats-Unis. 

(“) Professeur de droit lntema- 


elles dépendaient, provoquant des 
concentrations, des Intégrations et 
des aliénations pures et simples 
Qusque dans certaines Industries de 
pointe comme l'informatique). De 
cette politique, on ne fait que tirer 
les conséquences, et, dans le cas 
m-ma où on les corrige par néces- 
sité, on est encore dans son pro- 
longement. 


Le danger est que la guerre de 
| religion économique nous ramène 
tôt ou tard à la guerre de religion 
Juridique. En effet Jusqu’à mainte- 
nant, tout le monde a pu se féliciter 
du parfait fonctionnement des Insti- 
tutions. H est vrai que le nouveau 
pouvoir en maîtrise à peu près tous 
les rouages Importants, sauf deux 
(ce qui devrait réjouir M. Mitterrand 
puisqu'il dit avoir du goût pour les 
contre-pouvoirs] : l'un est le Sénat 
qui ne compte guère, et l'autre est 
le Conseil constitutionnel, qui dans 
son principe au moins est hors de 
toute appropriation partisane. 

La situation institutionnelle dans 
laquelle se trouve aujourd'hui la 
gauche au pouvoir est très différente 
de celle qu'a connue la France au 
lendemain de la libération, à quoi 
l'on se réfère un peu légèrement 
Alors, dans un vide constitutionnel 
total, une Assemblée constituante 
pouvait décider ce qu'elle voulait, 
en toute souveraineté. Par la suite, 
tous les gouvernements de la IV* Ré- 
publique. qu’ils fussent de droite ou 
de gauche, furent au contraire ré- 
duits h l’impuissance par la dépen- 
dance où l’exécutif était par rapport 
au pouvoir législatif. Au contraire, 
la V* République a rétabli la sépa- 
ration des pouvoirs et rendu au pou- 
voir exécutif les moyens de mener 
à bien une politique qui aurait 
l’approbation du pays. D’où, après 
vingt ans de veines querelles, le 
ralliement de l’opposition d'hier aux 
instrumente naturels qui lui per- 
mettent de gouverner. 

Mais aucun pouvoir, en démocra- 
tie, ne saurait être absolu. Et c'est 
pourquoi la V* République comporte, 
pour la première fols de notre his- 
toire, un conseil chargé de veiller 
à la constitutionnalité des lois. Ses 
compétences ont du reste été élar- 
gies sous le précédent septennat, à 
la grande Joie de l'opposition d’alors. 
Par ailleurs, la Constitution de 1968. 
on l'a déjà fait observer. Intègre 
expressément, leur donnant même 
valeur qu'à elle-même, la Déclara- 
tion des droits de 1769 et le préam- 
bule de la Constitution de 1946. Or 
ces deux textes constitutionnels, 
auxquels on se référait peu Jusqu'à 
présent, pourraient bien apparaître 
comme relativement limitatifs quant 
aux volontés actuelles du gouverne- 
ment en matière de nationalisation. 
D'abord, les droits de l'homme de 
1789, qui exprimaient le triomphe 
d'une révolution bourgeoise, sont 
très protecteurs de la propriété pri- 
vée et parfaitement contraires & l’es- 
prit des réformes sociales actuelles. 
On peut le regretter, mais c'est 
ainsi : en prendre conscience per- 
mettra peut-être, d’ailleurs, de ravoir 
quelques dlchés républicains. En- 
suite, le préambule de 1946, qui 
Intervenait après les nationalisa- 
tions de la libération, ôtait à la 


fois soucieux de les justifier en droit 
et de les définir pour l'avenir, ce 
qu'il a fait an posant 1 b double prin- 
cipe du « service public » et de la 
■ situation du monopole », sans 
préjudice de l'égalité de tous devant 
la loi et de l'exigence d’une « indem- 
nisation j List b et préalable ». 

Eu égard à œs règles, le gouver- 
nement de Pierre Mauroy, tant à 
cause de son radicalisme que de 
sa hâte, ae trouve an porte à faux. 
Aussi bien, son projet de loi ne fait 
aucune référence aux dispositions 
constitutionnelles, mais le justifie 
pragmatiquement par la nécessité 
de maîtriser l'économie pour la re- 
lancer : cela fait une Justification 

intellectuelle, politique, morale au 
besoin, mais pas juridique. Dès lors, 
de deux choses l’une : ou bien le 
Conseil constitution nel, saisi, se plie 
par opportunisme à la "Volonté du 
gouvernement qui à peine discrè- 
tement l'y invite déjà. Ou bien H 
déclara inconstitutionnels certains 
articles où certains aspects de la 
loi sur les nationalisations. La ques- 
tion se posera alors de savoir si 
un collège de Juges cooptés prime 
ou non l’expression exécutive et 
législative de la souveraineté popu- 
laire. Cette question se posera poli- 
tiquement, car, constitutionnel le ment 
elle ne saurait se poser . : aucun 
appel, sous aucune forme, n'est 
prévu d'une décision du Conseil, et 
l’affaire du référendum de 1962 ap- 
paraîtrait comme une peccadille à 
côté du coup de force que ce serait 
d’en appeler directement au pays 
d'une décision du Conseil constitu- 
tionnel. Et lors même qu'une réforme 
constitutionnelle hâtive abolirait le 
Conseil, les décisions qu'il aurait 
prises dans l'exercice de son exis- 
tence légitime ne seraient pas annu- 
lées pour autant. 

Peut-on d'ailleurs s'engager sérieu- 
sement dans une telle vole 7 Natu- 
rellement, chacun pourra supputer 
ce qu'eût fait, dans un tel cas, le 
général de Gaulle, et soutenir qu'il 
n'eût pas supporté que la souverai- 
neté dont l'exécutif est ie bras sécu- 
lier puisse être empêchée par les 
arrêts d'un coHéga de juges : notons 
tout da même qu'il n'a Jamais été 
jusque-là. B que ce sont précisé; 
ment des attitudes Jugées assez prê- 
chas qui ont alimenté pendant des 
années les campagnes abusives qui, 
comme nous le rappelllons tout à 
l'heure, assimilaient joyeusement la 
V* République à un coup d’Etat per- 
manent. Par aH le ura, pour se faire 
ainsi le défenseur de l'absolu de la 
souveraineté nationale dans son ex- 
pression tout de môme transitoire, 
électorale, c'est-à-dire susceptible de 
changements ultérieurs, le président 
de la République et les siens se 
heurtent politiquement et moralement 


à une autre contradiction de teflie : 
Hs n’ont cessé, depuis des années, 
de se faire, comme les libéraux avan- 
cés, les apologistes de l'Intégration 
européenne de la France, oe qui 


Indique qu’à tout le moins la sou- 
veraineté nationale n'est plus, A leurs 

yeux, l'absolu qu'elle fut dans rtito- 
toira tant monarchique que républi- 
caine de la France. Il paraît diffi- 
cile de soutenir que les décisions 
d'une commission européenne peu- 
vent passer avant les rate françaises, 
et faire par ailleurs prévaloir ces 
lois sur leur propre constitutiorma- 


M. François Mitterrand a déjà, 
dans le passé, alors qu’il n’était pas 
en charge, mis en cause le Conseil 
constitutionnel : • C’est, ôcrivalHl. 
r Institution que le meta en cause. 
Car le Conseil constitutionnel est 
une Institution politique, une lurl dic- 
tion politique, r instrument politique 
d'un pouvoir exécutif. Rien de moins. 
Rien de plus (S), • L'analysa est 
discutable, car. à partir du moment 
où l'on établit /'existence d'un tel 
Conseil, Il faut bien décider d’une 
forme de recrutement, et il n’en est 
aucun qui mette les membres de ce 
Conseil à l’abri de tout et surtopt 
pas de leurs propres- opinions. Mate 
ce qui serait extraordinaire, c’est 
que, devenu président de la Répu- 
blique, M. Mitterrand sanctionne le 
Conseil constitutionnel parue que, 
face â un problème précis, li cesse- 
rait d" ôtre ce pur « Instrument poR- 
tlquo du pouvoir exécutif- qu’il lui 
reprochait d’être. 

il convient donc que le . pouvoir 
se ressaisisse. On a beaucoup parié 
naguère de i’ ■ Etat-U.D.R. », puis de 
<’ - Etat-U.D.F. -, mate l’U.DJR. pute 
l'U.D.F. étaient essentiellement des 
partis de gouvernement, et nombre 
d'abus regrettables, surtout députe 
sept ans, ne remettaient pas essen- 
tiellement en cause le fonctionne- 
ment des Institutions. Aujourd’hui, 
avec 1' - Etat-P.S. ». Il ne s’agit déjà 
plus d'un parti de gouvernement 
mais du gouvernement d’un parti qui 
étale, parallèlement -.aux Institutions 
de la République que pourtant H 
contrôle, 30s propres organes exé- 
cutifs et. législatifs; manifestant cha- 
que: Jour un peu. .plus d 1 Intolérance 
à l'endroit de tojùt. oe qui. hommes 
et Institutions, leuf, résiste — pu tout 
simplement ne leur, appartient pas. 
Que restera-Mi domaïrf~dés contre- 
pouvoirs tant célébrés hier 7 Dans 
cette vole, nous allons tout- droit à 
la crise de régime, et, si les. Insti- 
tutions éclatent, c'est dans le chaos 
qui en résultera qu’un Jour la droite 
bonapartiste ou ultramontaine re- 
prendra le pouvoir. 


(1) L'AbetUe et PArehtteete, p. IBS 
Flammarion é«L. 1976). 

(2) D 4 . p. m 
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nous précise que si son article 

de la page « Idées » du 

6 novembre («La part du rêve») 
s'adressait bien à l’opposition, il 
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La libération des deux ingénienrs français enlevés 
donne Bèu à de difficiles tractations 

De notre correspondant 

Grenoble. — Aucune nouvelle montagneuse de- Z agros. H avait 


Sogreah- (société grenobloise d'étu- 
des et d'applications hydrauli- 
ques), MM. Maurice Harlay, 
trente-neuf ans. et' Guy More, 
quanrante-trois ans. enlevés le 
21 Juillet dans la régira de Kir- 
kouk (Irak), par un groupe armé 
se réclamant du parti communiste 
Irakien, branche militaire cen- 


marcbe. 

Depuis cette lettre aucun nou- 
veau message n'est parvenu & 


dépit des c blocs », — la oonjonc- daté 27-28 -septembre). Le P.C- 
tar e est bien différente. Pour le J avait demandé/le25 septembre. 


vements des . deux ingénieurs 


vemements. M. Fischer est déjà 
venu à Paris en Janvier 1978, à 
l'initiative de son collègue «ie 
l'époque, niais, pour le protocole 
français, cette visite n’était pas 
«officielle », alors que le ministre 
de la RD A. ne manquait pas 


Pompidou et, Jusqu'à l'an dernier, de « son influence auprès i 
pour M. Giscard d’Estaing, la régime irakien pour obtenir 
detente avec l'Europe de l'Est libération des détenus poHüqv 
allait de pair avec la détente en raJc ». 
avec Moscou. Tous prenaient, à 

tort ou à raison, la précaution A plusieurs reprises au cours 
de passer par le Kremlin d'abord, des mois d’août et de septembre. 

Depuis 1980, l’affaire des euro- ** «Jeux ingénieurs avaient 

missiles et celle de l’Afghanistan adressé, à leurs familles respec- 
ont sérieusement altéré les rap- tives. «tes lettres dans lesquelles 

r rts franco-soviétiques. Quant üs< déodvaient lern» conditions de 
M. Mitterrand, il a délibéré- détention. Au début d’octobre, 1 
ment opté pour la fermeté à parents de M. Harlay apprenale: 
l'égard an Kremlin, mmrm» en a *u»al 5“ ksvr fils se trouvait « 
témoigné, entre autres, sa confé- territoire iranien, dans un can 
rence de presse. situé à Sardaasht. dans la chah 

H est an peu tôt pour savoir ce 


sait entendre, toutefois, que des 
« difficultés techniques » pour- 
raient retarder le retour des deux 
aFmçais 

D’ultimes tractations seraient 
en cours entre le P.CX-BJd-C., 
le parti communiste français et 
le ministère des relations exté- 
rieures. Jeudi 5 novembre, sur 
France - Inter, l’un des responsa- 
bles français de la Croix Rouge 
confirmait, d’ailleurs, le carac- 
tère très délicat des négociations. 


situé à Sardaasht. dans la chaîne 


une occasion uc j lu mumuci ce politique, mais ctsss un mit 

qualificatif. Bien qu’il en eût qu’elle n’a rien perdu. La presse 
exprimé le désir, M. Fischer soviétique et celle très «alignée» 
n'avait été reçu par personne dé la Tchécoslovaquie publient 
d’autre que ML Sauvagn-argues. quelques louanges de la politique 
Ni celui-ci. ni M. de Giûrin- intérieure française en modérant 
gaud. en dépit de multiples pro- les critiques de sa politique exté- 
Jets, ne lui rendirent sa visite. rieuie. Les consultations d'experts 
C’est M. François-Poncet qui alla franco - soviétiques, de réglé 
«en RJ)JL » (en évitant de men- « avant l’Afghanistan », mr te 
tionner Berlin-Est qui, aux yeux sujets comme le Proche-Orient, 
des Occidentaux, n’en est pas la ont repris (à Paris, Jeudi et ven- 
capitale), en Juillet 1979. Cette dxediî et permis de constater cer- 
fols-cl, M. Fischer doit être reçu taines concordances qui ne sont 
tout à fait officiellement, nonseu- pas artiflcieltes. 
l emen t par ML Cheysson, mais Le aw ment a donc paru favo- 
aussl par le premier ministre, rable à MM. Mauroy et Cheysson 
v Mfturov pour se montrer ai m ables. Rs sont 

allés célébrer l'anniversaire de la 


aussi par le premier ministre. 


DE VIOLENTS ENGAGEMENTS 
ONT EU LIEU DANS LE KURDI5TAN 

T éhéran (AJF1*.J. — Le maire de Boukan, en Azerbaïdjan occi- 
dental, a affirmé, dtmancjie S novembre, que «le gouvernement de 
la République islamique ne perdra plus jamais sa souveraineté ferme 
et totale » sur cette région. Celle-ci avait donné lieu, vendredi, à de 
très violents affrontements qui ont jatt plus de cent morts dans 
la population civile et chez les assaillants du parti démocratique 
kurde, du parti Komale ( marxiste ) et des Moudjahidin Khalq. 

Les affrontements de Boukan, assistés par de nombreux znill- 




à Moscou, comme l'an dernier et 
comme ses collègues de l’OTAN. 


M. Andrei, ministre roumain des 
affaires étrangères. H Ira aussi 
— moi k a s’agit «Tune capitale 
communiste d'Europe de l’Est 


régions kurdes, témoignent d’un Mahabad, Sardacht, Boukan. Pi- 
regain d’activité de la rébellion ranchaahr et Mianabn et sont 
autonomiste, alors que les forces parfois menées à l’arme lourde, 
gouvernementales avaient affirmé Des incidents très nombreux ont 


d’invoquer que ML Cheysson n'a ! les 


sérieusement d’aller à Budapest 
au début de l'an prochain, visite 
que les Hongrois espèrent depuis 
que le général de Gaulle était à 
l'Elysée et, surtout, depuis que 
M Kadar est venu à Paris, 11 
y a trois ans. Enfin, on sait que 
ML Mitterrand n’attend qu’une 
stabilisation de la situation en 
Pologne pour aller & Varsovie. 

SI cette politique de la France 


jamais dit ce qu’on lui a fait 
dire lors de ses voyages aux 
Etats-Unis en juin et septembre, 
à savoir que ni M. Mitterrand 
ni lui-même n'iraient en üjfl&B. 
tant que les forces soviétiques 


être en train de changer entre 
Paris et Moscou. En tout cas, la 
«politique à l'Est » de la France 


sont cités à verne mentaux. Ces attaques pour- 


propos d’incidents dans cette raient s’intensifier en hiver, les 
régira. En outre, alors que les guérilleros kurdes contrôlant alors 
communiqués militaires diffusés plus aisément cette région mon- 


par l’armée et les Pasdaran font tagneuse. 

état généralement de peu de D'autre part, trois dirigeants 
pertes parmi «les combattants de de la secte Baha'i ont été réoem- 
f Islam», l’annonce de soixante- ment arrêtés à Téhéran et à 
quatorze morts ou blessés dans Chiraa . et une opération d' « épu- 
letus rangs montre que la situa- ration » qui a touché qnatre- 
tlon n’est pas sûre pour ces forces vingt-quinze membres de cette 
dans oette ville de 20 000 habl- secte a été entreprise aux usines 
tants, dont Téhéran avait annoncé A zadl. annonce ce lundi le jour- 
la prise le 3 octobre. nal République islamique. En 

outre, trois enseignants membres 
Depuis la &n octobre, des des « hypocrites » (Moudjahidin 
attaques très nombreuses sont KhaLq) ont été exécutés et cent 
signalées de la part du P-D .K- L et sept autres ont été arrêtés au 
du Komaleh, qui aligneraient cours du mois dernier à Téhéran, 


gouvernements et les peuples, en 
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EUROPE 


AU HUITIÈME CONGRÈS DU PARTI DU TRAVAIL. 


le P.C.I. publie une «Charte de la paix et du développement» L'Albanie esf présentée comme le « seul pays 


Rome. — Les actions centri- 
fuges menées au sein de la majo- 
rité par les démocrates-chrétiens 
et les socialistes et leurs propres 


replacer les communiâtes t 


tre du jeu politique italien. Dfi 


apparaissent comme une force de 
soutien du cabinet Spadolini- 
D'autre part, avec la publication. 


dimanche 8 novembre, de leur 
Charte de la paix et du déve- 
loppement. les communistes Ita- 


d. not™ correspondant 3 £s véritablement m arxiste - léniniste » 

S se tenir & distance des super- 

méSatfeTposîSvef^ les wamrn- P "n“y C ï en fait, derrière la Belgrade. — Le huitième congrès Qg njtfre correspondant tseri«« ^eonm» ronpi^ori naso- 

nistes déclarant en substance «charte pour la pals et le déve- du Parti du travail albanais a acheva raie, I antisémitisme, le racisme 

qu'ils entendaient donner un ca- loppement a, an projet dipkwna- ses traveux samedi 7 novembre à T .mrfttw * réæi * ,av * > mysticisme religieux ortho- 

ractère constructif à leur oppo- tique complet, sorte d’alternative Tirana II a élu le nouveau bureau - I/ZZÎ- .i7r.,.t TT doxe, le culte des csat» «limai»». 

ssm-sî'sssaï œssÆ Krrüniïs: «=««£ VaSStîï- 


doxe, le culte des castes militaires 


les rapports du les suivantes : l’Union soviétique 


grand âge (plus de soixante- 


î sur les . grandes lOu- * propoa da la -lutta ouverte, du 

doST* - berne en «. Tl ^ !"!£ 

conftitB entre lea deux psys ^^jTtddSeg^d.ïSJÎ” 
i qu’a dit M. Hodja au "“““J, Le prétendue dictée du 


gouvernement et des farces so- a sa part de responsabilité dansja quinze ans]. On ne donne pas d’ex- a ,-saart aue le orand « Ch'™ n'eat “d™ que 

claies, le PC. n’en a pas moins traslon monnaie : 1) en Privilé- piication au dèpart dB ^ Toska> ^ la dictature des groupes rfvaux.quf 


toujours considéré ce cabinet giant l’utilisation de la force 
comme un otage du PB. et de la en ayant cherché à étendre 
démocratie-chrétienne. zone d’influence par une pol! 


L’hypothèse d'un « accord légis- La situation présente confirme Que de puissance ; 2) 


pêché du révisionnisme yougoslave 
a été de renoncer à la dictature du 
prolétariat en «liquidant» te rôle 


cette hypothèse, mais le P.C. négligé les possibilités offertes par sont tous connus pour leur fidélité 


„ r a i- HiVtatT.ro rfn • * nite «te chaos» dans le parti «t 

“imtdam'f'io rMo te P»» “ »* «»* 

membres du bureau politique dirig6an , dB te ouvrlèra, « "“*■ “™J** '“•‘‘"J 

— 1» .radamatton du *“ Ml *** «igaqè le combat pour 


fié par la presse Italienne de 
« pacte de fer », & la suite d’une 
entrevue, fin octobre, entre les 
secrétaires des deux formations. 


préfère jouer la carte SpadoUnl la crise de « l’hégémonisme amé- à M. Hod|a, notamment M. Simon 2. rfonRinnniBma sovlé- «nvera^ tes « mythes » et prouver 

qui fui évite d’être exclu du peu ricain» : 3) en ayant affaibli le I stefani, qui fut secrétaire du comité uîfîTrî que la Chine est devenue un des 


politique. Ainsi le gouvernement, frmtdà non-alignés sans recon- du J Q Skodra # 8 - ocCupa rang- “JS. -"ï ” ? uS principaux centres de la -contre- 

par m propre majorité trouve nu m itre le s nouveautés apparues sar | questions deTcedraL . da rm !par ' !!1 ° nrllm ° T 1 ™ îêvo/uSbn mondiale, rainé, da. 


Spui devait dahsTopposltlon. la scène internationale depuis la JJ™ J ds ~\ J uwb JJ? “JJ ^ super-puissance, cet expansionnisme ténébmuaaa * et fascistes 

TÏÏa le rapprochait avec fin de la guerre da Vietnam. *UVJ ver H .° di -fj® r6é j prefn>ef se traduit par la «pénétration» des a 

tes socialistes n’a pas empêché Ces critiques de Moscou, dont secrétaire du comité central, poste mouvements antl -Impérialistes et de "fj "V 1 * 

les démocrates-chrétiens de faire les communistes Italiens affir- qu’il occupe depuis quarante ans. libération nationale. Tous ceux qui f eurocommunisme, qui a -exhumé 

y**-™-. une ouverture aux co mm u n i s tes ment 9 u ‘elles ne **2*5*^°?" ^ ^ congrès ont duré ont cru à l’-alde internationaliste» m clraul f i ™~ 103 "J® 111 ® 8 

ïlfRfSl.'SUSSîâS; dSS sep: Ibure Lee reprtrentob, d’une souque en o« «é victen». En " 1“ ’ 11 31 “ a 


vague. Mais il remet en cause 
l’équilibre sur lequel repose le 
gouvernement SpadoUnl, qui 


uT réformes institu- début une position ..rmv 3B P ; l° urs - Les represemana a une soviébque en ont été victimes, i 

La répande du P.C. l'Afghanistan) ttiaîa qu'eUes ont vingtaine de mouvements gauchistes Union soviétique, le révisionnisme 

rendue publique samedi 7 no- été simplement systématisées dans peu connus dans leur propre pays et ranimé «/es anciens hé moi 


plus réservée qu’elle ne le fut à 011 tes trouve dans la Charte vietnamien y ont assisté. La présence f 
l'égard de M. SpadolinL Par te paix et te d^loppement. d0 M a fait r objet de nom- I 


crates -chrétiens pour l'occupation 
de la présidence du conseil 
Principales composantes de la 
majorité, démocratie chrétienne 
et para socialistes, ont, en fait, 
une impatience commune : pour 


retour des démocrates-chrétiens 


au pouvoir apparaît nécessaire. 


l’égard de M- SpadolinL Par vaurja .poix ei te aeueM^jpement. dQ M a fait Pobjet de nom- 

I courtoise le parti a accepté “i? llreux commentairea. compte tenu 

SE? blè ^ ** itoawSSfht en un ^e. excellente reppert. entre HenoT 

teT enuntSia ™>W da tamtm antre l’Ett et et Mcecou d'une peu et da le pro- 

mS^pi pacmdte£or le rOuesi c. Mate lUnipn soriiti- fonde hostilité que témoigne Tirana 

SfrleSSt »t pour lui l’e^nce n’en a nas moins, peur sa a l’egard de Moscou et de ses 

~ ffi'jsja&vsffat u «-* ■». rr m 

pastis. renie tendance. > e La xAUarlU admi ” " UBJ " da '» 

avec les peuples en lutte pour leur Presse étrangère, a entendu un rap- 

U ràflnp afflhiflUÏÎM libération est une chose. Une port-fleuve de M. Hodja sur la sïtua- 
regne nn «nnuiyuiiw aulre esf ^ substituer au procès- lion politique et un rapport écono- 
Tant la proposition des démo- sus d’autonomie réooiuttonnatre niique du premier ministre. M. Chehu. 
c rates-chrétiens que la réponse une expansion de sa propre aire Hirimumta «t 1 rs autres 

du P.CX sont ambiguës. Les ré- d* influence par une politique de 195 deux d JI® B J rts 91 . “ 


Belgiqu* 


gouvernementale s’annonce difficile 


caire sans aller Jusqu'à provoquer 
ostensiblement une crise. Dans la 
perspective d’un pacte législatif 


et d'âectkHK anticipées, chacun 
des deux alliés, quelles que soient 
les garanties réciproques données, 
peut espérer au moment opportun 


Le rétine des ambiguités JStf. chosR - Une r* T “■ 0JH f Suite de la première page .) constater que les socialistes, qui 

LG icyjnv mvj « ms autre est de substituer au procès- lion politique et un rapport écono- faisaient partie avec eux du gou- 

Tant la proposition des démo- sus d’autonomie révolutkmnatre m i qUB du premier ministre. M. Chehu. Depuis, le parti a radicallsé son vemement Eysfeens, n’en ont 
crates-chrétâens que te. réponse une expansion de sa propre aire Hinniwreta «t !« aiimw attitude, en réclamant, notam- guère souffert, us améliorent 

du P.CX sont ambiguës. Les ré- d’influence par une politique de ,e ® ment, la constitution d’un Hat même légèrement leur pourcen- 

formes constitutionnelles offrent puissance guidée par des critères orateurs ont affirmé que la politique „ aTrtaTUl indépendant tage en voix (+ 2 %), et te £\S. 

un prétexte plus qu’autre chose, stratégiques s albanaise n avait pas subi de chan- francophone de M. Guy Spitaels, 

Et la réponse de M. Berlinguer l£rc. propose trois mesura g amant entre te septième et le hui- æ aon cfité, gagne quatre sïè^ 

a deux sens opposés : elle peut cftirgence: plan mondial de tième congrès, et qu'elle n’en subi- 4 la Chambre. Les dirigeants ao- 

apparaltre, à long terme, comme lutte contre la faim; aide ct rgJt dan8 l'avenir. Car la ligne SSxîhréSm^ St m cialistes, qui avaient provoqué te 

une porte entrebâillée & la reprise énergie aux peuples pauvres et ^ Srt, ^ ^vélèe encore une trw chute du caUnet System début 

du dialogue D.C.-P.C., catégori- aide financière pour équilibrer «î **“*? *' . .ZZ S “ «i ÎSJESSS^-Î?— SÜS: octobre, s^ atteodalentprobable- 

quementrejelèe par_to .cammo- IMteMqn importée ^1 JTi 1 etSS S Xr' meot : 1b .oompUlent .arme part 


du _dteipgue_D: c jc..,, a*.ae »fs».CTf. nsrs ^,0 «*->«** 

u y a un a^EUe s'exprime riches Une entente entre l’Union donc « Je sauf pays rôntablament sa pins lourde défaite de l’aprts- 1*« effet Ml^errande d’autre 

dSfll^nédiat, te refus d?^ soviétique et les Etats-Unis est marxiste-léniniste adversaire « /m- guene. n perd quaten» dasjçirH ^ Jta^SSSÏÎôi^E 


tirer les marrons du feu. 

Les Ûuctuatians au sein de la 
majorité ont entraîné des réac- 


de se laisser entraîner dans un Insuffisante, souligne le P.C. pour pitoyable - de toutes tes formes S2* n B^?lÇ u f i ^^2cSQlMn£ nai £ mute de la sidérurgie 


jeu qui semblerait cautionner la remédier au problème Nord-Sud. d'impérialisme et de rôbisionnlsme. f rancophone le ^ 

twt^ss^sss: “t *« sstssMsa^s 


taons en chaîne. D’abord, afin de 


nnrrr vin^Ant u>« mm- besoin d’établir des relations vosi- , r , H sièges obtenus en 1978. C’est une «s socialistes riamanos, eux, 

iSe feSSef SS pô ™ avec tous les pays sur des sé^re leçon pour le C .VP, qiü avalent réussi une double opta* 

prïSSte dS sous-déÆppé ». La Comnmnaiité . d’ égalité, h ^«oeptlon^ des croyait ^ravoir diriger le pays ÜL JïSf^ŒS? 


dém^^le 1 ^^^Ia^ lr qS, l dans européenne^œt incitée, dans cette I Etats-Unis et de l'Union soviétique, J sans partage, au point que sës J? plaa lm P 1 î s- 

rlut^tuel des forces cpTy pré- vea^Kjtjaxmca- àst pou- . mowTB lac pltra téreçaa data \ tdnaum d^CTtqnete Bâ- dp 


sent sa position, M. Spadcrfinl a 
lancé à 1a nation 1e 1” novembre, 
un appel dans lequel il a dressé 


interlocuteur valable. fondis suijc wncurrence* avec pBU plBa. de la paix et de la sécurité C.VI>.». m l ûa Leur 

La rentrée du P.CX sur 1a produrteun idematlèws da/7S mondg .. Les électeurs flamands, excédés y a «S dS«f te hSe«nt£ 


licitement le peu des intérêts 
partisans, fl faisait des ouver- 
tures aux communistes, se décla- 
rant « disponible aux proposi- 
tions positives de l’opposition ». 


pendant, en matière extérieure, J*®? - , , , . , . , ramener le parti & plus de mo- l’OTAN si^ le 'territoire belge, et 

une réapmation desapoâto Contre lOUS IBS reTBHMiniSteS d^e? En tous cas. lesvuir wéfüê paS^^S^ 

Internationale. La * charte pour .. , . . perdues par les sociaux-chrétiens qqi avait reCTouoé deux cent 

la paix et le développement » SSSS-SSSÏî^S- JÏÏïPSE? Hod,a a doclaré «*«« "P* sont allées aux parti libéral P.V.V. ,-r v , 

résuitede te nouvelle _fonnu!at ton JL^^ÏULiOU! 01 !; P Qrta franoo-a/banais étaient « ami- (qui gagne six sièges), attirées joua, avait été surtout «son?» 


Britanniques sont favorables à 


de la politique étrangère du P.CX afin de tes soustraire à ^ . rt que , B nS^rogramme rodo-écono- £S, SUTtaat * 8Qa> 

JSgjï **°r* *>• .gm/rne nx/arnmé ^ Plus qu’à toute auto .tleeHou, 

eoSlté psecelte des Etets-Unte. atdawvKtpcnletal.awaax ,?“pSaS- te gauche a voté eocialtete.L'èlec- 

SnttS Le document quL affirme- De mème qrœ. en ce qui «meeme peuple français ». n a même laissé g^t mteuaT contre torat du Rassemblement waûon, 

t-an au siège du RC, tient te ràje de iEurope dans le camp entendra que tes rapports avec w rtiüTM! , revendications wal- fietxme de ses dfcsensiona 

compte des entretiens que M. Ber- ■ t J*otoj3P« et particnUereinent l’Allemagne fédérale et la Grande- înrinps. inter nes, a été eas«itt^tement 

Ungua a eus lois cÆ récent Sïpa Bretaflne P 0 "™ 5001 6tre amétlorés î 

vovaae en Amérioue latine (au £ AN oomme ricane, le P.C. ^ certaines Questions découlant de ® perdu un tiers de ses vtrix et 


compte’des'eirtretienu Ber- et partiouEèrement r/ütenugno' téaéralo rt"l« Granao- reTCndloations wal “ internes. , été 

liuguer » eus lois de son récent fSS,^ es „’î2 S ur-' Brategse peunaient être am«lorés * 

voyage en Amérique latine (sa °“™« JSSSh? S.S si «naines questions découlant de ... ... , E. 

^"S^fet“sulSLi)'^' îS^^S?«So«& ta guami éteioni nsgltee « Pwpetie » ? d^o 

toiemi'àla formiile de anéao- S™ 1 m k part entière M. Hodja a consacré aux rapporta „ --- comme véritable 

Son globïle» retenu & ^n- ^iét^^n^mmimt^en albano ^ oligoslHves un f frlf VaSËn Lw écologistes, 

cun, fl s’agit de donner un - e^n e partie de son rapport II a condamne Boeynants est aussi duremS fols, fonl 

contenu concret par des actions mi ^ e ^ matière^dlategue avoc ^rvilence la répression des frappé que le C.V-P. : Ü perd en- au Pa iement, ren 

de coopération ponctuelles unis- no^uT u l’incite à Instituer - manifestations pacifiques • des viron 30% de son électorat. Dé- ^èges, ce qui 

s&nt pays capitalistes, socialistes a7ec yers-monde un nouveau Ai banal» du Kosovo en mars et en chlré par son aile gauche pro- Contre toute 


3a fermeture des bases américal- 


« récupéré » par le PB. Le P.C. 
a perdu on tiers de ses voix et 
deux de ses quatre sièges, cessant 
donc pratiquement d'exister 


quatre ans). Toutefois, 67 % sont 
favorables à l’existence d’une 
force de frappe britannique indé- 


pendante (y compris 56 % des 
électeurs travaillisues) et 73 % 
demandent 1e maintien de te 
Grande-Bretagne dans l’OTAN, 
alors que 12 % seulement sont 


contenu concret par des actions gjf e inatièreS avec v,rul0nca la répreasion des fmppé que le C.V.P. : Ü perd en- au Parlement, remportant quatre 

de coopération ponctuelles ante- No , ( jl Ju ïf u rüSlte i toEuS» ’ menllMUEDn, Mciüquos . des viiun 30 % de son électorat Di- Mèges, ce qoi eet bMcoonp. 

sent paya capitalistes, socialistes j Uers-monàé an nouveau Aibenslo du Kosovo en mara et en chlré par son aile gauche pro- Contre tonte attente, en 

oK? type de rapports. mènS s’Us Uni- avril demlera et résiné son eou- gi«sslge (dont une partie a vote î^aj^e. tes mdépmdants 4e 

îæïsæ BBys’dTsssfasjr * ^ ça , «rjg f 


que ae manière oaiancee les osuz intAréte des erândes rniL-wanoes. 0 *-7.wn..T- - Z 7” torale de droite basculer fl jm* le « «««t « « respect au travail } 

« impérialismes», américain et & ^ Ufl0 République albanaise dans la cam ^ ubtai Le prérident du n’ont pas réussi leux percée. Us 

sowiétique, te P.C. souligne 1e rôle PHILIPPE PONS. [ Fédération yougoslave. L agence de reconnaissant et analysant avalent eu un élu en 1978, et on 

1 sa défaite, l’a Qualifiée de « péri- leur én prédisait an moins cinq 
pétie*. et a estimé qu’elle P«r M8l. II n’en ont eu que 


fl 
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EUROPE 

La Hongrie, vingt-cinq ans après 


f Suite de la première page,) 

Que la parole sût ici un masque, 
comment s’en Étonner? Des Hon- 
grois affirment que beaucoup de 
leurs compatriotes n’échappent pas 
à la schizophrénie habituelle aux. 
pays de l'Est : ils croient dire ce 
qu'ils pensent, en répétant le dis- 
cours officiel, mais O y a séparation 
totale, chez eux, entre ce qu’ils di- 
sent et ce qu’ils font. 

Si la population ne parle guère de 
1956, le régime, lui, a décidé d’en 
parler, et c’est la première fois, du 
moins de celte façon-là : longs arti- 
cles dans la presse, émissions de télé- 
vision. Sur le fond, la position offï- 
cielie n’a pas changé. Si le 
gouvernement s’est résolu, néan- 
moins, à rompre le silence, c’est 
parce que * les événements de Polo- 
gne l'y ont poussé ». nous indique 
M. Janos Bercez, membre du comité 
central du P.C. (1). Et puis, « les 
plaies se sont fermées : 40 % des 
Hongrois ont moins de trente ans. et 
70 % des militants du parti ont 
adhéré après 1956. * 


***9»tJUa 


f Me BOEïîUt CjWjïjj 

laie iuuma Sg® 


Les plaies se sont-elles vraiment 
fermées ? On pourrait le croire, à 
entendre dire de M. Janos Kadar, 
l’inamovible premier secrétaire du 
parti, arrivé au pouvoir dans les 
fourgons de l’armée soviétique, au 
mieux, qu’il est populaire, au pis, 
qu’ ■ il a fait ce qu’il a pu ». 
L’homme est discret : pas de por- 
trait officiel, aucun culte de la per- 
sonnalité. Il s’est si bien effacé der^ 
rière son pragmatisme qu’on le c 
rarement dans les conversations. 
Pendant un quart de siècle, le kada 
risme s’est révélé un art, fort ingé- 
nieux, de traiter avec un voisin trop 
puissant, qui est aussi un occupant, 
et d’accommoder une doctrine trop 
rigide, qui mène presque partout à 
la débâcle économique. 

Ici, pas.de débâcle, bien : 
contraire. A lui seul, la paysage ré- 
vèle l'essence, et la réussite,, du ré- 
gime : d’un côté les grandes terres 
blé, â mais, à pommes de terre, s 
lesquelles l’Etat passe ses tracteurs. 
De l’autre les jardins : un million 
demi de jardins, qui sont pour 
moitié de la . population -autant . de 

et qui assurent le tiers de larprodbo- 
tion agricole marchande. *' 

Entre les plaines collectivisées 
les parcelles privées, pas de contra' 
diction : les unes et les autres 
complètent et, même, s'interpéné- 
trent. Le paysan employé par l’Etat 
devient, rentré chez lui, un exploi- 
tant qui travaille pour son compte. 
La même dualité se retrouve pres- 
que partout en Hongrie. Chacun 
concède une partie de soi-même à la 
collectivité, et réserve la meilleure 
part à use activité secondaire, per- 
sonnelle, où il exerce sa liberté. 


officiels qui défilent sur le petit 
écran. 

Istvan raconte sa vie : huit â dix 
heures par jour à la coopérative voi- 
sine. Sa brigade « fait » du maYg, 
•d’autres du lait ou de la betterave. 

. La plus grande partie du salaire est 
liée au rendement. Un vacher, ■ 
précise-t-il, peut gagner davantage 
qu’un agronome. 

A l’intérieur même du domaine 
collectif, fl dispose, comme tous ses 
compagnons, d’un lopin privé. U 
achète grains et fourrages à la coo- 
pérative : ainsi peut-il alimenter son 
bétail, vaches, cochons, oies, ca- 
nards, lapins, qu’il élève dans des 
cagibis, derrière sa maison. 

La «vraie vie*, pour lui, com- 
mence là, dans cette basse-cour qui 
lui donne, lorsqu’il va au marché, ses 
plus gros revenus. Le système est 
partout le même, avec des nuances : 
le paysan reçcât du secteur « socia- 
liste » , dont fl est remployé, les ali- 
ments et le matériel nécessaires à 
son exploitation personnelle. Sou- 
vent, les portées de volailles et de co- 
chons lui sont également fournies, et 
il les restitue, à un prix fixé . 
d’avance, sous forme de viande 
d’abattoir. 

Chez Istvan, tout le monde tra- 
vaille. Dans la cuisine de Formica, 
la femme coud des robes, sous une 
horloge i coucou. Les deux filles, 
dans la véranda, actionnent une ma- 
chine à tricoter, pour le compte 
d’une coopérative artisanale. Lors- 
qu’elles auront un enfant, elles pour- 


ront rester chez elles :.une 
allocation- maternité est versée pen- 
dant trois ans aux mères qui élèvent 
leur dernier-né. 

La médecine est gratuite, du 
moins, en principe. Depuis un an, la 
retraite est à soixante ans pour les 
hommes, et à cinquante-cinq ans 
pour les femmes. Les enfants étu- 
dient avec une bourse de l’Etat. Au- 
tant de «détails» qui expliquent 
pourquoi Istvan ne veut rien chan- 
ger. Pourquoi même il affirme que 
1956 a été une « contre-révolution ». 
Fils de valet de ferme, il est de ceux 
qui ont le plus souffert des struc- 
tures féodales de l’ancien régime et 
bénéficié le plus du nouveau. 


< Quand 3 dit noir, c'est noir. » 

Pourtant, Istvan n’est pas aussi 
«conforme» qu’il le paraît. De la 
télévision, il dit que les informations 
sont vraies d « 90 % ». et qu’il faut 
« les compléter ». Si, à la coopéra- 
tive, il peuL donner son opinion, fl y a 
« bien des entorses, dit-il, à la dé- 
mocratie ». 

C’est ce que disent aussi les mem- 
bres de la coopérative Amitié avec 
le peuple russe, dans la région de 
Cegled, à l’est de Budapest Devant 
on mouton au- paprika, servi i l’oc- 
casion de la fête des vendanges, dans 
un préau délabré, ils expliquent 
pourquoi leur présidents été réélu 
sans cesse depuis 1967 : 

■ Il n'y en avait pas d’autre. * 

Pourquoi, aussi, ses décisions ne 
sont jamais discutées. 


SOUVENIRS 
DE LA MAISON 
DES FOUS 


Voici Istvan et sa famille, paysans 
du nord du pays. Comme la moitié 
des Hongrois, ils vivent dans un vil- 
lage, c’est-à-dire une localité de 
mnim de dix mill e habitants- Avec 
son toit â quatre pentes, ses pièces 
briquées, ses coussins bien rangés, 
leur maison ressemble à beaucoup 
d’autres. Dans la rue passent des 
charrettes' à chevaux, des paysannes 
à fichu, des hommes au teint de bri- 
que dont le chapeau tyrolien rap- 
pelle, quelquefois, que la Hongrie a 
appartenu à la monarchie des Habs- 
bourg. 

L’église, avec son clocher à bulbe, 
et la « maison du parti », avec sc 
étoile rouge, ne sont pas forcément 
les deux pèles de la vie communale. 
Subventionnés par l’Etat, les prêtres 
catholiques ne cristallisent aucune 
opposition au régime. Ils se comen- 



LA TISANE ET LA CAMISOLE' 
André Rournieux. — — 

30 ans de psychiatrie publique 
vécus par un infirmier 
Un témoignage pathétique 
et surprenant. 

Un livre d'espoir. 


- Quand il dit noir, c’est noir. - 
Pourquoi il vaut mieux • être 
content », et pourquoi, enfin, il faut 
que le syndicat « soit d'accord ». 

Réponses caricaturales, qui s’ex- 
pliquent, pourtant, à la vue dii prési- 
dent en question. En complet-veston 
dans son appartement citadin, entre 
ses tableaux et ses livres, l’homme 
est à cent lieues du monde fruste 
qu’il dirige. Mais c’est grâce à des 
agronomes comme lui, ingénieurs 
sortis des « écoles » et non leaders 
surgis de la base, que l'agriculture 
hongroise a fait sa révolution et 
qu’elle atteint aujourd’hui, à force 
de mécanisation, une productivité 
exceptionnelle en pays socialiste. 

Des chiffres nous sont donnés, 
dans une ferme d’Etat modèle, par 
un ingénieur qui collectionne, sur 
une étagère, les vaches laitières de 
faïence et les portraits de Lénine. 
Les rendements ont doublé on triplé 
en quinze ans, affirme-t-il. La pro- 
duction de blé est de 4 tonnes et de- 
mie à 5 tonnes à l'hectare, soit trois 
fois plus qu’eB Union soviétique. Les 
techniciens du combinat vont régu- 
lièrement à l’Ouest * voir ce qui se 
fait ». La Hongrie compte pris de 
] 1 millions d’habitants, mais elle est 
capable d'en nourrir quinze. Elle 
peut donc exporter une partie de sa 
production. 

Autre caractéristique des campa- 
gnes ; la fusion du travail industriel 
et du travail niraL Les coopératives 
agricoles ont monté des urines de vê- 
tements, de conserves, pour occuper 
la main-d'œuvre libérée par la méoi- 
nisafion. La plupart des- familles, 
dans les villages, sont à la fois pay- 
sannes, ouvrières et artisanales. 
Beaucoup de travailleurs de l’indus- 
trie ont leur lopin de terre. Quand ils 
e construisent pas leur maison, ils 
cultivent leur jardin. « Parler sépa- 
rément des ouvriers et des paysans, 
n’a pas de sens, dit un sociologue, 
M. Istvan Kemeny. Les uns et les, 
autres sont des salariés de l'Etat, 
qui ont aussi un job privé. » 

Pour expliquer le « miracle» hon- 
grois — un approvisionnement abon- 
dant et varié, - bien des gens, à Bu- 
dapest, se réfèrent à l’intelligence de 
leurs dirigeants et à la compétence 
une administration formée par les 
Hasbonrg, c'est-à-dire, précisent-ils, . 
• à l’autrichienne..' et pqs à lù 
slave ». D’autres y voient JëTfrmt de . 
,1a révolte de 1956,: et de ce que 
M. Kemëny appelle « la lutté hices- 
santé, acharnée » de la population 
contre nn système absurde. 

« Cest l’échec de la collectivisa- 
it forcée de l'agriculture, au dé- 
but des années 60, qui a conduit le 
régime à encourager .la production 
privée », dit-fl. Quand les bureau- 
crates, dix ans plus tard, ont voulu 
pénaliser par l’impôt les parcelles in- 
dtvidueUes, ils ont dû revenir immé- 
diatement en arrière : en quelques 
semaines, Jes paysans avaient cessé 
de ravitailler les marchés. 

W Ce qu’on vous a dit dans les 
coopératives ne m'étonne pas ! s’ex- 
clame un ami de Budapest. Quand 
ils parlent des agronomes et des 
syndicats, les paysans disent tou- 
jours * eux ». Et « nous *quand ils 
parlent d’eux-mêmes. » 

L’important, sans . doute, c’est 
qu’ils soient libres de se sentir 


LE SYSTÈME « D ». 


(1) Baptisé «parti socialiste c 
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AMÉRIQUES 


Argentine 

La C.G.T. a réossi 
sa première mobilisation populaire 
contre le régime 


Correspond once 


Buenos-Aires. — A l'appel de 
■ la. Confédération générale du 
travail et au milieu d'un impres- 
sionnant dispositif policier, un 
cortège formé de près de vingt 


mille personnes, a parcouru, 
samedi 7 novembre, les quelque 
2 kilomètres qui séparent le stade 


de jeunes se réclamant du péro- 
nisme et du communisme. 

Tandis que la hiérarchie catho- 
lique gardait un silence prudent, 
interprété comme un appui tacite, 


San-Cayetano, à Limera dans la 
banlieue de Buenos-Aires. 

Chaque septième jour du mois. 


annoncé qu'elles veilleraient à 
ce qu’une manifestation de foi 
religieuse ne soit pas « dènatu 


. „ . 1 garde les respon- 

sables de la C.G.T. contre tout 
a débordement ». 

En fait, la grande majorité de 
qui ont participé r 
venus d'abord pom 
ter contre le pouvoir. En ce sens, 


marche « pour la pair, le pain et 
le travail s, qui se terminerait à 
l'église, elle n'avait d'abord ren- 


tère politique, organisée depuis 
l'instauration du régime militaire. 

A peine la messe avait-elle été 
célébrée que les premiers 


dont les Mères de la place de même, de l'église. Le ton monta 
Mai, d® chrétiens dejpncM. du -J» ^^^“5 

regroupèrent à l’extérieur aux 
cris de : « Eüe va finir, éüe va 
finir, la dictature militaire s et 
niste et'de nombreux goupements de e Le peuple uni jamais ne sera 
B vaincu s. slogan qu'on n’avait pas 

entendu depuis le coup d'Etat du 


Brésil 


hre, de leur prison de Brasilia 


devaient être libérés, après 
soixante-huit jours de déten- 
tion, le tribunal militaire du 
Para a décidé, vendredi, la 
prolongation pendant deux 
— 5 de leur détention préven- 


besoLn de démontrer sa capacité 
de mobilisation après le faible 
écho rencontré par la grève géné- 
rale de juillet dernier et l’echec 
de l’appel lancé pour commémo- 
rer le 17 octobre 1945, jour de 


outre, d'élargir le fossé entre les 
partisans du dialogue avec les 
militaires et ceux qui. sarm exclure 
la négociation, estiment qu’il faut 
d'abord faire la preuve de sa 


d’une opposition croissante < 
les civils et l’armée. 

JACQUES DESPRÉS. 


États-Unis 

le haut commissaire des Nations unies pour les réfugiés 
a reçu des assurances de Washington 
à propos des immigrants haïtiens illégaux 

De notre correspondante 


New-York. — M. Pou! Hartling, 
haut commissaire des Nations unies 
pour les réfugiés, qui s’était entretenu 
pendant plusieurs jours avec les 
autorités américaines à Washington, 
était interrogé, vendredi 6 novembre, 
par les journalistes sur la situation 
des Haïtiens qui continuent à arriver 
Illégalement en Floride, malgré le 
m cordon sanitaire » que les garde- 
côtes américains tentent d'établir. 
M. Hartling a estimé qu'Hs ne pou- 
vaient pas être considérés comme 
des « réfugiés », dans la mesure où 
ns ne demandent pas l'asile. 

• Les autorités américaines m’ont 
assuré que les Haïtiens qui sont 
Interrogés par les services d’immi- 
gration, soit en haute mer, soit à 
terre après leur débarquement, sont 
traités avec équité », a Indiqué le 
haut commissaire. M. Hartling a pré- 
cisé que la décision d’accorder la 
qualité de réfugié ou non à un Indi- 
vidu « est laissée à la discrétion d’un 
gouvernement souverain ». mj'ai lait 
valoir à Washington que ce pay s 
avait une belle et noble tradition du 
droit d'asile », a ajouté le haut 
commissaire. 

On sait que Fe gouvernement amé- 
ricain refuse cfe considérer les 
Haïtiens qui débarquent en Floride 
comme des réfugiés politiques, 
estime que leur exode n'a pour but 
que d'améliorer leur situation écono- 
mique. En octobre dernier, Wash- 
Ington a, d'autre part, signé avec 
Port-au-Prince un accord aux termes 
duquel les deux gouvernements ont 
décidé de lutter contre l'émigration 
clandestine des Haïtiens aux Etals- 
Unis, en permettant notamment l'ar- 
raisonnement en pleine mer des 
bateaux de réfugiés. Le 26 octobre. 


larges des côtes de Floride. 

Lbb milieux haïtiens de New-York 
font remarquer avec amertume que 
les Cubains qui, par dizaines de mil- 
liers, arrivaient au printemps 1980 
sur les côtes de Floride étalent non 
pas • arraisonnés » mais aidées dans 
leur accostage par les garde-côtes 
américains et accueillie à terre par 
les autorités. 

Trois mille Haïtiens sont actuelle- 
ment emprisonnés aux Etats-Unis en 
attendant leur - rapatriement -, car 
les autorités américaines espèrent 
teur faire signer une demande de 
retour volontaire. Mille trois cents 
. d'entre eux campent sur l'ancienne 
. base navale de Krome Avenue, près 
de Miami. L'un d'aux a été tué, il y 
a quelques jours, par un garde au 
''cours d'une discussion qui a tourné 
à la rixe. Selon les témoins, le pri- 


sonnier, qui ne parlait pas anglais, 
.n'a pu s'expliquer avec son geôlier. 

Huit cents autres Haïtiens sont 
incarcérés à Porto-Rïco, quatre-vingt- 
dix dans une ancienne prison de 
Brooklyn. A la suite de manifesta- 
tions organisées par les prisonniers 
de Brooklyn, plusieurs femmes ont 
été transférées dans un véritable éta- 
blissement pénitentiaire. 

A la suite de la tragique noyade 
du 28 octobre, une messe a eu lieu 
à la cathédrale Saint-Patrick de New- 
York, à l'issue de laquelle plusieurs 
centaines de manifestants se sont 
rendus devant le siège des Nations 
unies et la mission haïtienne à 
l’ONU. Le cardinal Cooke, arche- 
vêque de New-York, a fait lire en 
chaire un message dans lequel 11 a 
rappelé que - las ancêtres des Amé- 
ricains étalent, aux aussi, venus 
dans ce pays chercher une vie meil- 
leure ». 

NICOLE BERNHEIM. 



Tchad 


la constitution d'une force interafricnine 
fait l’objet d'intenses préparatifs 


Alors que le retrait des forces 
libyennes de ND j amen a semble 
se poursuivre à un rythme — 


tenu, l'organisation de la force 
mterufrlcaine de paix, qui doit 
être dépêchée au Tchad pour les 
remplacer, a fait l'objet d’une 
Intense activité pendant le week- 
end. 

Cette force pourrait compren- 
dre environ cinq mille hommes : 
deux bataillons d’intervention 
nigérians, déjà mis en état 
d’alerte, seraient appuyés par des 
contingents du Zaïre, du Bénin, 
du Sénégal et du Gabon. Le Togo 
pourrait également y participer 
alors que le Soudan a renouvelé, 
samedi, son offre de concourir 
au « rétablissement de l’ordre et 
de la paix au Tchad sous l'égide 


La force interafricaine pourrait 
être regroupée dans le nord du 
Nigérïa afin de ne pas intervenir 
en ordre dispersé. Elle serait. 1 
la demande du président Gou- 


l- pourrait arriver sur place en dé- 


but de semaine. 

Avant de regagner, samedi, 
NT) j amena, sous la protection 
d’un imposant service d’ordre, le 

S résident te indien s'était arrêté 
Lagos, où il a fait part au pré- 
sident Shagari de son « inquié- 
tude», face aux risques de guerre 
civile après le retrait libyen qui, 
selon les agences de presse, se 
poursuit à partir des aéroports 
de NDJamena et de Douguia. 
Plusieurs Etats membres de 
l'O.ÜA ont exprimé des craintes 
identiques, en dépit des récents 
appels à la « réconciliation » entre 
les différentes factions tcha- 


GUNT (Gouvernement d'union 
nationale de transition). 

Pour mettre au point l 'inter - 


kouni Oueddei, placée J 


n- rian des affaires étrangères et le 


mandement unique. Selon un ministre tchadien de la justice. 

porte-parole de l'O.OA, les pre- ” " ‘ ' ‘ — * 

mi ers éléments imerafricams 
pourraient se trouver sur place 

de la force. — fâi’J’, Reuter )\ 


CORRESPONDANCE 

UNE MISE AU POINT DE L’AMBASSADE 
D’AFRIQUE DU SUD 

dre part : de richesse d’un pays 
qu’il a contribué à développer ». 
La question de la citoyenneté est 
toujours à l'étude et la citoyen- 


sud-africatn à Paris, nous écrit : 


sentaüon des faits non seulement 
partiale mais souvent déformée, 
qui appelle quelques remarques 
de notre part 

En premier lieu, M. Claude cite 
une déclaration du premier mi- 
nistre hors de son contexte. La 
politique du gouvernement sud- 
africain, exposée à maintes re- 
prises par le premier ministre 
ainsi que par d'autres porte- 
parole, n’est pas celle de la domi- 
nation par les Blancs. Bien au 
contraire, elle vise à s’éloigner 
de cet héritage historique qu'est 
la « domination blanche » pour 
prôner l’autodétermination de 
chaque groupe de population. 

En second lieu, M. Claude 
commet plusieurs erreurs fac- 
tuelles dans ses affirmations, que 
l’on retrouve d’ailleurs générale- 
ment dans les documents de pro- 
pagande an tt -sud-africaine ; par 
exemple, s si la politique des 


neté sud-africaine commune à 
tous est l’une des options. Pour 
ce qui concerne la richesse, 
M. Claude oublie sans doute, que 
la plus grande mine de .platine 
du monde et certains des gise- 
ments les plue riches de chrome 
et de charbon sont situés dans 
les « homelands ». En outre le 
gouvernement sud-africain a éla- 
boré un programme de dévelop- 
pement économique qui donne la 
priorité aux réglons les moins 
développées, « homelands s Indé- 
pendants inclus, et y Investit des 
sommes considérables. Les « ho- 
melands » indépendants ne sont 
donc pas exclus des richesses, 
mais jouent intégralement leur 
rôle dans une économie intégrée 
et région ale. 

En troisième lieu, fl semble que 
M. Claude préfère sélectionner les 
faits qui vont dans le sens de ses 
Idées : fl écrit que « T Afrique du 
Sud a pratiqué la politique de la 


se prévaloir de la citoyenneté sud- 
africaine ni revendiquer la mom- 


A TRAVERS LE MONDE 


Cambodge 

• PAS D’AIDE MILITAIRE 
AMERICAINE A LA RESIS- 
TANCE. — Les Etats-Unis se 
cantonneront dans on < sou- 
tien moral et politique » & la 
résistance khmère et à une 


7 novembre, à Kuala-Lumpur, 
M. Holdridge, sous-secrétaire 
d’Etat américain. « C’est quel- 
que chose qui doit être réglé 
entre les groupes de résistants 

et les pays de L’A SE AN », a-t-il 
ajouté. Pour rassurer ces der- 
niers, M. Holdridge a aussi 
déclaré que les Etats-Unis 


été arrêté, samedi 7 novem- 


ancien ambassadeur itinérant. 


la formation de l'Union pour 
une République démocratique 
aux Comores. Samedi après- 
midi. une trentaine de ressor- 


armemente strictement défen- 
sifs. D’autre part, le prince 
Sihanouk souhaite toujours, 
indique-t-on dans son entou- 
rage, que M. Ban Sann, pré- 
sident du P.NLPI (Front 
national de libération du peu- 
ple kmer), prenne la tête d’un 
éventuel gouvernement de coa- 
lition antiTietnamlen, avec la 
participation des Khmers rou- 
ges. — (U Fl., AJFJPJ 

Comores 

• M, MOUZAOIR ABDALLAH, 
ministre des affaires étran- 
gères sous le régime Soülh, a 


à Paris pour protester contre 
son arrestation. 

Émirats arabes unis 

• LE CONSEIL SUPREME DE 
L'ETAT DES EMIRATS ARA- 
BES UNIS a réélu, samedi 
9 novembre. Cheikh Zayed ben. 
Sultan Al Nahyan, d’Abou- 
DbabL à la présidence des 
Emirats pour on troisième 
manda» de cinq ans, et Cheikh 
Rachid ben Saïd Al Maktoum, 
de Dubaï, au poste de vice- 
président et de premier minis- 
tre. La Constitution provisoire 
du pays, dont la validité expire 
le 2 décembre, a été prorogée 
d’une nouvelle durée de cinq 
ans. — 


Madagascar 


vembre, i Antananarivo, au 


gasins attaqués. Un incendie 
s’est déclaré dans le centre- 


Moavement prolét arie 
i Twr V M. M1 T, > , qui est mem- 
bre du Front national pour-la 
défense de la révolution, seul 
cadre légal des activités po- 
litiques dans le pays. Samedi, 


Ouganda 


Kikwanda, h soixante- 
taire dans la localité de Kik- 
wanda, à soixante-neuf kilo- 
mètres au nord de Kampala, 
ont déclaré des témoins. Les 
soldats ougandais ont encer- 
clé le village et ont tué 


sept hommes. Huit autres 
corps ont ensuite été décou- 
verts dans le voisinage. Les 
militaires ont également pillé 
et détruit des maisons à la 
grenade. La guérilla avait 
auparavant attaqué un petit 
camp militaire des environs, 
tuant un nombre indéterminé 
de soldats. — (Reuter J 

Vietnam 

I a UNIFICATION » DES 
BOUDDHISTES. — La Confé- 
rence pour l’unification du 
bouddhisme du Vietnam, qui 
s’est achevée samedi 7 no- 
vembre à Hanoï, a adopté la 
Charte de la nouvelle Eglise 
bouddhiste du Vietnam et élu 
une direction, le Conseil du 
Sangha et un exécutif au 
sein duquel neuf organisations 
et sectes sont représentées, a 
anoncé l’agence de presse of- 
ficielle vietnamienne. Selon la 
nouvelle Eglise, les fidèles ont 
« le devoir de contribuer au 
renforcement du bloc d’union 
nationale au sein du Front de 
la patrie.. En France, la dé- 
légation de paix de l’Eglise 


de dissoudre leur organisation 
pour se fondre dans ce nou- 
veau mouvement. 


d'Iiéberger des « terroristes ». Or 
11 sait très bien, par ses visites 
sur la frontière namlblo- angolaise, 
que : I) le mouvement, de la 
SWAPO a des bases militaires en 
Angola ; 2) qu’il dirige à partir 
de ce pays pratiquement toutes 
ses attaques sur des civils inno- 
cents dans le nord de la Namibie. 
H est probable qu’il ait vu cer- 
tains des trois cents civils et plus 
(Noirs pour la plupart) tués par 


En revanche, de tels faits, si 


tels, mais plutôt comme des aflé- 


de l’Afrique du Sud. 

[1) Voici le contexte de la décla- 
ration du premier ministre cité dans 
l 'article Incriminé. Alors que le 
leader de 1* opposition. M. Van Zyl 
Slabbert S’en prenait le 7 août da- 


ffonoaiités non blanches modérées de 
retirer cette Interjection contrai» à 
r esprit de ■« discours réformistes, 
M. sot ha réitérait, le 25' soft, devant 
les députés : «Je ne ntl» rien. 
Nos propositions de 1977 sont 
claires : les Blancs auront la majo- 
rité dans -le collège électoral chargé 
d’élire le vice-président tfBfcit» 
S) A propos de la citoyenneté sud- 
africaüiB, U ressort clairement des 
conditions dans lesquelles . s l’indé- 
pendance» a été accordée & quatre 
hem dan Œ gne tous leurs o citoyens *, 
s de facto» ou «de jure», ont perdu 
leur citoyenneté sud - africaine, si 
cette citoyenneté commune à tous est 
« toujours à l’étude », le moins qu’on 
puisse dire ut que cotte étude de- 
meure hautement confident! BUC-;] 




V-ottir*' 
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pol itio.'u.e 

LE DÉBAT BUDGÉTAIRE A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


TRANSPORTS : un ministre «politique» I 
pour un budget incontesté 

« Vous êtes nu ministre politique, c’est évident », a lancé 
M. François d Aubert, député fUJJJJ de la Mayenne, à M. Fiter- 
man, au commencement du débat stu* le budget des transports, 
samedi 7 novembre, à l'Assemblée nationale. Aussi le rapporteur 
spécial des crédits de la section commune tl/33 du budget de 
ce . ministère, a-t-il précisé) ne s'est-il pas privé de poser au 
ministre d'Etat des questions politiques. 

Sur les nominations, d'abord. Le directeur de la RJLT:P. 
et celui des transports terrestres (11 sont, a observé M. d’Aubert, 

« des amis du groupe politique auquel vous apparteniez lorsque 
V üS? S i®® 82 dans cette Assemblée ». Le rapporteur a ensuite 
affirmé : « Nous savons qu’il y a quelqu'un, dans votre cabinet, 
qui coordonne un peu l’action des ministres communistes 12). » 
Bref, que M. Fi te rm an soit un ministre politique, « est-ce que 
cela ne veut pas dire, a demandé M. d'Aubert, que le ministère 
des transports va être politisé » ? 

La gauche s’est ausitôt mobï- qu'il présidait la commission défi 
lisée pour répliquer à cette entrée finances, il avait dû, « c irtq fois ». 
en matière par des rappels au rappeler aux rapporteurs de 
règlement. Ml Brunhes (P.C., l’opposition d'alors qu’ils devaient 
Hauts-de-Seine) a déclaré qu'un rendre compte du point de vue 
rapporteur de la commission des de la commission, 
finances doit faire une interven- „ 
tion budgétaire, et non une inter- m^SÜ.hÏÎ 
vention politique, qui s’ajoute à, ^ d Aubert. lorsque M- Rter- 
celle que les groupes politiques P 31111 y répondra, tous les rappor- 
font ensuite. 4 teurs ayant parlé, le député de la 

MM. Pourchon (P .S Puv-de- Mayenne ne sera plus là pour en- 
Dôme) et Tavemier ’(P.s. Es- les r *P° I ^es. 

sonne) ont fait observer que 9 e - e *' 

M. d'Aubert n’avait pas commu- le mimstre d^Etat Calme, 

niqué à l'Assemblée l’avis de sa M. Fiterman ne sacnfiera pas da- 
commisslon sur les crédits qui fl 

étaient l’objet de son rapport. ré POndre sur le fond, en oppo- 
Et, puisque M. dAubert se Su- ““£• ? 

sait à réparer cet oubli. M. Poux- ^ 

chon y a pourvu. «La commis- 
aion des finances, de F économie 
générale et du Plan, n-t-11 Hit ïtJSSÏ** 4 
en soulignant chaque mot, recom- *■ 

mande à V Assemblée nationale C’est faire injure à ces minis- 
el 'adopter les crédits de la section très, estime M. Fiterman, que de 
commune. » supposer qu'ils n’assumeraient 

M d'Aubert ■'■a-t-il rester seul P®* leurs responsabilités de façon 
face à ces réprimandes ? Non. autonome. Et s’il s'agit de la llal- 
mm Claude Labbé (Haute -de- son avec le siège du P.C.F.. place 
Seine), président du groupe du Colonel-Fabien, « la porte est 
RP JL. et Robert-André Vivien ouuerte, indique le ministre 
iRPJl, Val-de-Marne), ancien d'Etat. eOe ne m'est pus inter- 
président de la commission des dite, «on plus qu'aux autres mx- 
flnances, se portent à son nistres communistes ; il n’y a pas 
secours. besoin de coordonnateur ». 

Le premier cite une interven- M. Fiterman déclare, ensuite, 
tkxn de M. Laurent Fabius, que son ministère compte dix -sept 
aujourd’hui ministre du budget, directeurs et chefs de service 
qui déclarait à l’Assemblée, le «Un seul a été remplacé, dit-il, 
17 novembre 1980, à propos du pour la bonne et simple raison 
rôle des rapporteurs budgétaires QWÜ avait donné sa démission, s 
appartenant & l'opposition: Seize responsables du ministère, 

« Qu’on ne compte pas sur Top - sur dix-sept, c on tinuent donc 
position pour défendre lé point d'assurer les fonctions auxquelles 
de vue de la majorité ». ' Quant. Us avalent été nomm és par les 
à M. Vivien, spécialiste du ch a- précédents ministres. «La droite 
but parlementaire, il se propose aurait-elle te même contporte- 
— « ce if est pas mon rôle Kdbi- ment ? », demande M_ Fiterman. 
tuel », observe- t-fl — de « rtanener soutenu par les applaudissements 
un peu de sérénité darjs l’As- des députés socialistes et commu- 
semblée », en rappelant que, lors- nistes. 


P.T.T. : création d'emplois et contribution PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : 
à l'effort national de lutte contre le chômage en catimini 


Un «trou» de 3 200 millions de guerre i 


à quelque tendance qu’ils appor- 


l plan et par le projet. L’ancien secrétaire 


la nuit du samedi 7 au dimanche son bonheur de voir la France en 


tiennent, n’ont pas manqué de Exceptionnel, peut-être, mais 8 novembre. & l’Assemblée natio- revenir à « r ardente obligation ». 
dire au ministre responsable, «rave de conséquences, selon nale. M. Michel Rocard, ministre «Nous ne pouvons qu’approuver 

M. Louis Mexandean, ce qu’ils en M. Michel Noir (RF JL, Rhône) d’Etat, qui attendait son tour cette planification , • a-t-il dit, d 

pensaient : avec prudence et com- qui parle de « hold-up a. Et depuis 20 b. 30 a dû patienter condition qu’elle conserve les 


sévérité du côté communiste et moins en tnvestisements possibles que son collègue des transports, l’origine, c’est-à-dire de n’Stre pas 

franche hostilité dans l’oppo- pour ke téléoommunicatl ons. Or M. Charles Fiterman. lui cède la un gospian fronçais, mais d’être 

sitlon. M Noir affirme que l mil) lard de plaoe au banc du gouvernement, souple, indicative, laissant leurs 


budget annexe des P.T.T. au bud- emplois. H évalue donc tes consé- autant de fonctionnaires de laissé es groupes co mmunis te et 
get général, en les prélevant sur quencea immédiates de l’initiative enmirriganre; et de membres du socialiste approuver, seuls avec 
l'excédent du compte d’cxplolta- gouvernementale à quarante mille cabinet de M. Rocard. A tel point l’aide de M. Hamel, le projet du 


l’effort national de lutte contre ment 


de l’opposition qui ait voté ce d’Etat ne pouvaient pas déplaire 


volonté conjointe dans cinq 


i débat de cette importance — a. Manifester leur caractère 


le chômage, a fait observer Four l'opposition, la situation budget, ébloui qu’il était par les à M. de Lipkowski. Le rattache- 
M. Mexandeau. Le prélèvement est d’autant plus préjudiciable aux démonstrations « Étincelantes » ment dans un même ministère 
S'applique en 1982, ne préjuge en télécommunications que M. Frart- du ministre d’Etat — s’est des missions de planification et 
rien, selon lui, des décisions qui cote d’Aubert _fUJ5F^ Mayenne) demandé s’il était « décent », d’aménagement du territoire cor- 
seront prises les années ulté- constate une « diminution de 7 2 % « digne » et s déférent > envers respand, selon M. Rocard, à une 

rieures et ne met pas en cause en francs constants » des lnves- une * personnalité nationale » volonté conjointe dons cinq 
le niveau des investissements du tissements de ce secteur. Cela se telle que ML Rocard de commen- directions : 

secteur des télécommunications, traduira, selon lui, par u cent cer un débat de cette importance — a Manifester leur caractère 
Retirer des crédits aux télé- cinquante mille lignes téléphoné- à une heure aussi indue. indissociable car sans déc entra - 

communications pour créer des ques en motos, des difficultés en ML Rocard ne s’est pas senti Usatton la planification courrait 
emplois ailleurs au risque d’en milieu rural, la reconstitution des offensé. Pressé « d'en terminer le le risque de la bureaucratie et 
mettre d'autres en danger dans fûes d'attente, un ralentissement plus rapidement possible », il a sans planification la décen trah- 
ies P.T.T- n’est -oe pas paradoxal ? de V effort de modernisation.» et mené rondement son affaire sation pourrait Être vite dévoyée 
C’est la question que se posent surtout par une menace sur plu- jusqu’à l’heure du vote final, et entraîner l’aggravation des 
les co mmun i s tes et l’opposition, sieurs milliers d’emplois dore 3 h.. 40. au rythme aratoire aecé- inégalités régionales. 

Le prélèvement « hypothèque les l'industrie du téléphone. lërë qu'on lui une main — » Garantir la solidarité 

créations immédiates d'emplois Pas du tout, affirme M. Mexan- dans la poche, soutenant sa voix nationale par lu réduction des 


Jarasz (P.C_ Nord), rapporteur francs contre 27850 en 1981). ce « ardente obligation » dont par- ment plus endogène et plus auto- 
poux avis de la commission de qui permettra de réduire encore lait le général de Gaulle, expies- nome, tant à l’échelon national 
la production et des échanges au les délais de raccordement. Le sïon qu’il est impossible d’oublier par m reconquête du marché inté- 

seto de laquelle les communistes ministre note qu’un reiiiinn de tant les orateurs de l’opposition rieur, le retour à une croissance 

s'étaient abstenus sur l'ensemble demandes environ sont encore en comme de la majorité s’en sont, phw sociale, r in dépendance éner- 
du budget des P.T.T., & cause. MàtAiw n remarque que les comme chaque année, délectés, gétique, qu’au niveau régional 
justement, de ce transfert, ïnop- 5 800 emplois nouveaux dont 1e M. H amel en - était — » Etre le lieu de la cohé- 

portun à leurs veux. projet permettra la création dans béat d’admiration. ML Michel renée dans l’expression des grands 

^prélèvement tue fait pal j es p.t.T. ■ ^ajoutent ni Rocard a fait, en motra de tempe Ouüx Su pays. 

pZainr» à M. Georges Sarre (PA, 8 000 emplois créés au collectif qu’il ne lui en faut pour le dire; — » Favoriser la libération des 

Parte). M. Sarre sait de quoi 11 budgétaire de 1981. Si l'on tient, un nouvel adepte. forces d’imagination et dfinnova- 

parie: il est ancien postier. Mais . compte de l’embauche de M. Jean de LtpfcowBkl, lui aussi, tain & l’œuvre dans Za société 
le députe de Paris ne veut pas 4 000 lauréats de concours laissés a été séduit Pas seulement par française, ce que doit permettre, 

« céder à T esprit de boutique», fl en attente, le budget annexe des L’homme — M. Rocard lui inspire entre autres, le développement du 

conçoit que l’on « utilise eut mieux P.T.T. aura permis, selon lui, de de la * sympathie » — mais aussi secteur d’économie sociale. » 


pour faire la créer 17850 emplois. 


Us*» lotfvo J. M Mnurrk\# Sotisfaction nuancée 

une lerrre ne m. mauroy - Le -RP A. -et les socialistes, qui Grand Sud-Ouest, mate que. si 

Le ministre des P.T.T. a sorti public des P.T.T, de la levée de avalent tant critiqué naguère la l’on fait abstraction de ce plan, 
opportunément de sa poche une l’hypothèque d’une scission entre « déplanificattan » engagée, selon a ils ne sont pas à la hauteur des 
lettre datée du. G novembre que . )e la poste et les t&éoonmmnicatianE eux, per . M. Valéry Giscard ambitions que L'on peut légitime- 
premier ministre lui a adressée. (M. Paul Moreau, PS. -Nord), d’Estaing, se sont rejoints pour ment nourrir ». Quant aux crédits 
Dans cette lettre, ML Pierre Man- entre les « voitures jaunes et les souligner l’importance de l’effort du Fonds interministériel de déve- 
ipy confirme que le prélèvement voitures bleues» CM. Alain Bon- consenti. Le budget (près de lopperoent de l’aménagement rural 
«a bien le caractère dune mesure net). 1. milliard 200 Jnülions de francs CFTDAR), ils lui paraissent «trop 

exceptionnelle » et . ne ■ doit pas En bonne lggSquê, l’upwm du au total), qui retarâipe les crédits limités ». M. de LIpfcovreki a émis 
omidulre. a « obérer T effort de jaune et du bleu devrait donner affectés au commissariat au Plan les mêmes réserves. 
développement de nos téléeom- naissance à une génération de et à la délégation à l'aménager ' Au -passage, LM. Michel Rocard 

mrmusatums ». les aocial tetes petites voitures vertes. M.. Mexan- ' ment du territoire, est èh progrès- ' a indiqué que le plan intérimaire 

n avalent pas besoin o être deau y a-t-il pensé ? On ne lui a de 24,1 Les autorisations de deux ans sera examiné par 
^vaincus. Les ooimEnniistes un pas pose la question. de programme de l’aménagement l’Assemblée nationale les 8 et 

T T JEAN-YVES LHOMEÀU. du territoire augmentent de B décembre. - J.- Y. L. 

rtesie que iemiager aœ - - ■' . 54^4 %_ t^c dépenses du commis- : 

teur de^ft oommteBion des ^fSS- • M André Labarrère. mliite- ^ tamseeSlSte |E rmicntç nii ncrniinc 

ces; M. Alain Bomtet (app. PfL, ire délégué auprès du premier soat hausse de pres |Jt LUNuKcV U U KlIUUkô 

Dordogne), est le deuxième en ministre, chargé des relations Q ~J~ 4 . 7c ' • . . . , iii/*r „ riTlfClfflUTTÎ 

Importance après celui de l’édu- avec le Parlement, a été victime Cette satisfaction doit être, JUJpfc <f jAijJlAljANItj » 

cation nationale pour les crédits d'un accident de la circulation, cependant, nuancée. M- Domi- ■ nn - W j3 : ___ r»ér|f i/\yr 

de fonctionnement et le deuxième dimanche soir 8 novembre. Le nique. Taddéi (P3, Vaudure). LU HKtPHtKti l/tUiWni 
après celui de la défense pour maire de Pau, qui gouffre de rapporteur de la commission des «... ftrtin/rmiCMmT 

les autorisations de programme. L « contusions. thoraciqi4*- légè-, . finances, a .remarqué cré- Du UUUVtxMtntHl 

marque un effort sensible en fa- res », a été admis an centre bas- dits affectés au fonds dlnterven- . . . . 

veurde la poste. pitalier de Pau. (Pyrénées -Atlan- tlon pour l’aménagement du terri- 5*8 d® trois cents délégués de- 

A gauche, on s’est félicité de tiques), où son état de santé est. toire (FIAT), permettrontd'hono- 

l’unité retrouvée dans le service jugé « satisfaisant ». rer les engagements du plan 

■ — ' ■ ■ ■ ment du RECOURS. «1 présence 

Courr t èr|^ se- 

W't: ^ - gouvernementales et notamment 

Vf T fl fl m . lÈÊ- tion des archives de F Algérie 

Washington g str.ssat 

j demande le secours de 1 ; 

" la France ! H im bleoion cantonaie 

1 ^^ VENDEE : canton de Pouzanges 

pqi (1" tour). 

mser* 14528 : voti, 8 950 ; suffi. 

• expr., 8757. M. Montfort de Tin- 

guy du Pouët (CD.S.), 8 805 voix. 
ELU; MM. Jean Pilnière (PJS.), 
1 568 ; Jean-Paul Cotillon (P.CF.), 
mm S86. 

- [H s 'agissait de poarvotr «a rem- 

... plaoement de Lionel de TSugny da 

Poaët, sénat ear, récemment décédé. 


Technicien et 

Ministre politique. M. Fi ter- 


gestionnaire 


surtout, un technicien très au 
fait des dossiers, un gestionnaire 
du changement audacieux dans 
ses objectifs, prudent et habile 
dans leur mise en œuvre, ce qui 
est une autre façon d'être « poli- 
tique ». Il est vrai que la défense 
d’un budget en nette augmenta.- 


sations de programme ; voir le 


sitlon, qui le complimentaient de 
se situer dans la continuité de 
ses prédécesseurs, lui deman- 
daient aussi de faire ce que 
ceux-ci n’avalent pas fait. Le 
canal Rhin -Rhône à grand gaba- 
rit. par exemple : une question 
« importante au moins par la 
longueur des propos auxquels elle 
a donné Heu 1», a observé M. Fi- 


LE CONGRÈS DU RECOURS 
JÜ6E « SATISFAISANTE » 
LES PREMIÈRES DÉCISIONS 
DU GOUVERNEMENT 


d'Etat, dans le cadre d’un schéma 


la commission des fi nan ces 
(MU. Carras, PS,, pour les 
tran porte Intérieurs, et Vivien 
pour l’aviation civile et la météo- 
rologie) et les rapporteurs pop 
avis de la commission de la 
production et des échanges 
(MM. C hé nard, P-S„ et L&bbe) 
ont tous relevé les mérites d'un 
budget qui, selon l’expression de 
M. Chénard, « prépare l’avenir ». 

ML Vivien l’a fait à sa manière, 
en déclarant : « Vous nous êtes 
fiés bien défendu dans les arbi- 
trages. J’en suis désolé, mais 
c’est un bon budget. » Et I d’ajou- 
rêvolutionnaire. mais, à votre 
ter : « Vous êtes peut-être un 
ministère, vous êtes bien dans 
la ligne, dans le siïkm de vos 
prédécesseurs. » M. Vivien n a 
pas pu résister au plaisir de 


à leur suppression. Il avait 


signé par le ministre des trans- 
ports Italien et . lui-même, qui 
s se f&icitent de Taccord inter- 


ment et la production de F avion 
de transport régional (AT&-42) ». 

H s’est déclaré favorahte A l’In- 
tégration du coût du transport au 
coût de production, c’est-à-dire 
à une partidpatian plus forte des 
entreprises au financement du 


féliciter le ministre d’Etat, « à 
titre penonnel ». P<wr la 
« rigueur » dont il avait fait 
preuve vis-à-vis des grévistes de 
la S-NLCLF. et d’Air France. 

Dans la discussion generale, 
MM. Gaillard (PJS, Deux-Sèvres) 
et Michel Bérégovoy (PA, Seine- 
Maritime) ont eu à cœur de 


ait ter secondaire, l'achèvement du 
de plan routier breton et du c désen- 
davement- » du Massif Central, 


Washington 
demande le secours de 
la France! 


ULDF_ les communistes s' étant l 


«-inflexions significatives ». 

AL Fiterman a. recueilli en hérl- 
lV -v- - tage, a dit M. Miossecf RP JL. 

jaiU _ ■■■■.■ nr„ Ftotetèrè),- Tm outü extmordi- 

« C’est une wrêrtationunpeu ^ire ». Le ministre d’Etat re- 
hattve ». a répliqué M. Eiteman. connaît que beaucoup a ete fait, 
«Je ne pense pas que ce sentiment ^ an prix de choix qu'il faut, 
sait très partagé. » S’il est vrai, aujourd’hui, compenser. Personne 
estime le ministre d’Etat, que n * a contesté, sérieusement, sa~ 
certains membres de 1 encadre- samedi,, oq constat ni les consé-. 
ment de ces entreprises ont une qrûences budgétaires qu’en a tirées 
altitude « routière ». « « en te ministre d’Etat 
reste pas moins que les militants PATRICK JARREAU. 

syndicaux qui avaient été Uoen- 

clés du teitde leurs activité ont (1) æapectiTOneiit MM. Claude 
été réintégrés. M. Fiterman ne pien» perrod. 

réprouve évidemment pas L acta- [2) La personne risée par ML d'Au- 
vité syndicale, mate « des actions bert est M. Guy Bralbaa, consaUle» 


Yorktown 1781. 

200 ans après. Ronald Reagan 

parie de la France dans 

Histoire Magazine. 


été réintégrés. M. Pttermin ne 
réprouve évidemment pas L acti- 
vité syndicale, mate « des actions 
très minoritaires, accompagnées 
de violences ». qui « vont à Pen- 


Poaët, 8092; Clergeaud. p.s., 13«l; 


I succède également au conseil gé- 


• M. Roger-Gérard Sckwart- 
zenberg, président du mouvemem 
des radicaux de gauche, a com- 
mencé, samedi 7 novembre, un 
« tour de France » des fédérations 
du MJLG„ en se rendant à Ren- 
nes. fl se tendra ensuite succes- 
sivement à Bordeaux, le 18 no- 
vembre. Lünoux et Toulouse, le 
28. Arras, le 5 décembre. Mar- 
seille, le 13. A Rennes, M. Schwart- 
zenberg a estimé que le Parlement 
ne doit pas être oc un club fermé 
èi . mondain oit ^échangeraient 


très minoritaires, accompagnées d’Etat, chargé da mission du cabinet 



LU DANS 





LA FORTUNE DES FRANÇAIS 

11.860 milliards de Francs en 1981 

(montant du patrimoine brut, dettes non-déduites, des ménages 
actualisé pour 1981) 


RÉPARTITION 


L’IMMOBILIER BÂTI DES MENAGES 


dont logements des particuliers 
dont bâtiments professionnels 

LES ACTIFS FINANCIERS DES MÉNAGES 


dont placements liquides (Caisse Épargne etc...) 
dont espèces, dépôts, comptes banques et CCP 
dont or (lingots et pièces) 
dont actions et obligations cotées en Bourse 


L’INSTRUMENT DE TRAVAIL DES MÉNAGES 


dont terres agricoles 

dont stock et matériel des agriculteurs et entrep. indiv. 
dont parts et actions des sociétés non cotées 
dont droits incorporels entrep. individuelle 
dont cheptel (ovins, bovins, etc...) 


montant : milliards de F 


en Vo du total 


dont biens durables (autos, motos, hi-fi) 

dont bois, forêts, landes, étangs 

dont Objets d’art et de Collection exonérés par M. Mitterrand 

dont terrains à bâtir 

dont assurances vie capitalisables 

NB : L’immobilier bâti plus celui non bâti représentent au total 7.420 milliards de F, soit 62,5 % 
du patrimoine brut total des ménages. 






dans FAITS & CHIFFRES 1981 
numéro hors série du Nouvel Observateur 
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en vente chez tous les marchands de journaux 
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Six mois 

ISutu de la première paçej gouvernement 


Si les rapports Est-Ouest et 
Nord-Sud ont été au centre 
de la politique étrangère du 
nouveau président. l’Europe, 
à l'intersection de ces deux 
axes, en a paru jusqu'ici 
absente alors qu'il s'en est 
depuis toujours beaucoup 
soucié. Mais sans doute repar- 
lera-t-on de l'espece social 
européen au tout prochain 
sommet. 

Dès le premier jour, la 
gauche savait et disait qu'elle 
serait jugée sur sa capacité 
à lutter contre le chômage et 
l’inflation. 

Fallait-il donner une priorité 
absolue à l'emploi ? L’état de 
grâce n’a-I-ll pas fait un peu 
oublier celui des prix, dont le 
blocage partiel aurait été 
mieux compris en Juin ? 
Dressé plus tôt. un bilan éco- 
nomique et financier de l’an- 
cien gouvernement n' aurait-il 
pas permis de faire admettre 
des mesures plus drastiques ? 
Fallait-il enfin se lancer dans 
de profondes réformes de 
structure avant d'avoir rétabli 
les équilibres fondamentaux ? 

Autant de questions qui 
n’ont qu'un intérêt rétrospectif. 
Les réponse? sont connues et 
regardent l'avenir. La première . 
est que le président de la 
République avait le devoir de 
satisfaire à ses engagements, 
et l'étonnant est qu’on s’en 
étonne ; la seconde raison est 
d'ordre moral : le chômage 
n’est pas seulement un mal 
social, c'est un fléau humain : 
la dernière est que les natio- 
nalisations étaient jugées 
nécessaires pour que, face 
aux concurrents mondiaux, le 
pays ait une nouvelle et véri- 
table politique Industrielle, et 


gouvernement ne l’est évidem- 
ment pas du soutien du 
pouvoir économique. Gérer, 
réformer, mais aussi être 
vigilant 

Abasourdie par sa défaite, 
la droite a laissé dire et laissé 
faire jusqu'aux vacances. Puis 
elle est passée d'un excès à 
l'autre. Réveillée, et parfois 
rajeunie, elle livre au gouver- 
nement, en épargnant jusqu'ici 
le président, une bataille 
de dénigrement voire d’affo- 
lement dans les moyens d’in- 
formation en majorité restés 
fidèles à l'ancien pouvoir et 
une bataille de harcèlement 
et d'obstruction au Parlement 
Exploitant le moindre incident 
et la moindre erreur, fût-elle 
de langage, elle crée un climat 
d'alarme et de tension qui ne 
correspond guère à celui du 
pays. Avant de comprendre et 
de se ressaisir, la majorité est 
tombée dans le piège (2). 
Mais ce piège en cache — 
mal — un autre : face aux 
attaques lancées par l'oppo- 
sition sur tous les fronts. le 
pouvoir peut être tenté de 
radicaliser son action; il 
entrerait doublement dans le 
jeu de ses adversaires, qui 
ne se lassent pas d'annoncer 
cette radicalisation et ne 
manqueraient pas d’en pro- 
fiter. 

Si le président de la Répu- 
blique a eu raison de vouloir 
calmer le jeu. Il reste qu'à 
l'Assemblée s’affrontent sinon 
deux types de société, du 
moins deux conceptions de 
faction politique, et même 
deux types d'hommes. La 
confrontation risque de durer 
aussi longtemps que les 
réformes en cours ou en dis- 
cussion — décentralisation, 
nationalisations, fiscalité, 
culture — ne seront pas ins- 
crites, enracinées dans les 


économie moderne pt, à un 
moindre degré, celle d’un Etat 
modems. Coupés des respon- 
sabilités nationales depuis 
vingt-trois ans et plus — et 
ce n’est pas le moindre effet 
du défaut d’alternance ; — 
privés le plus souvent des 
informations que, sûr de sa 
pérennistd, le pouvoir ne leur 
dispensait guère ; parfois mal 
préparés à leur tâche par leur 
origine sociale ou leur for- 
mation intellectuelle, iis ont 


la République, le gouverne- 
ment et la majorité ont beau- 
coup appris, bèàucoup tra- 
vaillé, beaucoup innové. La 
majorité du pays leur fait 
confiance. Mais pour gagner 
celle de ses adversaires, la 
gauche ne peut altérer celle 
de ses partisans, et, en parti- 
culier, de jeunes un peu 
délaissés et de salariés un 
peu déçus, alors qu'ils avaient 
émis un vote non seulement 
de confiance, mais d’espé- 
rance le 10 mal. Sans aller 


Un sondage IFRES - «Journal du Dimanche 


SONT JUGÉS POSITIFS (53%) 


Un sondage IFRES, réalisé du les premiers six mois de la prè- 


le Journal du dimanche (publié 
le 8 novembre), révèle que 53 % 
des personnes interrogées jugent 


ment de société, c ontre 39 %■ 


En réponse à M. Jospin 
N. FOYER : TOUT EST PERMIS 


voir le régime tendre vers la 
e modération ». 48 % estiment 
qu’il y tend actuellement ; 27 % 
souhaitent que le régime se « ra- 
dicause » et 34 % estiment qu'il 
tend vers La « radicalisation ». 


En revanche, une majorité ne 
croit guère & l’efficacité de la 
politique économique en matière 
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IA PRÉPARATION DU VINGT-QUATRIÈME CONGRÈS DU P.CF. 


sioo s engage sur le < 
entre 1956 et 1976 


La discussion publique et officielle du. projet de résolution soumis 
aux membres du P.CJ?. en vue du vingt- quatrième congrès de leur 
parti (1e Monde du 24 octobre) s'est ouverte dans l’Humanité du 
. lundi 9 novembre. Deux müttants y défendent le point de’ vue de la 
direction sur la nécessité de rechercher dans le « retard stratégique » 
dont aurait souffert le parti communiste entre 19SS et 2976, les causes 
de son «revers électoral» du printemps dernier. 

De son côté. Rencontres communistes- hebdo, qui avait ouvert 
une tribune de discussions dès le mois de juin, met en cause, en se 
penchant sur la préparation, du précédent congrès dans la presse 
Dans la première des deux retard stratégique antérieur à nos 
contribution publiées par l’Bu- deux derniers congrès, de détour - 
maniti. Mme Marie Beflan. de la ner ceux-ci de la période récente, 
cellule Jacques- Duclos de l'uni- ce scénario étant évidemment 
versitê à' Aïx -en -Provence (celte destiné à protéger de la vindicte 
qui, en 1978, avait lancé une de la base la direction du parti. 
pétition critiquant la direction du » On appréciera, pouisnlt-elle, 
parti), met en cause la « médias ». la qualité et le niveau de Vana- 
qui. écrit-elle. « ont tenté de lyse t Quoi qu'a en soit. Ü con- 
désigner & V opinion et, pourquoi vient de réfléchir à sept cent maie 
pas, aux communistes eux-mêmes aux causes de notre recul et, p lus 
V enjeu du débat ». Mme Bellan fondamentalement, aux causes du 
explique : k Notre revers électoral décalage qui existe aujourd’hui 
serait dû à notre action après la entre, d'une part, le niveau de 
rupture du programme commun ; conscience à partir duquel Ü est 
le document issu des travaux du possible de rassembler les tra- 
ce mité central aurait pour jonc- veilleurs, et, d’autre part, les solu- 
tion, en attirant les camarades lions de haut niveau appelées par 
sur une discussion autour du la crise. 


communiste, la «eompositkus et les «pouvoirs s de la commission 
chargée de sélectionner les articles publiés dans la tribune de l’Huma- 
nité, le « volume des contributions de dirigeants mandatés pour 
soutenir le projet du- comité central», le «traitement des critiques» 
et le «principe' du débat à partir des seules idées émises par les 
directions ». 

Rencontres communiâtes- hebdo indique , d’autre part, à propos 
de V* exclusion de fait » des trente fondateurs de Rencontres commu- 
nistes. que treize des ceOules concernées ont refusé de mettre en 
pratique cette mesure. 


dans son ampleur, que nous mesu- en Insistant sur « la mutation qui 
rtms la profondeur des illusions s’est opérée dans le tissu social 
nourries par la période progmm- de notre pays » & partir des an- 
matique et la faiblesse de la prise nées 50. M. Cardon regrette que 
ex charge par les travailleurs eux- le P.C-F. n’ait pas mené, alors 
mêmes du contenu novateur du « une étude plus poussée, plus 
programme commun et des moyens fine, de C accroissement du poten- 
nécessatres à la mise en œuvre tiel cadres, du développement ver- 
du changement. Dès Ion, nul tigineux de l’armée des techni- 
doute que le problème qui nous riens, des employés, de la modi- 
interpeUe aujourd'hui est déjà filiation très importante dans la 
manifeste & V époque et. du même composition de la classe ouvrière 
coup, nous sommes conduits À traditionnelle par rentrée massive 
exercer notre tmoîyse de cet échec de travailleurs immigrés en Terri- 


en amont dans notre histoire. » placement des fonctions laissées 
vacantes par les travailleurs fran- 
M. Maurice Cardon, de Fonte- çais. » 


Fuite des capitaux: 
fleuve de billets 
au ruisselet de sous! 

L’enquête du 
Nouvel Observateur 


LE FRIC BV CAVALE. 


• La panique est-elle généralisée ? 

• Les douanes ont-elles saisi les “gros 
poissons” ? 

• La Suisse fera-t-elle barrage à l’afflux 
des capitaux ? Les Français y ont-ils 
intérêt ? 


LE«NOUVEL 

S 


• L’argent étranger fuit-il la France ? 
Comment un grand banquier américain 
évalue les possibilités économiques de la 
France sorialiste. Une -démonstration de 
“réalisme froid”. 


LilL 


Al J <> 1 
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M. CHIRAC : «JE SUS 
UN LÉGALISTE» 

M. Jacques Chirac, dans une 
interview accordée au quotidien 
libéral britannique Guardian, du 
v lundi 9 novembre, estime : * Dana 
les conditions actuelles, en France, 
certains extrémistes et aventu- 
riers risquent d'être tentés par U 
violence et l'action illégale Cela 
est extrêmement dangereux. Cest 
une des raisons pour lesquelles 
les partis d’opposition doivent etre 
forts, énergétiques et assez résolus 
pour rassembler V électorat autour 
d’un système démocratique. L’un 
des grands mérites du gaullisme 
toujours été de marginaliser 


de société. Une expérience i 
extrême, jour après jour, peut 
entraîner une reaction vtruT~" f '' 
de la pari d’une population 
n’est pas prête à cela ». 

H conclut : s Je suis an r . 
blicain et un légaliste, ce qui est 
dans la plus pure tradition gaul- 


L'aggravation du chômage 

M. D'ORNANO (U.D.F.) : 

ON A TROMPÉ LES FRANÇAIS 

M. Michel d’Ornano, député 
TLD .F. du Calvados, qui était, 
dimanche 8 novembre, l’invité du 
u Club de la presse ■ d‘Euro*>? 1. a 
estimé que le franchissement du 
seuil des deux millions de chô- 
meurs constitue « un constat 
d’échec » : «C’est un échec per- 
sonnel pour le président de la 
République, c’est un échec pour 
le premier ministre, c’est un échec 
pour le gouvernement, a-t-11 no- 
tamment déclaré. Dans les cinq 
mois qui viennent de s’écouler, 
il y a eu trois cent soixante-quinze 
mine chômeurs de plus. Cela si- 
gnifie soixante-quinze mille de 
piu r - par mr-'s sort dmx mi“e cino 
cents de plus par jour. Cela veut 
dire que Von a trompé les Fran- 
çais. (...) Nous, nous ne l'avions 
pas fait Nous avions dit les cho- 
ses comme elles étaient, nous 
n'avions pas promis rtmjxjssible. 
C’était prévisible malheureuse- 
ment On ne peut pas désorga- 
niser le pays, démoraliser les 
entreprises et s’attendre à ne pas 
connaître une aggravation du chô- 
mage. (~) Nous aurions fait 
mieux. » 

Evoquant les relations entre 
ITJJ3.F. et le RJ».R_ l’ancien mi- 
nistre a souligné : « La règle, en- 
tre les deux formations de Voppo- 
sition. ce doit être la bonne 
entente. A r heure actuelle, cette 
bonne entente existe. Je la vois au 
Parlement, je la vois dans ma 
région, je la vois dans les propos 
que tiennent les leaders du R-P. R. 
Tl n’y a rien à redire de ce côté-là. 
La seule chose que je me dise, 
c’est que si ça avait toujours été 
comme cela, on n'en serait peut- 
être pas là aujourd’hui. Je le dis 
simplement pour que. dans rave- 
ntr. on sache bien que les erreurs 
du passé ne sont pas à renouveler. 
Mais je pense que nous ne les 
renouvellerons pas. » 

M. d’Ornano a indiqué qu’il ne 


de 1983, alors qu’il l’avait été < 


démenti, dimanche 8 novembre, 
« toutes participation aux mena- 
ces et aux actes de vandalisme », 
dont avait été victime, le jeudi 
5 novembre. M. Jean Poperen. 


est devenu le Je rds lance de 


i Le conseil national des jeu- 


nes du CJ3.5 m 


samedi 


7 novembre, à Paris, a estimé 
que, pour l'opposition, le retour 
au pouvoir passe par trois exi- 
gences : « Une stratégie fondée 
sur le rassemblement et non pas 
sur la lutte des classes : le renou- 
vellement en profondeur du per- 
sonnel politique ; l’élaboration 
d'un projet démocratique permet- 
tant à la nouvelle génération de 
choisir sa vie. » 

• M. Didier Bariani, président 
du parti radical, a notamment 
déclaré, samedi 7 novembre à 
Nantes, en 6’adressant aux diri- 
geants de la fédération radicale 
de la région des Pays de la Loire 


b La disparition ou la pérennité 
du radicalisme dépend des élec- 
tions municipales, .dont Tenjeu 


est vital et capiéaL faut 

reconquérir le terrain, scrutin 
par scrutin et pour cela, profiter 


• Mme Brigitte Gros, sénateur 
des Yvelines, qui briguera la 
présidence du parti radical, lors 
du congrès que cette formation 
dort tenir, du 20 au 22 novembre, 
à Vlncennes, a déclaré, dimanche 
8 novembre à Nice : s L'U D J 1 , 
est aujourd'hui une fleur fanée ; 
c’est en dehors de VU JM?, que 
■le parti radical doit déftntr sa 
.' stratégie, globale . . . . 


LE ONZIÈME ANNIVERSAIRE DE LA MORT DU GÉNÉRAL- 

De Gaulle, de la nuit au désert 


Novembre est propice aux 
commémorations gaulliennes Le 
9 de ce mois, en 1970, le général 
mourait à Colombey - les - Deux- 
E^lises : ïe 23 du même mois, 
en 1890, U naissait à Lille. Comme 
chaque année à cette époque, 
plusieurs ouvrages évoquent tel 
ou tel aspect de l'œuvre et de 
la vie de Chartes de Gaulle. L’un, 
écrit par M. Louis Joxe, ancien 


porte-parole de de Gaulle, prési- 
dent de la République, a été un 
des premiers compagnons du gé- 
néral aorès son retour de dépor- 
tation et !'ttn de ses confidents. 
Ses èphémérides. tenus au tour le 
jour, non seulement racontent les 
batailles parlementaires, les riva- 


la période 1940-1946, et plus spé- 
cialement de l’épisode algérien. 
Un autre, dû à M. Louis Terre- 


ancien ministre, évoque 

l'entreprise du R-P-F de 1947 à 
1954. 


agrégé d’histoire ayant déjà parti- 
cipé à des cabinets ministériels 
de gauche, passionné de politique 


ment la vie politique et participe 
le 4 décembre 1954 à un meeting 
à la porte de Versailles. A partir 
de cette date commence « la tra- 
versée du désert », expression 
dont la paternité semble revenir 
à Edmond Michelet, qui ne 
s'achèvera qu'en mai 1958 avec 
l’aocession au pouvoir. 

L’intérêt de l’ouvrage de M. Louis 
Terrenoire. qui lut. à partir de 
1951, secrétaire général du RJP.F., 
réside dans la publication du 
journal qu’U a tenu pendent toute 
cette période (il était député ne 
l’Orne depuis 19451. On y re7it ^ ^ 

toute l’histoire politique des dé- didactique, ematl.ee c anecdotes, 
i rri ““ mais aussi d’analyses de fond 

qu’offre ainsi M. Louis Terrenoire, 

militant mais aussi un c0 "P. ribuant «“• îa S° n . 4 “ne 

journaliste. L hostilité déclarée des 
communistes, celle, fluctuante, des 
socialistes de la S. F. LO. avec J 1 ® d Gaaile 

Blum et Guy Mollet, celle, résolue 


façon très souvent médite, les 
les jugements de de 


lisme, sinon d’obtenir 
de professeur 


seront, facilitent la compréhen- 


■aient 


pouvons 

témoigner, pour en avoir été. que, 
dans la ville blanche ses élèves 
n'avaient pas tardé à se rendre 
compte que l’histoire en train de 
se faire intéressait autant que 
l’ancienne leur savant et amical 
professeur. 

Entre deux coure, M. Joxe mili- 
tait en effet au sein de ce quarte- 
ron de gaullistes qui préparai 
le débarquement allie du 8 
vembre 1943. Dans Victoires 
la nuit. H raconte avec simpli- 
cité cette double vie qui, bien- 
tôt, sera exclusivement consacrée 
au service du libérateur lorsqu’il 
deviendra le secrétaire général 
du Comité français de libération 


grand d'Espagne qui aurait été 
peint par Goya et dont la solitude 
peuplée est le lots. Il souligne, 
par les confidences qu’il reçut, 
les grandes préoccupations de 
l’heure 1 l’indépendance obses- 
sionnelle & l’égard des alliés, le 
rassemblement de l’Empire et 
son avenir, l’aide à la Résistance 
et l’unité nationale. 


constances sont contre nou i 
Changeons les circonstances. 
Quelques jours plus tard, lorsque 
le général revoit le secrétaire 
général du gouvernement dans 
Farts libéré, ses premiers mots 
sont pour lui dire : « Avez-vous 
ou les coiffures des femmes et 
leurs robes? Ce sont des parter- 
res de fleurs! s L’auteur décrit 
alors les surprises des arrivants. 


tants de l'intérieur. Il rappelle 
une confidence de de Gaulle en 
pleine guerre : «Il faudra orga- 
niser l’association entre les 
employeurs et les employés, entre 
les patrons et les ouvriers. Je 


A propos des nationalisations 


traduisait plus une philosophie 
qu'un programme » lorsqu'il 
souhaitait que L'Etat prenne « la 
direction des grandes sources de 
richesses communes f.~f sans, bien 
entendu, exclure aucunement les 
grands mobiles que sont dans 


nleux. se gardant de toute gran- 
diloquence et de tout lyrisme. 
M. ■ Louis Joxe donne de ces 
années épiques cm témoignage 
précieux par sa sensibilité. 

Ephémérides d'un confident 


. jqu’U traite la période 
de 1947 à 1954, c’est-à-dire « du 


pouvoir le 21 Janvier 1946 en rai- 
son du rôle renaissant des partis, 
le général de Gaulle — faute 
d'être rappelé rapidement aux 
affaires — fonde lui-même, en 
avril de l’année suivante, son 
propre parti. Mais dans sa 
conception le Rassemblement du 
peuple français devait être un 
large regroupement permettant 
aux adhérents de rester fidèles à 
leurs familles politiques d'origine. 


1963. ministre de l'information et éditai 


* Louis Joxe : Virctoires sut la 
itvtt 19 40-1948. Flammarion éditeur 
234 pages environ 70 F. 

fr Louis Terrenoire : de Gaulle 
1947-1354. Pourquoi l’échec ? Pion 


POINT DE VUE 


Un grand présent 

par PIERRE LEFRANC <*) . 


C 'EST fini », avait assuré, le 
S novembre 1970, un vieux 
compagnon de lutte, alors 
que noue longions le mur du cime- 
tière de Colombey. 

« Le gaullisme n'exlete plus », dé- 
claraient dans les couloirs des palais 
nationaux les plus Impatients, qui 
avaient hâte de s'en débarrasser. 

Nous fûmes toutefois une poignée 
à partager la conviction qu'il n’en 
ôtait rien. De Geirile laissait une 
œuvre considérable, et nous étions 
persuadés que sa pensée politique 
survivrait et marquerait la vie poli- 
tique de la France pour des 
décennies. 

D'abord, les institutions, et des 
choix bien définis pour ce qui était 
de la défense nationale et de la 
position de la France dans le monde: 
Ensuite, au-dBlà des préoccupations 


Or en mal ] 


i3, déçu par £ 


tentative, de Gaulle dégage le 
RP JP. « de l'impasse électorale 
et parlementaire ». Fendant un an 
encore, jusqu’à l'investiture le 
19. juin du gouvernement Mondés 


lier 1980, comme une coquille 
nous l'a fait écrire, que M. Debré 
avait réclamé la suspension des, 
activités de M. Alain Flénei (le 1 
Monde daté 8-9 novembre, p. 5). 



Industrie pharmaceutique Paris 

Ce groupe pharmaceutique français connaît depuis quelques années un développement Important de 


nouveaux postes. 


Fiscaliste 240.000 F 

Rattaché au Directeur, il aura la responsabilité de la fiscalité de l’ensemble du groupe, dans un premier 
temps pour les activités France puis progressivement pour les activités internationales. Il sera l'Interlo- 
cuteur des chefs comptables des sociétés et des conseillers extérieurs (cabinet d'audit, avocat-J. Le 
candidat recherché est âgé de 30 ans au moins et possède une formation supérieure (droit, sciences po, 
sciences économiques») complétée par le diplôme de l'Ecole Nationale des Impôts. Il a une solide pratl- 


juriste d'affaires 


240.000 F 

Rattaché au Directeur, il sera chargé de mettre au point, de négocier et de conclure les contrats interna- 
tionaux du groupe (statuts des sociétés, documents bancaires, contrats de sous-traitance, de façon-' 
rtage.de joint-venture...). Agé d’au moins 30 ans, le candidat recherché possède une solide formation juri- 
dique (droit privé, commercial, International) et une très bonne pratique de la langue anglaise. Son expé- 
rience professionnelle d’avocat ou de juriste d'entreprise en fait un spécialiste de la rédaction et de la 
négociation de contrats français et internationaux. L’Importance et la complexité des affaires de ce 
groupe en expansion garantissent l'Intérêt et les responsabilités de ce poste d'avenir. Ecrire A Parts. 


Chef comptable 


Un important établissement financier, de dimension nationale, recherche, pour son Siège situé à Paris, 
un Chef Comptable. Il aura la charge de la comptabilité générale de la société ainsi que de celles des 
filiales. Responsable d’un service d’une quinzaine de personnes, il assumera la tenue de l'ensemble des 
écritures, la préparation du bilan, des tableaux financiers et des comptes de résultats ainsi que les diver- 
ses déclarations fiscales et réglementaires, dans le respect des délais. Ce poste conviendrait à un candi- 
dat âgé d'au moins 32 ans, d'un niveau d’études supérieures (DECS), disposant d’une solide expérience 
de la comptabilité générale dans une grande entreprise et familiarisé avec l'utilisation de l'informatique. 
De réelles qualités d'animateur sont Indispensables. La rémunération, de l'ordre de 170.000 francs par 
an, sera essentiellement fonction de l'expérience du candidat retenu. Ecrire à JA DENNINGER A Paris. 


Chef de produit international 


Rhône-alpes 


La filiale d'un Important groupe International spécialisée dans la fabrication et la vente de produits 
grand public recherche un chef de produit. Il aura pour mission de définir sur le plan International la stra- 
tégie à moyen terme d'une gamme de produits : analyse des marchés, de la concurrence, définition du 
cahier des charges commercial-, et en contrôlera la mise en œuvre. D’autre part, en liaison avec les ser- 
vices de recherche et développement et d'esthétique Industrielle, Il jouera un rôle déterminant lors de la 
création de nouveaux produits. Ce poste s’adressse A un Jeune diplômé ESC ou équivalent. Agé de 27 ans 
au moins et possédant une première expérience de 2 A 3 ans de la gestion de produits (industriels ou 
grand public) acquise de préférence sur le plan International. Une bonne pratique de l’anglais est néces- 
saire. La connaissance d'une autre langue serait appréciée. Des possibilités d'évolution peuvent être 
envisagées pour un élément de valeur. La rémunération sera liée à l’acquis professionnel du candidat 
retenu. Ecrire à R. DAUDINè Villeurbanne. Rôf. AÆ609M 


Ingénieur installation réseau 


Télé-informatique 


Une Importante société française, disposant de puissants moyens Informatiques doit développer consi- 
dérablement un réseau de terminaux (prés de 2JS00) connectés â dee mini-ordinateurs, eux-mêmes reliés 
A un site central. Pour cela, elle recherche un Ingénieur chargé de suivre l’implantation et la mise en 
route, avec le constructeur, de ces installations, qui seront réparties sur l'ensemble du territoire français. 
Ce poste conviendrait à un candidat âgé d'au moins SS ans, d'un niveau d'études supérieures, disposant 
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nationales, une volonté de trouver 
une solution humaine à l’état de 
dépendance de l’Individu Instauré par 
la révolution industrielle et maintenu 
par le système capitaliste. 

Les années ont donc passé, onze 
années depuis le glas de Colombey, 
et les rails donnent raison à ceux 
qui croyaient à la survivance. De 
Gaulle demeure extraordinairement 
présent Les événements politiques, 
intérieurs comme extérieurs, sont 
jugés par rapport A ce qu'il a dit 
et réalisé, par rapport à ce. qu’il a 
annoncé : en France, te campagne 
présidentielle et les déclaration» du .. 
nouveau président ; à l'étranger, [a 
dégénérescence du Marché commun, 
les événements du Proche et du 
Moyen-Orient, ceux de Pologne. 'etc. 
En toute occasion, il est rappelé ses 
prises de position, et chacun s'inter- 
roge : qu’aurait H fait ? 

Certes, dé GauHe ne nous a pas 
laissé une doctrine valable en toutes 
circonstances et II a d'ailleurs lutté 
contre la tendance simplificatrice et 
limitative du système des doctrines ; 
mate les principes qu'il a affirmé» 
inlassablement constituent des fonde- 
ments solides pour une action publi- 
que. C'est en les oubliant que le 
gaullisme électoral a préparé son 
échec. 

Une source d’inspiration 

Ces principes appartiennent aux 
uns comme aux autres, fl n’y a pas 
d'héritiers légitimes face A de» usur- 
pateurs : il y a un patrimoine où cha- 
cun peut puiser. C'est d'ailleurs ce 
qui se produit et ce dont les . vieux 
fidèles que nous sommes se ré- 
jouissant. 

De Gaulle présent, c'est une réa- 
lité. et après avoir constaté’- qu'il 
s’agit d’une permanence presque 
unique dans notre histoire, formons 
le vœu que ses objectifs, tous ses 
objectifs, demeurent source d’inspi- 
ration. Je pense particulièrement A 
la participation. L’ïdôe a rencontré 
beaucoup de scepticisme, et pour- 
tant refle -.constitue 4a seule proposi- 
tion susceptible de changer La .situa- 
tion de masse dos salariés. Certes, 
les employeurs et les syndicats y 
sont hostiles, parce qu’Hs sont -fon- 
cièrement opposés au moindre chan- 
gement de nature a diminuer leur 
pouvoir, mate cette hostilité, peut et 
doit être vaincue. '. • 

Augmenter les salaires, c’est bien 
— quoique l'inflation qui ne manque 
pas de suivre annule ce genre d'ef- 
forts — mate cela ne résout pas le 
problème fondamental de rhumHla- 
tion du travailleur, traité comme une 
machine intelligente. Tant que car 
aspect détestable de notre société 
n’aura pas trouvé sa solution, aucun 
pas décisif ne sera vraiment franchi. 
Dans le domaine social, le seul chan- 
gement riche en espérance, c’est 
donc celui-là, le Teste paraît bien 
superficiel en comparaison. 

A l'occasion de cet anniversaire, 
que les responsables qui recon- 
naissent eujourd’hui l'ampleur et 
l'actualité des vues de de Gaulle 
considèrent aussi cet aspect de son 
message. 

Oui, de Gaulle n'est pas mort, et 
pourtant, Il est lointain le temps où 
la confiance était notre compagne I 

(•) Président de l'Association 
nationale pour la fidélité an 


le journal mensuel 
de documentation politique 


(non vendu dons les kiosques) 


offre or dossier complet va '■ 

L'HABITAT 

Envoyez 30 francs (tinteras d I F 
oa chèque} à APRÈS - DEMAIN 
27. rae Jean- Dotent, 75014 Paris, | 
en spécifiant le dossier demandé 
90 F pour 


AtePer de poterie 

• LX CRU ET LE CUIT ■ 
les mtnm -de 3 A JJ BRt . 


Join iy iÏSjD 


I 




l ) 


•••LE MONDE - Marti 10 novembre 1.981 - Ra» 1.1 


POLITIQUE 


fcrancT 


LA SIGNIFICATION DES SUCCÈS DE LA GAUCHE 


Pour quelles raisons les partis de 
gauche ont-ils remporté, aux consul- 
tations électorales du printemps 
1981, les victoires incontestables 
que Ton sait ? Quelle est, an niveau 
du suffrage universel, la significa- 
tion de ces victoires? C’est à ces 
questions que je voudrais proposer 
certains éléments de réponse. 

L’échec subi le 10 mai par le pré- 
sident de la République en fonction 
depuis sept ans tient en partie à des 
causes qui sont sans rapport avec sa 
personne et sa politique. 

Le ballottage auquel une person- 
nalité de l’envergure du général de 
Gaulle avait été soumise en 1965 
l'indiquait déjà ; convaincre le suf- 
frage universel de laisser le mfaw 
homme à la tête de l’Etat pendant 
quatorze ans est une tâche presque 
impossible. En dehors de Franklin 
Roosevelt, président des Etats-Unis 
de 1933 à 1945, et de Conrad Ade- 
nauer, chancelier de la République 
fédérale d’Allemagne de 1947 à 
1963 - mais, dans l’un et l’autre 
cas, il s'agissait de circonstances 
tout à fait exceptionnelles, ~ aucune 
démocratie occidentale, à Fépoque 
contemporaine, n’a été gouvernée 
aussi longtemps par le même 
homme. Il existe dans les sociétés 
modernes un besoin de changement 
(peut-être lié à la surabondance des 
informations reçues par ceux qui y 
vivent), qui, dans le cas de la 
France, en 1981, aurait suffi à ren- 
dre fort aléatoire Je renouvellement 
du mandat présidentiel de Valéiy 
Giscard d'Estaing. 

Et cela d’autant plus que, com- 
mencé quelques mois après le pre- 
mier choc pétrolier de l'automne 
1 973, le septennat qui s’achevait en 
1981 avait été marqué par un ren- 
versement complet de la conjoncture 
économique antérieure: la perma- 
nence de P inflation et l'accroisse- 
ment continu du chômage ne pou- 
vaient que puissamment renforcer 
dans l’esprit public le besoin instinc- 
tif de changement que celui-ci au- 
rait sans doute éprouvé même en 
d’antres circonstances. 

Mais la victoire obtenue au prin- 
temps 1981 par les formations politi- 
ques de la gauche, après plus de 
vingt années d’opposition, me parait 
avoir une autre cause, qui relève, 
quant à elle, de la responsabilité per- 
sonnelle de Valéry Giscard d’Es- 
t&ing : celui-ci, tout au long de son 
septennat, a agi comme si la préser- 
vation de l'unité de la majorité 
constituée dans le pays et à F Assem- 
blée nationale depuis 1958 et 1962 
ne présentait à ses yeux que peu 
. d'importance. Point n’est besoin 
pour l’expliquer d’entrer dans le jeu 
déplaisant et finalement stérile, 
parce que superficiel, de l'analyse 
des dissentiments et ressentiments 
d'ordre personnel qui ont pu contri- 
buer à cette attitude. IL suffit de lire 
son livre. Démocratie française. 
pour constater que celle-ci corres- 
pondait chez lui à une conviction 
profonde — mais, selon moi, tout & 
fait erronée. Lorsqu'il affirmait que 


/- — Le postulat contestable de M. Giscard d'Estaing 


- la France veut être gouvernée au 
centre » ce n’était pas seulement à 
cause d’une défiance, certes justi- 
fiée, pour les extrémismes de droite 
et de gauche. C’était aussi parce qne 
révolution des structures de la so- 
ciété française depuis la fin de la se- 
conde guerre mondiale lui paraissait 
avoir donné naissance à une c!««se 
sociale majoritaire, d’un type nou- 
veau; que son genre et son niveau de 
vie différenciaient du prolétariat 
proprement dit, comme du monde 
rural traditionnel et de la bourgeoi- 
sie capitaliste. Distincte à la fois des, 
milieux les plus défavorisés et des'' 
plus privilégiés, cette classe nouvelle 
devait, selon lui, contester la base so- 
ciologique (centrale, donc centriste) 
d’attitudes politiques opposées à la 
fois à la révolution et au conserva- 
tisme pur et simple. 


par FRANÇOIS GOGUEL (*) 


\,'ojs y trouverez peut-etre 

L'APPARTEMENT 

que vous recherchez 


L'affrontement 

droite-gauche 

Son ambition était d’incarner et 
de faire ainsi cristalliser les aspira- 
tions plus ou moins conscientes de 
cette -nouvelle classe moyenne», 
de ce « juste milieu », à un type de 
vie politique excluant l'affrontement 
traditionnel entre droite et gauche. 
Pour employer uu langage de mar- 
xisme élémentaire et superficiel, de 
faire eu somme surgir en France la 
superstructure politique correspon- 
dant & ce qu'il pensait être la nou- 
velle infrastructure sociale de la na- 
tion. 

Mais cette vue des choses ne cor- 
respondait à aucune réalité, et les 
conditions mêmes dans lesquelles 
Valéry Giscard d’Estaing avait ac- 
cédé & l’Elysée le démontraient clai- 
rement : le second tour de l'élection 
présidentielle de 1974'avait présenté 
en effet, plus nettement qu’aucune 
des consultations du suffrage univer- 
sel intervenues depuis le référendum 
du 5 mai 1946, le caractère d’un af- 
frontement entre. la droite et la gau- 
che,. -et les positions géographiques 
de Fuite et de l'autre, en vingt-huit 
ans de profonds changements dans 
la société française, n’avaient prati- 
quement pas changé (1). C’est qne, 
toutes les études des élections l’ indi- 
quent, le vote des Français reste dé- 
terminé beaucoup moins par des 
structures d’ordre socio-économique 
que par des facteurs d’ordre cultu- 
rel Les traditions familiales, locales 
et régionales qui sont à la base de 
ceux-ci sont dans une large mesure 
indépendantes de la condition so- 
ciale des électeurs. Celle-ci exerce 
sans doute sur les votes une certaine 
influence mais, tout compte fait, une 
influence généralement secondaire. 

Comme l’a dit René Ré- 
mond (2) : « Il n’y a pas de corréla- 
tion étroite ni automatique entre le 
statut socio-professionnel et le 
choix politique. S’il y avait vrai- 
ment une relation de cause à effet 
entre l’appartenance sociale et le 
choix politique, la gauche aurait dû 
toujours avoir le pouvoir en France, 
et on ne s’expliquerait pas que la . 
droite ait pu également l’exercer. Il 
faut donc bien admettre que l’élec- 
teur ne conclut pas nécessairement 
de sa situation sociale à sort choix 
politique. - 

Or c’est sur un postulat exacte- 
ment inverse qne repose toute la phi- 
losophie politique exprimée par Va- 


léry Giscard ‘d’Estaing dans 
Démocratie française. Une tentative 
de mise en oeuvre du projet corres- 
pondant à cette philosophie aurait 
en tout cas exigé certaines réformes 
institutionnelles : pour mettre fin à 
l'affrontement de la droite et de la 
gauche, il aurait évidemment fallu 
renoncer, pour les élections législa- 
tives, au scrutin majoritaire & deux 
tours, et le remplacer, sous une 
forme ou sous une autre, par un sys- 
tème de représentation proportion- 
nelle. Malgré certaines velléités ini- 
tiales, rien ne fut fût en ce sens. 
Bien plus, en 1976, Michel Ponia- 
towski (celui des membres du gou- 
vernement de Jacques Chirac qui 
était le pins proche de Valéry Gis- 
card d’Estaing) imposa au Parie-, 
ment, malgré les réticences de 
l*U-D.R-, l’adoption d’une Ira ex- 
cluant du scrutin de ballottage tout 
candidat n’ayant pas obtenu an pre- 
mier tour les suffrages de 12,50% 
au moins des électeurs inscrits, ce 
qui, nécessairement, devait donner 
partout au deuxième tour le carac- 
tère d'un affrontement binaire entre 
droite et gauche : ce n’est pas par 
hasard qu'aux élections de 1981, 
comme à celles de 1978, il n’y a eu, 
chaque fois, au scrutin de ballot- 
tage, qu’une seule circonscription 
avec plus de deux candidats. 

Non seulement la philosophie po- 
litique du président de la Républi- 
que était donc, en elle-même, 
contestable, mais ü ne fit rien, bien 
au contraire, pour promouvoir les ré- 
formes institutionnelles sans les- 
quelles il était impossible de tenter 
de la traduire dans la r éalité. 


de ta majorité 


Ce qui n’empêcha pas Valéry Gis- 
card d'Estaing d’adopter, & l’égard 
de la fraction issue du gaullisme de 
la majorité parlementaire sur la- 
quelle s’appuyait son gouvernement, 
un comportement qui ne pouvait que 
contribuer à diviser cette majorité. 
La part prise par le R-P.R- à la vic- 
toire des élections législatives de 
1978 ne devait rien y changer. 

Il était donc inévitable qne le dé- 
faut d’unité de la majorité, dont la 
responsabilité n’incombe sans doute 
pas exclusivement & Valéry Giscard 
d'Estaing, mais auquel celui-ci n'a 
jamais sérieusement tenté de remé- 
dier, se traduisît en 1981 par des 
candidatures comme celles de Jac- 
ques Chirac, de Michel Debré et de 
Marie-France Garaud, et donc que, 
dans la campagne de Félection piésî- 
dentielle, les critiques de Faction du 
chef de l'État ne fussent pas formu- 
lées seulement par la gauche. 

Doit-on pour autant considérer 
que ce sont ces trou candidats qui 
portent la responsabilité essentielle 
de Félection de François .Mitterrand 
à la présidence de la Républi- 
que ? Je ne le pense pas. Le fait 
qu’an second tour de l’élection prési- 
dentielle on ait pu estimer à plus de 
16 % la proportion des électeurs de 
Jacques Chirac, de Michel Debré et 
de Marie-France Garaud qui ont 
voté pour François Mitterrand (3) 
me convainc que, si le président sor- 
tant avait été le seul candidat de ia 
droite, les cinq candidats de gauche 


auraient très probablement totalisé 
dès le 26 avril plus de la moitié des 
suffrages exprimés. 


En somme, la réélection de Va- 
léry Giscard d’Estaing aurait été de 
toute façon difficile, tant en raison 
du désir de changement que ne peu- 
vent pas ne pas éprouver les élec- 
teurs après que Je même homme a 
été au pouvoir pendant sept ans, que 
des conséquences sur l’opinion d’une 
conjoncture économique défavora- 
ble. Mais ces difficultés, qui ne lui ' 
incombent pas, ont été considérable- 
ment aggravées par des facteurs 
dont il est lui-même responsable : il 
a constamment joué sur deux regïs- 
1 très inconciliables. D’une part, 
désirant échapper à la dialectique, 
traditionnelle ea France, de l'affron- 
tement entre la gauche et la droite, 
il ne s’est jamais vraiment préoc- 
cupé de maintenir Fumté de la majo- 
rité qui l’avait porté au pouvoir et 
sur laquelle s’appuyait son gouver- 
nement. Mais, d’autre part, et simul- 
tanément, a a fait renforcer en 1976, 
an lieu de les affaiblir, les disposi- 
tions de la loi électorale qui corres- 
pondûent & cette dialectique et qui 
tendaient à la per pét u er. Telle me 
paraît être la contradiction fonda- 
mentale de la politique menée pen- 
(*) Ancien membre du Conseil 
eoestihstioimri,MierCtâire général bou- 


dant sept ans par Valéry Giscard 
d’Estaing, contradiction qui le 
condamnait â l'échec, comme Jean 
Chariot, récrivait dès décem- 
bre J 974, de façon prémonitoire, 
dans la Revue française de science 
politique „■ « En se coupant du gaul- 
lisme, et en divisant la majorité 
( nouvelle ) pour l’amener à sa 
merci, Valéry Giscard d’Estaing 
prendrait le risque de laisser échap- 
pa- le pouvoir au profit de la gau- 
che. - N’est-ce pas exactement ce 
qui s'est produit ? 

On serait en somme tenté de 
considérer, en forçant à peine la réa- 
lité, que, au niveau du suffrage uni- 
versel, c’est plutôt Valéry Giscard 
d'Estaing qui a perdu l'élection pré- 
sidentielle qne François Mitterrand 
qui Fa gagnée. La différence essen- 
tielle entre les résultats du scrutin 
du 26 avril 1981 et ceux du premier 
tour de 1978 a consisté dans le trans- 
fert sur le nom du candidat socia- 
liste d’un quart environ des électeurs 
habituels du P.C- Sans doute, ce 
changement d’équilibre à l'intérieur 
de la gauche, recherché et obtenu 
par François Mitterrand, a-t-il beau- 
coup contribué au succès de celui-ci, 
en transformant l’image de cette 
gauche, et en lui rendant pins facile 
d'obtenir an second tour les suf- 
frages d’électeurs modérés devenus 
totalement allergiques A la personne 
de Valéry Giscard d’Estaing.. 

D n’en demeure pas moins que le 
26 avril les cinq candidats de la gau- 
che n’ont obtenu- qu'un peu plus de 
47 % des suffrages exprimés, contre 
un peu moins de 49 % aux quatre 
candidats de la droite, et un peu 


moins de 4 % au candidat écolo- 
giste : □ ne s'était donc produit au- 
cun raz de marée en faveur de la 
gauche. 

Mais, compte tenu de l’attitude 
probable au second tour d’une 
grande partie de l’électorat écolo- 
giste, et du fait que le comporte- 
ment adopté pendant sept ans par le 
président de la République à l'égard 
de l’U-D.R., puis du RJML, le 
condamnait & voir une fraction nota- 
ble des électeurs des trois candidats 
issus du gaullisme et du pompido- 
lisme lui refuser leur suffrage au 
tour décisif (et même, pour beau- 
coup d’entre eux, l'accorder à son 
concurrent socialiste) , les résultats 
du scrutin du 26 avril n’en faisaient 
pas moins prévoir l’échec de Valéry 
Giscard d’Estaing qui devait se pro- 


L'EFFONDREMENT 

ÉLECTORAL 


(1) Voir dans la Revue française de 
science politique, octobre 1974, notre 
article : « Du 5 mai 1946 au 19 mai 
1974 » (sous le pseudonyme de Nicolas 
Denis) - 

(2) France-Forum, juillet- 
septembre 1981. 

(a^Voir l’article de Jean Chariot : 
« Le double enchaînement de la victoire 
et de la défaite » , Revue politique et 
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chez tous les dépositai 
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Quarante-deux ans pour obtenir I électricité 

Une «fée» tant attendue 

De notre envoyé spécial 


Pont-à-Mousson. — Fortunado 
n'a pas de chotice. Sa maison, 
û r écart du viilaga du Montée- 
vlile (Meurthe -et- Moselle}, est 
vraiment trop mai située, entre 
le cimetière militaire du Pétant 

— dix-huit mille tombes — et 
le * parc * d’un voisin récalci- 
trant. qui ne permet pas qu’on 
vienne même fouler son herbe. 
La commune est pauvre, 
et M. Fortunado de Aranjo n’est 
pas cultivateur pour obtenir des 
subventions. U ne peut donc 
compter que sur lui-même. Il a 
dû payer de toutes ses écono- 
mies (SB 000 francs) pour que 
B.D.F. tire une ligne de 65 0 mè- 
tres. plante onze poteaux et lui 
fournisse, enfin, de Fêlgctricité. 
L'affaire est sur le point d’abou- 
tir. U. et Mme de Aranjo pour- 
ront bientôt ranger leurs lampes 
à pétrole dans leurs placards. 
La - bonne fée • est presque 
arrivée jusqu’au seuil de leur 
maison. Us ont tout préparé 
pour fa recevoir, vissé les 
c/ou/f/es, mis les ampoules, posé 
des interrupteurs sur lesquels 
.la appuient machinalement 
comme ai les pièces allaient 
dé/à s’éclairer. Un vrai chantier 
pour que tout soit « conforme » 
avant le grand tour du branche- 
ment qu’ils attendent depuis — 
quarante-deux ans. 

« La première fois que nous 
evons fait la demande, c'était en 
1939. se souvient M. de Aranjo. 
et depuis on n'a pas cessé de 
tirer des sonnettes. - 

Le préfet, le président de ta 
République, les députés, tous 
taisaient des promesses, mais 
Mme de Aranjo, soixante-dix 
ans, n’en continuait pas moins 
à casser la glace pour laver son 
linge au lavoir, à vivre avec, 
au fond de son tablier, d’éter- 
nelles lampes de pocha, à chauf- 
fer sur sa cuisinière ses fers 
tf allure moderne mais aux résis- 
tances grillées, que ses belles- 
tilles lui avalent abandonnés. 

- C'est dommage, ça vient un 
peu tard maintenant, dit-elle. 
Avec tout l'argent qu'il a fallu 
dépenser pour l'Installation nous 
n'aurons pas Ibs moyens d'ache- 
ter la télévision. - Mme de Aran- 
jo es' émue : son rêve de pres- 
que une vie se réalisera bientôt, 
ce réfrigérateur qui lui aurait 
économisé tant de pas quand 
S faut, F été, acheter la viande 
au vil'age, tant de précautions 
pour que lea glaces n'arrivent 
par toutes fondues sur les tables 
de tête. 

M. de Aranjo, r ancien ouvrier 
fondeur de Pont -A- Mousson, 
décloue la planche à dessin qu’il 
avait Installée devant la fenêtre 


pour que, à r époque, son éco- 
lier de fila profite des dernières 
lueurs du /our. « J'avais un peu 
honte, dit Daniel, qui est venu 
aider ses parents. Mes cama- 
rades avalent tous l'électricité 
et mol. le soir, J’étudiais dans 
la pénombre. Ici on a com- 
mencé per les bougies puis ç'a 
été le temps des lampes ô car- 
bure, puis du pétrole. On a 
suivi le progrès. » Une vie 
compliquée de mèches qui 
fument, de verres de lampe qui 
cassent, de tout Faraenal Interdit 
de rôlectroménager. « Nous 
avons des cousins de Parts qui 
trouvaient cela très bien, rus- 
tique— - Mais c'était dur pour 
les Jeunes de Aranjo quand à la 
tombée du Jour le village, à 
quelques centaines de mètres, 
les narguait avec ses rues à 
lampadaires et ses fenêtres Illu- 
minées où bougeaient les ambres 
de la télévision. 



• Je n'al Jamais envié per- 
sonne. ni les voisins ni mes 
belles -flWes -, dit gentiment 
Mme de Aranjo, dont on n’a pas 
ménagé les fatigues. L'adminis- 
tration des anciens combattants 
a estimé que le cimetière. Jaloux 
de son site Imprenable, avec ses 
employés rôtisseurs qui ne souf- 
friraient pas une feuille morte 
sur le gazon, aurait perdu de 
son décorum ai des fils élec- 
triques, pardessus les tombes, 
avalent raflé la maison de M. do 
Aranjo. De son côté, le proprié- 
taire du pré mitoyen n'a pas 
voulu que seulement deux 
poteaux tassent de r ombre è ses 
vaches. Personne donc ne céda. 
Jusqu’au Jour où la préfet 
ordonna une enquête (futilité 
publique et fit s'incliner le voisin. 

A présent, plusieurs objets ont 
dêîà été mis au rebut. • Regar- 
dez là-haut sur l'étagère ce 
poste à galène et cet autre qui 
marchait sur de3 accumula- 
teurs. * Un . musée du bizarre 
pour des visiteurs habitués au 
tout-électrique. Il a fallu de Fin- 
gêntosltê pour rester. ■ J'aurais 
dO partir, convient M. de Aranjo, 
mais la bâtisse ne valait rien et 
je n’aurais pas pu la vendre. - 
Parce que, en plus, rendrait est 
plein de vipères dans les tas de 
bois, des milliers de croix veil- 
lent sur les lieux comme des 
sentinelles, et une vache affolée 
a cassé, fan damier, toutes les 
tuiles du toit où elfe était mon- 
tée. Alors, pour une fols qu'on 
attnd un peu d’amélioration, 
même si ia fée est centenaire, 
ici, on lui ouvrira les bras. 
CHRISTIAN COLOMBANI. 


POLICE 


JUSTICE 


LE PROCES DE L’AFFAIRE DE BROGLIE 


Le fier-à-bras et le dépressif 


Le procès de T affaire de Bro- 

glie a repris, ce hindi matin 
9 novembre, devant la cour 
d’assises de Paris par l'exa- 
men des faits. Au cours de la 
semaine dernière, la cour a 
analysé la personnalité de 
chacun des quatre accusés. 
Cédés de Gérard Frècîie et de 
Pierre de Varga ont déjà été 
évoquées rie Monde des 7 et 
8-9 novembre/. Nous traçons 
ci-dessous le portrait de Guy 
S interné et de Serge Tessédrc. 

Un policier véreux, un policier 
marron, c’est toujours ainsi que 
l’on a désigné Guy Simone, eet 
inspecteur principal âgé de 
trente-huit ans. Il fait pourtant 
toujours officiellement _ partie de 
la police puisque l'arrête qui l'a 
radié a été annulé par le tribunal 


Ça . - 

A chaque fois, u minimise ses 
méfaits, trouvant toujours une 
explication et reprochant que 
main tenant on veuille * tout lui 
mettre sur le dos, comme ça se 
passe dans les commissariats 
De fait Guv Simone r’“ * — 
été i " ' ' " 

s'il 


i polie 




lui qu’il avait « un comportement 
déplorable dans son travail », M 
reprochant «sa désinvolture, son 
impertinence dans ses réponses ». 
Décontracté, sûr de lui comme 
de son charme, a a cru que son 
étoile de shérif lui autorisait 
toutes les fantaisies. Ses relations, 
qui, paraît-il, étaient nombreuses 
et importantes à ses dires, lui ont 
permis de croire qu’il était intou- 
chable. De fait, fl n’a jamais été 
inquiété malgré c son comporte- 
ment peu édifiant sur le plan de 
la moralité », comme le dit Inno- 


cent quarante-cinq de l’école de _ _ 

Saint -Cyr- su -Mon f- d’Or, près de cat ’ général”' qui ajouté que «ïa certain temps, 'ü disparaît, lâche 


dans cette affaire, je pensais prier 
moi ÿirtZ était mieux de mourir .» 
Une encéphalite méningée, dont 
il fat atteint dans sa jeunesse, lui 
a laissé une santé physique et 
mentale' fragile. Réformé pour 
psychopathie, fl est cependant 


coléreux. Mais ses -absences fré- 
quentes les amènent & le llcenclr 
rapidrrmt. Monteur, installateur, 
représentant en matériel télé- 
phonique, fl ne sait même pas 
très bien pourquoi,, au bout d’un. 


1969. police compte d’honnêtes gens s. 


Divlon (Pas-de-Calais), il blesse 
d’un couo de feu sa maîtresse 
avec son arme administrative. 
Un accident ? L’affaire sera clas- 
sée sans suite et fl fut muté au 
commissariat de Marly-le-Roi. 
Même s'il prenait quelques liber- 
tés 


l’alcool, qu’il ne supporte pas, fl 


que avec Enrico Macias s’impose, 5V- 


mate la comparaison s’arrête là, 
piAme s'il est guitariste et s’il a 
chanté dans les bals sous le pseu- 
donyme de Serge DancaL 
Petit, hâbleur, volublle, trucu- 
îent, fl ne s’en laisse pas conter 
quand l’avocat général, M. Marcel 
Dorwling - Carter, lui reproche 
certains faits peu compatibles 
avec ce que l'on est m droit d’at- 
tendre d’un policier. « Je vous 
mets au défi, lance-'t-fl au repré- 
sentant du ministère public, de 
démontrer que fai commis des 
escroqueries. » « Attention, lui 

répond M. Dorwling-Carter, ne 
mettez pas au défi F avocat géné- 
ral qui va soutenir l’accusation ! 
C’est bien imprudent ! » 
Immédiatement, l’avocat géné- 
ral lui rappelle que. à deux 
reprises, il a émis un chèque 
sans provision. « Oh I deux fois 
en quinze ans l, s’exclame Guy 
Slmoné. Qu'on me pende pous 
cela I Qu’on me pende ! » De fait, 
11 n’a été ni pendu ni même 
condamné. Mais il y a plus grave, 
cette escroquerie de 30 000 francs 


norê. 

de quelques mises en garde et 


Serge Tessèdre, trente-cinq ans, 
est un déuressif chronique. 
Un brave gars, finalement, que 
cet intermédiaire un peu paumé 
qui se demande toujours ce qu’il 
l faire dans cette galère. 


admis au concours après avoir 
travaillé durement. 

Au moment de son arrestation, 
fl était devenu gérant de la So- 
ciété normande d'abattage et de 
distribution, qui fait l’objet d’une 
information judiciaire pour tuai- 


gadier. Aiment les belles voitures, 
la grande vie. il fréquentait beau- 
coup les établissements de nuit. 


l’avocat général a. En huit 
réplique Guy Simone, qui a 
réponse à tout En 1972, 


point que l’avocat général lui 
demande pourquoi il répond tou- 
jours avec un large sourire aux 
questions qui lui sont posées : 
k Je ne prends pas ce procès d 
la légère, mais je suis un peu 

Crispé devant tout ce monde. » - — ----- , . . 

Pas ie mauvais bougre, c’est ho mm e, tant sur le plan physique 

' - J que moral. Un paumé, anxteux, 

qui s’est fourvoyé dans m» aven- 
ture au-dessus de ses nerfs. A 
l’opposé de Guy Slmoné, dont fl. 
fttt le jouet déboussolé. 

M1CHEL B0LE4UCHARD. 


suite, en prison. « Je ; 

pas du tout la prison, dlt-ü. Me 

de police dira de trouvant dans cette situation et 


pour contacter un détective privé 
après un cambriolage important. 
Et ces vols d'argent et de vète- 
élève, qui mi vaudront son exclu- 


publlé dans le Monde daté 
8-9 novembre, fl fallait lire : 
« Devant ta cour ^assises, ü a 
tenté d’attirer à plusieurs repri- 
ses la commisération du jury sur 
son mal- » et non s Sa commis- 
sion du jurys. 

• Le projet de loi supprimant 


conseil des ministres. Cette adop- 
tion devait intervenir oe mercredi 
4 novembre, mais le Conseil d'Etat 
Ti rejeté le projet (le Monde du 


certaines observations da 


du Palais-Royal 


M. D’ORNANO (U.D.F.) : « ü est indigne de citer Giscard à 
propos de cette affaire » 


U -DP. du Calvados, qui était. 


indigne : c’est d’entendre citer 
Giscard à propos de cette affaire. 
D'ailleurs, actuellement, un ma- 
traquage est fait sur Giscard : 


de tous les côtés, c 


— une interview de 
Bo'kassa. Voilà que Bokassa 
devient le maître de morale de la 
France ! Un homme oui a été 
un massacreur d’enfants et que 
nous avons contribué, à la 
demande de son peuple, à élimi- 


Broglie. on parle de Giscard. 
Mais tout le monde le sait que 
Giscard n’a rien à voir dans cette 
affaire: les policiers le savent, 
les magistrats le savent, les mem- 
bres des commissions <T enquête le 
savent (—)- Tout le monde sait 
qu’il n’a rien à y voir. D’ailleurs, 
il n’avait jamais été cité dans 
cette affaire. Et qui le cite? Un 
avocat, qui est en même temps 
un député socialiste (1) et un 


trdin dê se passer. Eh bien ! je 
dis que ce matraquage sur l’an- 
cien président de la République 
est indigne. 

» Alors, parlons du procès en 
lui-même. Qui juge-t-on ? Le 
tueur ou la victime ? Le tueur, 
Ü est là, certains de ceux qui 
Vont inspiré sont là. On a main- 
tenant l'impression que Von est 
en train de juger la victime. Et 
qui est V avocat de la famine de 
la victime? C’est l’actuel minis- 
tre delà justice. C’était lui, l’avo- 
cat de la femüle de la victime. 


Broglie ne vient qu’aujount’ 
c’est parce qu’on n’avait pas 
voulu qu’il vienne sous le gou- 
vernement précédent. C’est tota- 


novembre dernier, et c'est parce 
que les avocats ont demandé le 
report qu’ü n’est pas venu à ce 
moment-là. Alors, pour ce qui 
est du procès de Broglie. atten- 
dons qu’on l'ait jugé, que l’on ait 
jugé les tueurs. » 

(1) N.D.L3. H s'agit de Mb Roland 
Dumas, avocat du policier Guy SI- , 
mené, l'un des quatre accusés. I 
M* Dumas est député (P.5.) de la j 
Dordogne. I 


RELIGION 


JUN4AÜL II SE RBIDRA 
DE NOUVEAU EN POlOGtë 
01 AOUT 1982 


août prochain, pour, le sixiè me :. 


fonds, auxquels je ne -peux résis - 


Mgr Jcsef GLesnp, qui lut renou- 
velait l'invitation déjà exprimée 
par l'épiscopat polonais. . 

C’est en recevant le conseil pet- ' 
nranent des évêques polonais, 
sous la conduite de Mgr Glemp, 
archevêque de Varsovie et de 
Gmezno, et du cardinal Mâcher- 
ski, archevêque de Cracovie,- en 
même tempe que plusieurs miniers 
de pèlerins polonais venus à Rome 
il occasion de l’inauguration 
d’une maison d’aocuefl polonaise, 
que le pape a exprime le désir, 
de revoir son pays. U s’était déjà 


élection au trône pontifical. 


Après les incidents aux obsèques du brigadier Hubert 

M. Defferre considère comme un < honneur» 
d’être attaqué par «l’extrême droite» 


Après les manifestations 
d'hostilité dont fl a été l'ob- 
jet, samedi 7 novembre, à 
Lyon, lors des obsèques d'on 
policier tué au cours d'un 
hold - up («le Monde daté 
8-9 novembre), M. Gaston 
Defferre, ministre de l'inté- 
rieur, a déclaré ce même 
jour, à Antenne 2 : « C'est un 
honneur pour mol d’être atta- 
qué par un syndicat d'ex- 
trême droite.» 


garde des sceaux et par le mtrds- 


qtfü a icn mort sur 
la conscience », s’il avait l’inten- 
tion de prendre « des mesures 
strictes s, ou d’cTo teindre que 
d’autres fonctionnaires paient de 


de la police d'Etat ? » (le Monde 
du 5 novembre). 


CF.PJLP.) que désignait, . 


avait préféré, eue, mettre l’accent 
j a eut a l’insuffisance des mesures 


nationale une nouvelle levée de 
boucliers ,en accusant M. Defferre 
de se comporter « plus en militant 
politique du parti socialiste qu’en 
ministre de Vintérieur 


toutes priorités à l’ensemble des 
Tuerie pour rechercher tes meur- 
triers, afin que la justice puisse 
leur être appliquée avec rigueur 
et sans circonstances atténuan- 


qui devait être repris mot à mot f*®»- Enfin, la fédération E.O. de 
peu plus tard par M. Rémy “ " 

ibwax, secrétaire général du 
Syndicat national indépendant de 
la police nationale (SJLPJî.) et 
membre du comité directeur de 

l’Union des syndeiats catégoriels 
de la police (U.S.C.P. qui, outre 


t ^ la police avait tenu un langage 

Haibwax, secrétaire général du sensiblement identique, réclamant 
de surcroît tune véritable dis- 
suasion », sans laquelle « une 
génération de voyous envisagent 


cat des gradés de la police natio- 
nale (S.G.P.N.) et celui des com- 
mandants et officiers (S.C.OO. 


dler Guy Hubert (le Monde du 
4 novembre), rUÆ.CJ». avait 
dénoncé l’impunité dont bénéfi- 
cient « des truands sans fol ni loi 
que rien n’arrête plus, surtout 
depuis l'abolition de la peine de 


démagogique pratiquée et par le 


L'attitude des quelques poli- 


tre de llntérieur, le traitant 

d’* assassin » et bloquant sa voi- 
ture, a suscité de nouvelles hos- 
tilités entre des syndicats dont 
nul n’ignore les sympathies poli- 
tiques respectives. Ainsi, la fédé- 
ration C. G. T. a-t-elle dénoncé 
ceux qui, « à tnuxrs diverses 
situations et par tous les moyens 
cherchent à remettre en cause 
le sens démocratique de nos 
institutions et le résultat du suf- 
frage universel ». 


Une commission d’étude sur les écoutes téléphoniques 


vendredi 30 octobre par le premier 

ministre, remettra ses conclusions 

au début de 1963. A partir du 

mois prochain, la commission, 

dont la présidence a été confiée à 

M. Robert Schmelck, premier pré- 


formera sur la pratique actuelle 


commission proposera au premier 


Outre, M. Schmelck, cette com- 

mission est composée de trois dé- 
putés, MM. Bertrand Delanoë 
(PB.), Jean Jarosz (P.C.) et Jac- 


ques Toubon (RPR.) ; de deux 

sénateurs, MM. Edgar Taühades 

(P JS.) et Jacques Thyraud (Ri) ; 

de deux magistrats, l’un de l'or- 

dre judiciaire, M. Serge Pus ter, 
dit Casamayor, magistrat à la 

retraite, l’autre de l'ordre admi- 

nistratif. M. Bruno Genevois ; 


Rivera ; de cinq hauts fonction- 

naires : MM Bernard Oouzier, 
directeur général de la police na- 

tionale ; Pierre Marion, directeur 
général du SJXE.C.E. ; Michel 

Guyot, directeur central de la 

police nationale : Michel Jéol. 


justice ; du général Michel Jorant, 

directeur de la sécurité militaire. 


DEFENSE 


les dépotés R.P.R. s’abstiennent en commission 
lors da vote des crédits militaires 


En commission de la défense à 
l'Assemblée nationale, les députés 
du RPR. présents se sont abste- 
nus et les députés de rULD-F. 
n'ont pas pris port au vote lors 
de l’examen final, à la fin de la 

semaine dernière, du projet de 
budget de la défense pour 1982, 
présenté par M. Charles Henni, 
ministre de la défense. Dn zeste, 
un seul amendement a été déposé, 
relativement mineur puisqu'il 
propose, an nom du PJ3, d’avan- 
cer au l at janvier 1982 l’augmen- 
tation de l’allocation annuelle 
versée aux veuves de militaires 
qui ne bénéficient pas de la pen- 
sion. de r éy grgi oH- 
C'est M. Yves Lancten, député 
(RPR.) de Paris, qui a annoncé 
que les membres de son groupe 


merle, section commune, essences 
et secrétariat général de la 
défense nationale — qui étaient 


soumis à l’approbation, pour avis, 
de la commission de l'Assemblée. 


tolns fournies à ia commission, 
notamment par les hauts respon- 
sables civils et militaires qu’il 


séance 


le RPR. ne votera pas, ■ 


i publique, les crédits mâi- 
talres demandés pour 1982. 

Quant à 1TLDP, ses membres 

de la commission de la défense 
n’étaient plus présents tare du 
vote final de la semaine der- 
nière, et aucune explication de 
vote n'a donc été fournie- A plu- 
sieurs reprises, néanmoins, des 
députés UDP. sont intervenus en 
séance de travail de la commis- 
sion de la défense, et Ils ont 
donné l'impression d’approuver 
nombre des orientations conte- 
nues dans le projet' de budget 
militaire pour 1982. 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE D’INTERPOL A NICE 

La coopération internationale 
entre les polices s’intensifie 

De notre correspondant régional 


sation internationale de police 
criminelle, plus couramment 
appelée Interpol, s'est ouverte, 

le mardi 3 novembre, à Nice, 

sous la présidence de M. Jolly 
Burgarm, directeur de la po- 
lice nationale des Philippines, 
son actuel président Les tra- 

vaux, qui ont lieu à huis dos, 
se terminent le 10 novembre. 

rapport d’ activités présenté 

par M. André Bossard, secrétaire 

général de l'O.LP.C., met l’ac- 

cent sur l’intensification de la 
coopération entre les pays mem- 


(RX) du Loir-et-Cher, avait de- 
mandé le droit d’accès aux divers - 
fichiers d’Interpol, en application 
de la loi du 6 janvier 1978 sur la 

protection des citoyens face aux 

fi chers Informatiques. Or, Inter- 

pol considérait jusqu'ici ces .fi- 


M. Bossard, ce problème ne peut 


par l’application d’une réglemen- 

tation internationale, qui serait 


dTnterooL Selon M. Bossard, si 

cette évolution est liée à l'aug- 

mentation de la criminalité dans 
le monde, elle traduit également 

une prise de conscience générale 

de la gravité et de l’étendue des 
problèmes de prévention et de 
répression policières. L'action 
dTnterpal s’est, au demeurant, 
révélée efficace puisqu’elle a per- 


figure notamment la discussion du 
« règlement relatif au traitement 
et i la communication d’mforma- 


travail interne, chargé de propo- 

ser cette réglementation interna- 
tionale qui n'existe pas encore. 

L’asse mb lée générale d’Interpol, 
qui doit également débattre des 
problèmes traditionnels du trafic 
de drague, du faux-monnayage; 
des détournements d'avions et de 
la violence sons toutes ses formes, 
s'est, d’autre paît, prononcée favo- 
rablement sur les adhésions de. 
traie nouveaux pays, la Barbarie, 
la Dominique et la Hongrie, qui 
portent à cent trente- trois le 

nombre des pays membres : de 

l'organisation. 

, GUY PORTE 

(1) 1/OXP.G. a «m alèse à Salht- 

ciout?. la. délégation LramgaU». 

conduite par IL Michel Guyot. direc- 
teur central de la pou œ judiciaire, 
est composée de MM. Michel Jean, 
chef du bureau Interpol-France. 
Charte Bochat, sous-directeur- à la 


préfecture de poUoa de Paris, Emile 


Paris (le Monde du 30 septembre), 
la commission nationale « Infor- 

matique et libertés », présidée par .. 

ML Jacques Thyraud, sénateur de police. 


tes d'Interpol, et du professeur Pierre 
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MÉDECINE 


ÉDUCATION 


Le professeur Miràowski comparait devant la Cour d’appel 
pour non-paiement de cotisation à l'Ordre des médecins 


Le professeur Alexandre Minkowski campa- 
raît, ce lundi 9 novembre, devant la cour 
d appel de Paris. Ce nouvel épisode du conflit 
qui l'oppose à l’ordre des médecins — le pro- 
fesseur Minkowski refuse depuis six ans de 
payer sa cotisation U le Monde » des 11 et 
17 décembre 1980) — inaugure pour les mois 
à venir une série de procès analogues. D sur- 
vient aussi à un moment où plusieurs décisions 


de justice sont mises à exécution. Bien que le 
refus de paiement des cotisations reste 
phènomne limité. les médecins concernés rap- 
pellent que parmi les promesses électorales de 
M. François Mitterrand figurait la dissolution 
de leur ordre. Au ministre de la 'santé 
indique que, pour l’heure, ce dossier - n’est pas 
à l’ordre du jour». 


« Un répondeur téléphonique, 
xi bureau de bois, un micros- 
cope. f~l s Le 19 octobre der- 
nier, M. Alain James, huissier 
de justice, accompagné d'un 
commissaire de police, établissait, 


î litigieux. D’autre part, Ü y a signification politique. Us s’oppo- 


liste des biens mobiliers pouvant 
être saisis. Depuis deux ans, le 
Docteur Hamon refuse de payer 


d'instance du cinquière arrondis- 
sement l’a condamné au paie- 
ment [au conseil départemental 
de l'Ordre de la Ville de Paris] 
« de la somme de 1 050 franc», 
outre les intérêts au taux légal 
à compter du jugement, outre la 
somme de 250 francs ». 

Depuis plusieurs mois, plusieurs 


peu de cotisations en retard, , 
tout cas depuis deux ans aucune 
augmentation du nombre de 

Au siège du conseil national de 
l’ordre, boulevard de Latour-Mau- 
bourg. on confirme cette ten- 
dance, précisant qu’ « après la 
vague de contestation des années 
1974 et 1975. les cotisations : 


sent à l’avance s 
une forme ou sous une autre, c 
groupe de défense d’intérêts < 

P ora listes. En dépit des prises 
position, à cet égard, du prési- 
dent de la République. Us redou- 
tent que le ministre de la santé, 
membre du parti communiste 
français, ne mette aucun empres- 
sement à étudier un dossier qu'il 
n'estime pas «prioritaire» 


satlons ont déjà été 
celles-ci pouvant être 


deux, trois ou quatre années après 
sans que les conseils départemen- 
taux n’entament d’action en jus- 
tice. D’autre part, le nombre de 
ces dernières Lune centaine depuis «jurant 
1918) ne permet pas de conclure a imposer. 


très discret vis-t 

des médecins. De toute évidence 
aujourd'hui. £? préférerait 


JEAN-YVES NAU. 


d'ordre idéologique. 


leur Ordre, refusent le paiement 


Une signification politique 

après la première action en jus- n reste que le hasard des pro- 


au Conseil de l’ordre de» médecins 
et l'article L 410 du code de la 


mïère juridiction concernée, se 


cédures va entraî n er, dans" les national le soin de axer î 
mois qui viennent, pour la seule de 1:1 e n Usft dj5, n 


nitive, tous concordants . 
tribunaux d’instance sont déclarés 
compétents et la cotisation légale. 


arrêts en Conseil d’Etat (1). 


région parisienne, l’arrivée de plus, 
d'une dizaine de dossiers devant 
les tribunaux. Le dispositif lêgis- 
latif demeurant inchangé, les 
jugements seront vraisembiabJe- 


Cette cotisation est. cette ai 
d’environ 600 francs. L’ai 


tes ment identiques. Compte 


ment évité tout conflit ouvert et 
toute mesure disciplinaire? 

Les médecins incriminés cri- 
tiquent l'utilisation qui a pu être 
faite des sommes ainsi recueillies 


_» 410 précise aussi . 

ttons sont obligatoires s sus -peine 
de sanction disciplinaire prononcée 
par le conseil régional s. L’Ordre 
préfère néanmoins l’arbitrage des 
tribunaux civils. 

(2) Cette < vague de contestation * 


avait accordé (te ilonde du 12 sep 
t ambre 1961 1. M_ Bail te avait sui 
ce point déclaré : « Le problème 


des cas, les refus sont i 

et ü n'existe pas d'association 
groupant les opposants, a Sur les 
quinze müle médecins qui exer- 
cent à Paris, indique le docteur 
Louis René, président du conseil 


l’avortement et la contraception 
et le caractère contraignant de 
l’adhésion à un groupe dont ils 
ne partagent pas les points de 
vue. Us ne font pas mystère non 
plus de. leur objectif. Four eux. 
le refus de paiement a une 


__ celui det ordres 

nationaux et des missions trop 
étendues qui leur sont attribuées. 
Un cadre régional f comme pour I 


ordres d'arooats) „ . 
des râles t la défin. 


une limitation 
Ition et à la 
i d’ordre êthi- 


professions conct 

__ t permettre de rétablir 

équilibre souhaitable. 





Les plus beaux concerts de 1943. 


La presse devrait être un des moyens 
de formation du dtoyen 

estime M. Alain Savary 


Cent soixante - dix ensei- 
gnants ont participé, du 
mardi 3 au vendredi 6 novem- 
bre, au deuxime forum natio- 
nal de la presse à l'école, 
organisé au collège de Passy- 

Buzenral < Hauts - de - Seine) 
par les trente-sept journaux 
nationaux de toutes tendan- 
ces qui constituent le Comité 
d'information pour la presse 
dans l’enseignement (CIPE1, 
en collaboration avec le Cen- 
tre de perfectionnement des 
journalistes (C J* JJ . 

Pris en charge par quatre- 
vlngt-dis journalistes, techni- 
ciens et responsables de presse, 
les enseignants ont réalisé eux- 
mêmes un journal à l’aice de 
dépêches d’agences, découvrant 
ainsi les caractéristiques — choix, 
subjectivité, rapidité — du travail 
des journalistes. En attribuant. 


celui de Libération, à propos de 
l’assassinat du juge Michel Us 
ont saisi la complexité de la lec- 
ture de la presse. Et mesuré que, 


caractère novateur. Tous y voient 
1 fin des tergiversations et des' 
procédures dlatoiree à propos 
de l’utilisation des moyens d’in- 
formation dans renseignement. 

Satisfaction. Surprise. C’était 
plutôt le contentement mêlé d’in- 
crédulité qui se lisait sur les 
visages des enseignants au terme 
de la déclaration du ministre de 
l’éducation nationale, a Je tiens 
à saluer la nouveauté du discours 
et à dire notre satisfaction », a 
déclaré M. Jean Feyrot, président 
de l’association des professeurs 
d’histoire et géographie, tandis 
que M. Jacques Sauvageot, pré- 
sident du CïPE. constatait : c II » *- 
faudra nous habituer, en matière vary, 
de presse à l’école, à rencontrer De c 
au ministère non un adversaire Pj UTC 
mais un partenaire, dans une va- y®*” 
lontê commune. » elève 

Les propos de M. Savary t 


les « carences » et f c absence utilis. 
d'initiatives publiques » dans le événe 


i Fftai d être des citoyens de 
demain ». 

Comment faire ? L'éducatic® 
nationale va a prendre ses res- 
ponsabilités t et le mhri&tré an- 
nonce des initiatives, epoux dé - 


l’école, par crainte 


Un plan d'éqiripement 


journaux pouvais 


l’éducation nationale. 


conclure le forum, comme il 
l’avait prévu. M. Alain Eck, chef 
adjoint de cabinet, est venu lire 
le discours que M. Savary devait 
prononcer. Les propos du ministre 


domaine de la presse à l’école, 
<dnsi que le a sous-équipement 
incroyable » des établissements 
scolaires en m a 1 1 è re audiovi- 
suelle (1). le ministre a déclaré : 
« Si r on vent que l'enseignement 
s’ouvre aux réalités de notre 
temps, ü convient d'accorder aux 
connaissances politiques, écono- 
miques et sociales la place aux- 


et donc de formation, des 
touens. Par une négligence cou- 
pable — mais n’était-ce qu’une 
négligence ? — nos prédécesseurs 


infor 


tx qui ; sur tel ou tel 
; permettent iTfl lustrer 
le cheminement d’une 


Le ministre propose à tous les 
partenaires — enseignante, pressa, 
parents — ainsi qu’aux parlemen- 
taires, une concertation qui de- 
vrait débuter en décembre - aSn 
qu'ils exposent leurs s sentiments, 
espoirs, appréhensions ». Au tenue 


janvier 1982. Elle serait chargée 
d’assurer « l'initiation des ensei- 
gnants et des administrateurs r.— 
et cette formation est 


tère t objectifs et moyens». 


miques et sociales. En un mot, 
de préparer les jeunes d’aujour- 


Lenteur et précipitation 

Le rapport demandé par le ministre de l’éducation 
nationale à M. Jean-Louis Quermonne sur les carrières 
des universitaires dérangerait-il le ministère, qui ]’a tenu 
secret pendant plus d’on mois ? Comment s’expliquer 
qu’à la veille du débat sur le budget de l’éducation natio- 
nale le même minis tère le rende soudain publie ? Telles 
sont les questions posées par les-péripéties qui entonrent 
ce document. 


C’est le 25 juin que M. Alain 
Savary a confié à M. Jean-Louis 
Quermonne, professeur à l’Ins- 
titut d’études politiques de Paris, 
une mission d’études sur la 
carrière des universitaires, au 
tBrme de laquelle il devait for- 
muler, entre autres, des propo- 
sitions sur la formation, le recru- 
tement et l’emploi des assistants 
non titulaires. Cette décision 
manifestait le désir du ministère 
de procéder d un bilan - compte 
tenu des exigences nées d'un 
lourd passif et de la gestion 
antérieure ». 

Malgré les vacances universi- 
taires. M. Quermonne consultait, 
entendait les enseignants et les 
syndicats, et rédigeait son rap- 
port. qui était remis au ministre 
le 23 septembre. En possession 
de ce document de près de 

soixante pages, auxquelles 

s’ajoutent quatre annexes, le mi- 

nistre et son entourage ne sem- 
blait pas alors très pressés d’en 
faire connaître les conclusions. 

Du rapport on ne pariait guère, 

eauf pour déclarer, comme l’a 

fait M. Savary lors d’une entre- 

vue avec le Syndicat national 
de l’enseignement supérieur 

(S.N.E-Sup). « qu'il ne prenait 

pas à son compte Tensemble 
du rapport ». 

Brusquement, les choses se 
sont accélérées. M. Quermonne 
annonçait lui-môme une réunion 


avec la presse le jeudi 12 no- 
vembre. Surprise : elle n'aurait ■ 
pas heu au ministère de l’édu- . 
cation nationale, mais dans les 
locaux de l'Institut d’études poli- 
tiques. établissement o& ensei- 
gne l'auteur du rapport. Les 
invitations pourtant sont bien 
rédigées par le service de 
presse du ministère, mais Isa 
membres du cabinet du ministre 
tiennent à préciser qu’ils n’y 
participeront pas. 

Samedi 7 novembre, nouveau 
coup de théâtre, alors que 
M. Quermonne relh à Grenoble, 
ville où il réside, les épreuves 
de son texte, le rapport est 
rendu public à Paris par les 
soins du ministère ; une partie 
seulement. 

Après l'attente, c'est donc la 

précipitation. Est-ce le débat qui 

a eu lieu, lundi B et mardi 10 . 

à l’Assemblée nationale è propos 

du projet de budget 1982 de 

l’éducation nationale, qui justifie 

une telle rapidité ? Il est éton- 
nant que le ministre publie la 
veille du débat un rapport que 
lui-même critique et dont les 
syndicats — qui apparemment 


ses recommandatio 

SERGE BOLLOCH. 


l’achat des journaux ». A ses yeux, 
en effet, 11 serait contraire à 
« Vimmèdiateté qui caractérise 
Vinformaücm » d'utiliser dans les 
classes des exemplaires invendus 
ou anciens, car ceux-ci neper- - 
mettraient pas d'éduquer chez les 
jeunes le regard critique sur l'évé- 
nement au moment où celui-ci .se 
produit.' 

Les enseignante ont été- sensi- 
bles à ces propos et aux commen- 
taires de M. Eck. Comment se 
procurer les journaux? On- leur 
annonce des crédits. 'Letrr .don- 


clpline ? On les autorise a mener 


cours. Les parents d’élèves sont-' 
ils réticents ? Ils seront associas 
à la nouvelle politique. Leurs 


J.-M. CROISSANDEAU. 

(1) Voir «Las avatars de la tété* 
vision à r école » dans, le Monde de 
l’éducation de novembre.. - 


Le gouvernement mexicain, en application des 
accords culturels franco-mexicains, offre pour l'année 
universitaire 1982-1983 : 

— des bourses d'études et de recherche, couvrant 
toutes les disciplines littéraires, artistiques, scien- 
tifiques et techniques. 

Les candidats doivent être titulaires d'une maî- 
trise ou d'un diplôme équivalent et posséder une 
bonne connaissance de la longue espagnole. 

Date de clôture des inscriptions : 

20 NOVEMBRE 1981 

Pour le retrait des dossiers écrire, en joignant 
un curriculum vitae, au 

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTERIEURES 

Formation des Français à l'Etranger 
64, avenue Kléber - 75116 Paris 
Tél. 502-14-23 postes 51.84 ou 40.73 


SCIENCES 


U NAVETTE SPAT1AIE 
SERA LANCEE If 12 NOVEMBRE 

La date du deuxième vol de la 
navette spatiale américaine, 
reporté le 4 novembre dernier à 


jeudi 12 novembre à 13 h 
(heure française). 

Contrairement A 
avait craint, U n’a pas été 
saire de remplacer les unités de 
puissance auxiliaires chargées de 
fournir de l’énergie hydraulique 
à la navette et dont le mauvais 
fonctionnement avait empêché 
le lancement. Seule l'huile de ces 
systèmes, qui contenait des traces 
d’hydracine, a été vidangée, 
et les filtres à halle changés soi 
deux des trois unités. 

Cette solution semble convenir 
à tout le monde et surtout aux 
météorologistes, qui estiment que 
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culture 


ACTION CULTURELLE 


MUSIQUE 


M. Cherif Khaznadar 
de la < Maison des 


est nommé directeur 
cultures dn monde > 

août 1983 la direction du 1 


Ozawa dirige l’orchestre de Boston 

Le bonheur de l’expression 

n de m dernière fournie S tr a vin ski resplendissait plu 


fonctions en octobre 1982. 
Cette «Maison des a 


rencontres sur les identités cul tu 
relies ; éditions d’ouvrages e 
d’enregistrements audiovisuels 
coordination sur le terri tolr 
françaia des spectacles oonoer 
nant les diverses culture 
M. Chérif Khamu faT abandon 
nera en septembre la directioi 
de ta Maison de la culture d 
Bennes, mais gardera jusqu’ei 


tatiou de» cultures inter- 
continentales et sur le témoignage 
vivant des traditions. Depuis 1980, 
U dirige conjointement le Théâtre 
de la Ville de R 


où Seijt Ozawt 
mémorer le i 

saire de son j 


acoustique superbe. Nul mien 

valeur par celte direction t 
soicple et naturelle oit les son 
éclosent et s’épanouissent dans l 


CONCERTS-PROMENADE A LILLE 

L'Italie démasquée 

On a presque réussi à faire trais Quarts d'heure, Ü est possi- 
Groire aux Parisiens, grâce à- une bis avec ,un mente billet d’en 
habile campagne draf fiches, que épauler quatre le samedi soir et 
la Samaritaine avait remplacé le cinq le dimanche. Avec un peu 
Palais des doges au bord de la de chance on profite même au 
Lagune; pourquoi les Lülois ne passage du carillon de Jacques 


te passage du carillon de Jacques 


monuments historiques, des égli- 
ses ;■ des établissements publics; 
chaque programme , est en situa- 


tion sonore du printemps. St dans 
cette meroeOteuse interprétation, 
nerveuse et bondissante, sans rien 
de sarcastique ni de méchant. 


passait comme une sorte de 
grand respect, de grand hymne à 
la création. 

JACQUES LONCHAMPT. 

- Ce lundi 9 novembre, dernier 
concert du Boston Symphony Or- 
chestra, qui Interprétera la Neuvième 
Symphonie de Beethoven sous ta 
direction d’Qsau'a, 


Italiens sous le regard de ta 
Joconde », ainsi commence l’édi- 
torial reproduit sur le programme, 
et qui invite le public à se recon- 
naître d t r av ers r Italie démas- 
quée : ü suffit d‘un contact plus 
intime pour qü’apparaisse, au dos 
de la carte postale, tout ce qui 
rapproche des cultures qu’on 
croyait opposées alors qu'elles 


pour refaire connaissance, mais 


M. J ean-Marie Litote est élu directeur 
de la Maison de la culture d’ Amiens 

M. Jean-MBrie Lh&te a été élu ainsi visée et, pourquoi pas. la 
le jeudi 5 novembre directeur de politique culturelle municipale ». 
ta Maison de la culture d’Amiens, « Considérrant, conclut M. Lampe, 
en rra^itacement de M. Domlni- que je ne suis plus eu mesure 
que Québec, démissionnaire, qui d’être le garant de la. meilleure 


BOULEZ ET RENÉ CHAR 


zs. a peut-être bien emprunté 


son œuvre pour deux pianos, dont 


teur» (le Monda du 31 octobre). 


programmes successifs à la Mai- 
son Saint-Exupéry, mais si le 
clavecin tout seul vous intimide, 
vous le trouverez entouré d’une 
flûte d bec et d’une viole de 
gambe au Palais Rihour. 

La liste serait longue, on ne 
saurait l’allonger sans risquer 


Dans le Sacre du printemps de 


Idpvtation 


nlste d’Amlen 
de M. Domini 
eionnaire, qu 


naît sa démission du conseil 
d'administration de la Maison de 
la culture, organisme dont il est 


didat, M. Jean-Pierre Wurtz, 
responsable du comité d’action 
culturelle ed Mulhouse et_ mem- 
bre du parti communiste. 

Selon M. Benë Tam p^ . a cer- 
tains membres du conseil d* admi- 
nistration se sont prononcés non 
pas pour an projet culturel, mais 
contre une personne. La candida- 
ture de M. Wurtz dérange : tout 
a été fait pour l’écarter ». ajoute 


& administration. » 

Sur les trente candidats & ta 
direction, - l’Association de la 
Maison de ta eoltute avait retenu 
le nom de sept candidate : 
Mme Michèle Sellier, socialiste, 
présidente du conseil d’adminis- 
tration, aurait souhaité une direc- 
tion bicéphale composée de 
MM. Lew Bogdane, ancien co- 
directeur dn Festival de Nancy, et 
Georges Mathieu, actuel directeur 
adjoint. Mais après que M. Bog- 
dane se soit désisté. 1e vote du 
conseil d’administration a désigné 
M. Lhôfce par 7 voix contre 5 et 
5 abstentions. CH semble que les 


Joan Arma trading 

Elle chante, Jomn AButnflnft et! 


sfon qui se suffit d'un rien ; la s 
plidté dn quotidien, lorsque tes * 


cette petite femme au teint mal, ori- 


écbappé h un grand nomt 
nos lecteuiB) tout «ntin 
Visage nuptial Y ce qui est 
ment moins connu), alns 
nous l’avions dit. Et M. 
Char ne peut être sonpi 
comme il ta craint, d'avoir 
impossible l’exécution très i 
due de cette dernière œuvre, 
avions. écrit ; «Le matérie 
révélé impropre à. toute t 


teur allemand a entrepris de ceux qui lïhabitent vas Lde. 
amfauer m quelques minuta Devenu entre-temps directeur de 
tout le matériau d’une œuvre qui la musique. Maurice Fleuret peut 
donc ’ propre, 88 féliciter 

saistsgaKt ' d’une réussite qui est à limage 


comme un résumé ; c’est la même 
chose et c’est autre chose. . 

Ainsi! en va-t-il des concerts- 1 
promenade répartis le samedi 


du Festival tout entier. 

GÉRARD CONDÉ. 


de. 23 tenues et Jusqu’au dimanche 


tions. soixante et un solistes, 
six grandes formations chorales 
ou orchestrales, rassemblant quel- 
que trois cents musiciens^. On 
n’a pas fait les choses à moitié : 
le public, on s'en doute, n'a que 




par le Festival d’automne, an début 
du mots l’octobre, et elle avait déjà. 


l grand poète français installé 


que concert ne dure pas plus de \ 


M. Lampe, estimant « que c’est dee Beaux-Arts d’Amiens, a fait ses 


la politique du mair& gui était 


■ Une estampe de l'artiste Japo- 
nais Momokawa Chofci (actif entre 
1772 et 18S0) a atteint le 5 novembre, 
A Phfltal Drouot, l’enchère de 1 
600 Ht F, ce qui, selon le cabinet 
Ader-PIeard-Tajan, constituerait un. 
record mondial pour ce typed’oBBVre 
sur papier. C’est un collectionneur 
Japonais qtiï a acquis cette oeuvre, 
une «Vague» d’Hokusai, autre célè- 
bre estampe qui aurait Inspiré «la 
Mer» au compositeur français De- 
bussy, a été vendue 220 001 F. tandis 
qu’une oeuvre d’Utamaro atteignait 
2M MO F. Les trais ventes de la col- 
lection Le VeeL an cours desquelles 
étaient vendues oes estampes, ont 
produit prés de U million» de lames. 


études à l’institut. catholique d’arts 
et métiers de Lille. De 1951 h 1956, 1 
a est Ingénieur cbcc Renault puis 


tel acharnement, une telle détermi- 
nation que chaque note semble in- 
dispensable, 'inévitable. 

Bien sâz,. O. tant la _ voir devant 


nvm 


devint, professeur de. physique- et 
chimie Â l’Bcole alsacienne à Paris. I 
En 1984, 11 devient co-directeur du I 


IANM4IEK DIRECTEUR JEAN MERCURE I 


Théâtre universitaire de Marseille ; 
U fut assistant de direction de 
M. Tiry, premier directeur de la 


1’ Association professionnell e du spec- 
tacle de 1971 & 1974, puis reaponaa- I 
ble du bureau d'auteurs dramatiques I 
à l'Association technique pour l’ac 


ment. Mais si elle s'offre, Joan Ar- 

bOe. Toujours avec . une grande 
réserve, v eDe a. la solidité des artis- 
tes qui ne bradent pas leurs passions 
pour tes besoins du spectacle. Comme 
si elle s’excusait de trop se décou- 


Uon culturelle (ATAC) de 1974 & 
1977, 11 dirige ensuite 1e centre 
national d’information et de docu- 
mentation sur les métiers d’art au 
musée des Arts décoratifs â Paris. 
U. Lhéte est l’auteur de publica- 
tions et de nombreux articles dans 


rrirVf 


rarement, qui évoque parfois celle 
d’un homme, qui s’échappe dn tré- 
fond de son âme et de son chœur. 
Le «feeling» gavé, de «soûl» d’une 
mus! tienne qui dépose, lorsqu’elle 


une heure sons enlrocte 25 F 
dumortf m/ somedi 
chansons et 
musiques populaires 

10 -.14 novembre 
Portugal 

José afonso 

17 -21 novembre - 
Canada 

daniel lavoië 



■;4. ■ r " . 
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CULTURE 


Le rapport Bredln s ur 


Trois menaces pèsent sur l'avenir du cinéma français i la 
fascination exercée par Hollywood, qui amène à copier _ les 
méthodes de concentration de l'industrie américaine sans en tirer 
un plus grand pouvoir sur le marché international : de l'inté- 
rieur, la concurrence de Ja télévision, qui exploite le prestige du 
cinéma sans le payer financièrement de retour; l’avènement 
généralisé de l’électronique (magnétoscopes, vidéodisques, câbles, 
satellites!, qui va dans un avenir proche radicalement trans- 
former le cinéma tel que nous l'avons connu. Face à ces menaces, 
il importe, par tons les moyens, de sauvegarder le caractère 
artisanal dn cinéma français, de garantir la multiplication des 
voles d’accès à l'industrie. «La guerre entre Marguerite Duras 
et Louis de Fîmes n'aura pas lieu », indique le rapport. 

Trois tètes de chapitre vont tenter d'analyser et de définir 
une «stratégie dn mouvement». 


I. - LA POLITIQUE PU FILM 

Trois grandes sous - divisions veaux talents ». La commission 
abordent successivement la pro- aidera à la naissance mais aussi 
ducüon proprement dite, la à la carrière des films ainsi 


actuel d’aide à la diffusion. Il est 

prévu de hausser la garantie de 
l'aide à la diffusion jusqu'à 
500 000 F par Hlm permettant le 
tirage de dix copies, après avis 
favorable préalable de la commis- 
sion d'aide à la diffusion. 

Plus qu'un secteur public de 
diffusion, le rapport préfère par- 
ler de « diffusion -témoin ». « asso- 
ciant producteurs, distributeurs et 
un réseau de salles volontaires ». 
Le ministère de la culture devrait 
prendre en charge tme telle 
action, c fortement liée aux ac- 
tions de formation et à la recher- 
che ». Le rapport envisage un 
deuxième jour de réduction par 
semaine du prix des places- U 
c recommande la mise à l'étude 
d'un système de rémunération des 
auteurs et réalisateurs au guichet 


du cinéma français de qualité, et 
du nouveau cinéma en général, 
demeurent. 

Pour affronter la révolution, 
technique qui s'annonce, une 


politique globale de l'aodio-viaiel 
devient indispensable. Elle dé- 
passe les frontières de la France 


II. ■ UN «CODE DE LA CONCURRENCE» 


<r Le cinéma a besoin d’une poli- 
tique de ia concurrence ». afin de 
ne pas « laisser à la loi d’un mar- 
ché erratique» le seul soin de 
réguler les rapports entre le film 
et la salle, et de a garantir à la 


Phénomène bien connu que l’on 
retrouve dans ces autres «indus- 
tries culturelles» que sont., le 
livre et Je disque. De même, cette 


diffusion de l'œuvre le pluralisme selon laquelle l'argent va à Tar- 
des interlocuteurs». Convaincus gent et le succès au succès, 
par leur enquête que toute ten- conduisent les distributeurs de 


» Les circuits nationaux conti- 
nueraient de programmer' direc- 
tement les salles qu'ils possèdent 
en province, mais ûs S’interdi- 
raient de recruter des adhérente 
en dehors de la région parisienne. 

■ Les salles appartenant a vn grand 
circuit parisien ne pourraient être 
les soUes-püotes cxrcsnüt ré- 
gional; 

» Les deux circuits nationaux 
Gaumont et Pathé auraient une 
programmation distincte ; ' 

» Les circuits de salles conti- 
nueraient d'intervenir à leur gré 

dans la distribution de films sous ■ 


diffusion et les relations cinéma- 
télévision. 

1) La production mélange 
Indissociablement capital finan- 
cier et capital Intellectuel. Un 
a package deal » (accord global 
pour monter une production) 
préside à la naissance d’un 
projet. Il implique une politique 


suscités ; que la télévision, les 
grandes sociétés de production, 
à leur tour, prennent leurs 


tifs. il confient d'envisager ia 
création d’un « secteur de 
recherche entièrement supporté 
par U Etat— L'avant-garde d’au - 


Les bénéfices 
de la télévision 


1 sens inverse la paralysie de la 


cinéma français passe par îa mise 
en place d'une véritable politique 
an ti -trusts, les rapporteurs de la 
mission proposent un certain 
nombre de mesures dont la plus 
spectaculaire est sans nul doute 
de «séparer la programmation 
des sociétés Pathé et Gaumont a. 

Constitué en 1967, le groupe- 
ment d'intérêt économique entre 
Pathé et Gaumont a abouti à la 


films très attendus, ceux qui 


outre- Atlantique, à négocier avec 


lemenfc l'ouverture de négocia- 
tions avec les distributeurs 
américains installés en Fiança . 
afin qu'ils c consentent Renga- 
gement de coproduire ou de 
distribuer chaque année un cér - , 


cohérente d’écriture du scénario : rmnrhvl o des chances de fonder 
a Le mette r a été souvent taon. normes ite demain ». Le film 
donné à un amateurisme inquié- de court-métrage, en particulier, 
tant, n Que les droits à l’aide peut vraiment se développer 


sente, aujourd'hui, près de 30 
du marché français de l’exc'.usl- 


médier à cette situation. Elles 
seraient contenues dans un * code 
de programmation » à négocier 
entre les diverses parties, compre- 


vaLeurs consacrées ». Un comité 
du scénario pourrait être créé 
auprès du ministère de la culture. 
L'avance sur recettes reste le 


ne peut vraiment se développer 
qu'à partir d'une « politique 
culturelle financée sur fonds 
publics »■ La nationalisation du 
système bancaire, la création d’un 
institut de développement du 
cinéma, a à la mission à la fois 
financière et conceptuelle », 


dès 1982. ce dernier en assurant 
par moitié, concurremment au 


constate que l'augmentation ac- 
tuelle des frais de lancement des 
films profite aux films à gros 


« servir Rinvention cinématogra- 
phique et la découverte de nou- 


aém a » doit être assurée soit par 
les grands distributeurs, soit par 
des maisons indépendantes, mais 
suppose une refonte du système 


font, quels que 3 nient leurs méri- 
tes : elle appartient à la collecti- 
vité nationale tout entière.» 
D'autre part, la télévision doit 


du temps d'écoute vont aux films 
de cinéma) dans la production de 
films français. La contribution 
des chaînes au Fonds de soutien 


télévision reste capitale pour le 
cinéma, elle permet de « créer et 
diffuser des œuvres de qualité 
que rejetterait la loi du marché ». 

La création dîme quatrième 
chaîne de télévision réservée au 
cinéma, souhaitée par les profes- 
sionnels. ne résoudrait qu’en par- 
tie le problème : les obligations 
culturelles, la participation à une 
véritable politique de promotion 


programmation des exploitants - 


salles. Les programmations sont clients à l' intérieur des régions 
unifiées, les investissements coor- de diffusion issues du nouveau 
donnés. ZJ.G.C. et Faxafrance, les découpage. La concentration de 


nationale à partir de Paris. 
Ainsi les distributeurs indépen- 
dants sont-ils conduits, peu à peu. 


» Les ententes entre circuits 
d'une région à Vautre seraient 
prohibées ; 


l'économie de la diffusion », seuls 
les circuits de salles ayant une , 
surface financière suffisante- . 
peuvent en effet compenser le- - 
risque pris. Aux Etats-Unis, le 


l'exclusivité commande tous les 
autres. C’est là, et «ou cours des 
premières semaines, que la valeur 
commerciale des films est fixée 
pour longtemps s. Les films origi- 
naux résistent mal à ce traite- 
ment. alors que les « champions 


EN 1946, LES ACCORDS BLÜM-BYRNES 

Les origines d'une méfiance^ 


Une ouverture internationale 


(Suite de la première page). 

Le risque de dérapage, manifeste 
dans certains aspects de la nouvelle 
politique économique française, 
pourrait s’annuler pour ce qui 
corceme le cinéma, dans la mesure 
où. en multipliant les Initiatives, en 
ouvrant les canaux à la créativité, 
en offrant les moyens d'une plus 
large diversification dans la pro- 
duction et la diffusion, c'est le 
cinéma au sens le plus large, le 
cinéma sous tous ses aspects, avec 
toutes ses virtualités, qui pourrait 
connaître en France un nouvel essor. 

La mesure la plus radicale pro- 
posée par le rapport Bredin — sur 
laquelle un consensus semble déjà 
exister — est évidemment la disso- 
lution du groupement d'intérêt éco- 
nomique Gaumont-Pathé. La com- 
mission de la concurrence qui, 
comme son nom l'indique, a pour 
mission de dénoncer les ententes 
abusives, reconnaissait, en 1979, 
qu' - i! constituât manifestement une 
entente », pour aussitôt ajouter 
qu' « Il louait un rôle directeur dans 
ta production cinématographique, ce 
qui incitait à ne pas freiner son 
dynamisme ». Cette situation est au- 
jourd'hui dénoncée. Gaumont conti- 


nuerait à exister en tant que société 
de production et de diffusion de 
films. Pathé se déciderait peut-être 
à entrer dans la véritable concur- 
rence et à se lancer à nouveau dans 
la production de films. 

Demander aux Américains, comme 
le tait le rapport, de distribuer, voire 
de produire des films français, n'a 
en soi rien de révolutionnaire. Les 
Artistes associés en leur temps 
financèrent un film sussf Important 
que Muriel d'Alain Resnals. pour 
citer le cas le plus exemplaire. 
L'échec des majors américains dans 
leur rapport avec notre cinéma est 
venu en bonne partie de leur Inca- 
pacité de diffuser ces productions 
françaises à travers le monda. Mais 
le problème dépasse largement le 
seul cas français, cer II ne saurait 
s'agir de remplacer un impérialisme 
culturel par un autre, l'américain par 
le français, même si le rapport est 
de dix contre un Bn notre défaveur. 

Que le cinéma français occupe en 
priorité le terrain en Franoe, rien de 
plus normal. Que la culture cinéma- 
tographique connaisse aujourd'hui 
chez nous un développement fabu- 
leux, c’est l'évidence même. Cela 
n'a même plus rien à voir avec 


Gaumont ou Pathé ou U.G.G. La 
France, qui a marqué tant de points 
dans l'élargissement de la curiosité 
du public, du mains du jeune public. 
a des responsabilités vis-à-vis des 
autres cinémas. Leurs films sortent 
mal, encore très mal. sur nos 
écrans, surtout quand Ils diffèrent 
trop des modèles français. Italien 
ou américain. Ils ne sont l'objet 
d'aucune promotion véritable aux 
Etats-Unis même, malgré le rôle joué 
par la diffusion universitaire. 

La France peut faire coup double, 
en empiétant sur l’exclusivité mon- 
diale. aujourd'hui évidente, du cinéma 
.américain dans les pays dits libres. 
Introduisant d'autres cultures, d'au- 
tres langues, montrant i' intérêt et 
la nécessité d'aller découvrir ce qui 
se fait à Rio, Montréal, Helsinki, 
Calcutta, il conforterait par son 
exemple ia vocation universelle du 
cinéma, tout en servant les intérêts 
de la culture française, en révélant 
une façon française de s’ouvrir au 
monde. 

Il est significatif que la commis- 
sion d'aide aux films difficiles, dent 
il est question dans le rapport Bre- 
dln, ait été conçue, à l’origine, en 
pensant aux productions étrangères. 


Cinéma de recherche français et 
cinémas d'oulre-f rentières peuvent 
marcher la main dans la main, colla- 
borer étroitement au renouvellement 
de Ta carte du cinéma mondial. 
Cette démarche suppose la mise en 
œuvre d'une autre politique de 
l'audiovisuel. Le pari de politique 
générale qu'engage l'actuel pouvoir 
n’est pas incompatible, sur les 
écrans grands ou petits, avec une 
ouverture à d'autres mentalités, à 
d'autres sensibilités, à d'autres thé- 
matiques. 

L'accent mis dans le rapport Bre- 
din sur le développement du circuit 
- art et essai -, le rôle imparti â l'ani- 
mation culturelle, ne vont pas néces- 
sairement dans le sens de la plus 
grande facilité ni de la démagogie. 
Comment rendre vivant, attrayant, 
pour tes spectateurs ce contact 
différent avec autrui ? Comment 
amorcer la circulation accélérée des 
œuvres ? Comment finalement dépas- 
ser les particularismes nationaux ? 
Tout se tient dans ce vaste mouve- 
ment circulaire d'échange et de 
communication élargie que laisse 
entrevoir la nouvelle politique cultu- 
relle française. 


Le rapport Bredln fait état 
d'une préoccupation actuelle sur 
l’influence culturelle que peut 
exercer le cinéma américain 
grâce à la puissance écono- 
mique de son industrie du film. 
On n'y verra pas une hostilité 
da principe, dictée aussi par 
des considérations politiques. Ce 
qu'on appelle, aujourd'hui. 
|'« impérialisme américain » a 
bel et bien failli tuer le cinéma 
français, lors d’une des plus 
graves crises de son histoire. 
C'était Bn 1940, et II en est tou- 
jours resté (la cinéphllie n'étant 
pas en causa) une mâjance à 
l'égard de l'hégémonie, holly- 

Le 28 mal 1946, en effet, 
Léon Blum, chef du parti socia- 
liste S.F.I.O., chargé d'une mis- 
sion financière aux Etats-Unis, 
8 i g n a i t â Washington, avec 
James Bymes, ministre des affai- 
res étrangères, des accords 
concernant la liquidation de 
créances françaises, dans les- 
quels fut incluse une disposition 
spéciale sur l'ouverture du mar- 
ché français (fermé pendant la 
guerre) à la production cinéma- 
tographique américaine. A partir 
du i« juillet, un système de 
contingentement de l'exploita^ 
tion en France devait être Ins- 
titué, réservant au maximum 
quatre semaines par trimestre 
aux films français, les autres 
semaines restant libres pour la 
concurrence étrangère. La pro- 
duction américaine, accumulée 
depuis 1940 et déjà amortie, 
aurait ôté. évidemment priori- 
taire sur le terrain. Avec ce 
système, notre cinéma ne pou- 
vait plus produire et distribuer 
que quarante-huit films par an. 


Il semble que Léon Blum ait 
voulu amener, par un blocage 
d'une partie des recettes faites 
en Franoe, les Américains à . 
investir dans l'équipement des 
studios. la rénovation des salles, ; 
et même la production française. : 
Mais la profession cinématogra- 
phique vit dans ces accorda 
(ratifiés par l'Assemblée consti- 
tuante le 1^ août, et soutenus, 
alors, entra autres, par Gaston - 
Defferre) une mainmise à peu. , 
près totale sur le cinéma fran-, 
çals. L'aotion vigoureuse d'un 
comité de défense, oir se. regrou- 
pèrent réalisateurs, techniciens, 
vedettes, défilant dans les rues 
dé Paris, - tenta (Tatarie* Yôpi- 
ni on publique. L'agitation pour., 
la sauvegarde de notre cinéma, 
en danger de disparaître ou 
d'étre, effectivement, « colo- 
nisé ». dura des mois. Que les 
militants communistes y aient - 
pris une large part ne change., 
rien à T affaire. 

Les accords Blum-Byrnes , . 
furent finalement remplacés, en, 
septembre 1948. par tas accords.. . 
dits de Paris, signés, pour ja 
France, par Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, 
et Robert Lacoste, ministre de- 
l'industrie, pour les Etats-Unis 
par ('ambassadeur Jefferson CaS : 
fery. Les films français eurent 
droit, désormais, à une exploi- 
tation garantie de seize semaines 
par an. Le nombre de films amé- 
ricains doublés fut limité à cent 
vingt et un par an. SI le pire 
avait été évité, te cinéma fran- 
çais n'en avait pas moins subi 
des entraves et un grave trau- 
matisme que le temps n'a jamais 
complètement effacé. — J. S. 






«ommuhc;: 


. «LUMtrasc, æpare 

le film de la salle, la distribution 
de l'exploitation. De nombreux 


Un médialeur 

A côté de ce code de program- 
mation, la mission préconise 
l’instauration d’un k code de 
concurrence loyale » afin de fixer 
une régie du jeu & laquelle cha- 
cun pourra se référer au jour le 
jour. Ce second code évitant les 
« abus » comporterait plusieurs 
principes et distinguerait notam- 
ment « la période d'exclusivité 
à distribution sélective de la 
période d’exploitation de droit 
commun où le marché serait li- 
bre ». Un « médiateur » du ciné- 
ma. choisi à l’extérieur de la 
profession, nommé pour six ans 
par le président de la commis- 
sion de la concurrence, serait 
chargé d'arbitrer les litiges. 

Outre ces réformes de fond 


visant & rétablir un certain degré 
de concurrence pour la distribu- 
tion et L’exploitation du Hlm. la 

ffigj-g-ïpSdS-ÎE 

teuraüon dbne telle mesure en du consommateur -spectateur en 
*■ ““«ère de «rnmrt oTdelïaJlW 
<*«« copies au développement des 
^££ü* atIon .“ï ^rence d’un tel salles d’art et d’essaL en passant 
si^ccp- par soutien financier pour les 
Sjff ; d-e mpecher an film de se salles Indépendantes. A ce sujet, 
{nJfc fj? ^ fission estime qu'une réforme 

nfeShSSL 4 * 1 £fî asl ° n Intervenant avant le 31 décembre 
Droin^.m iS 1981 devrait permettre une forte 

revalorisation « des droits au 

£2iJïS^l.,5? e 2 dre *w*«* P° UT te aaües ^dépen. 

SPÎfSSSSÏ.ÏW à ^? é V° rar De même, le plafond des 

if ï ï3ï£,£ES ^ P™ duc i e,1 î a avances sur soutien autoruées 
indépendants par la nouvelle commission 
d’agrément serait substantielle- 
ment relevé par la prise en 
compte d'un pins prond nombre 
d'années pour le calcul de 
Taide. T» 


Estimant que c l'assainissement 
des règles du marché cinémato- 
graphique ne suffit pas à donner 
une fuite place à toutes les for- 
mes de T expression audiovisuelle », 
les rapporteurs préconisent enfin 
une série d'actions ponctuelles. 
« Volontaristes », -elles devraient 
déboucher sur une s connivence» 
entre « cet instrument de commu- 
nication sociale ou de formation 
culturelle -» qu’est aussi le ci- 
néma, « avec un milieu d’accueil 
plus motivé Que le public de la 
salle ». Ces actions auraient pour 
but de favoriser les Initiatives 
locales de production audiovi- 
suelle. de développer des lieux de 
culture cinématographique, de 
renforcer le réseau de salles à 
vocation culturelle et d’établir on 
nouveau régime pour la diffusion 
non commerciale dans le secteur 


Le concours da l'Etat est Jugé conseil d'ad m i ni stration, qui 
lêoessalre, notamment pour des pourrait être constitué et mis en 
actions ponctuelles qui pourraient place avant le 31 janvier 1932. D 
Itre faites en liaison avec d’au- n’y a pas là, on peut le constat- 


organismes chargés de la promo- 
tion du cinéma en France et à 
l’étranger, tels Dnif rance film et 


tton des diverses cinémathèques 
existant es France. Sauf -erreur, : 
c'est la première intervention offl- - 


le Festival de Cannes. 

Dans les grandes lignes, cette 
partie du rapport Bredln. après 
avoir souligné les nouveaux be- 
soins dans le domaine de l'audio- 
visuel, la nécessité du développe- 
ment du cinéma des réglons et 
de la création de « passerelles » 


Un centre de rencontres 

LA CREATION BTTNZ MAI- 
BON DU CINEMA. — C'est la 
grande pens’e du projet ; une 
institution nationale consacrée 
à l’ensemble des activités du 


ci elle correspondant, en quelque 


quelques années — sans trouver 
d’écho aioiB auprès des pouvoirs 
publics — par six revues de 


geignement -du cinéma renseigne- 


111. - L'EFFORT COLLECTIF 


La mission Bredln constate 
que. Jusqu'à présent, le cinéma 
est resté l’activité culturelle la 
plus réglementée, tout en rece- 
vant la part la plus faible du 
budget de l'Etat. Or le projet de 


Voyant là une situation favorable 
à des mesures budgétaires ulté- 
rieures. le rapport suggère que 


ir?T?n^f.T déjà proposé le nom d’institut plan de révision du système d’ 
ÎISÎhL international Louis-Lumière, Le selgnement du cinéma (enseigne- 

Ueu n’est pas précisé, mais fl ment d'Etat et ensei gnem ent uni- 
s’agit, évidemment, de Paris, une vereitaixe) impliquant une vaste 
culture 1 sur trois points princi- comparai étant faite avec le concertation avec le ministère de 
P* 11 * • Centre Georges-Pompidou. Cette l’éducation nationale et le minls- 

TA wncvatton nvR Maison du cinéma pourrait être tère de la com m u n i c ation. Projet 
«rrRTrr^wsnncran^v na- un centre de rencontres des pro- peut-être centralisateur mais qui 
TTOMALDE la cnSfATûI fesstanneïs. avec, semble-t-il, re- veut aboutir; ec partant du re- 
aKi ICM1 CD^ATO: groapement d’organismes et aaao- groupement de 1TDHEC. de l'Ecole 
SSJfSi devraient êtn^mfeX dations ectneüement autonomes, nationale Louis-Lumière et de 
25S&Î à lfeSÏS aS rSS?- et réunion de toutes les publie»- IH™, à une solide institution 
ÏÏbrntÊ SarTÎÏe vèStabSTÏXl «Ibb» relatives su cluéaST dans formant des réalisateurs, des 
ïsrSrT îffiirî «ï- «M bibliothèque rattachée à un teçhnaeiens. d» scénaristes, pour 


STRUCTURES DU CENTRE NA- 


assodés à l’exercice des respon- 


Maison du cin-ma pourrait être tère de la communication. Projet 
un centre de rencontres des pro- peut-être centralisateur mais qûl 
fesstonnels, avec, semble-t-il, re- veut aboutie en partant du re- 
groupement d'organismes et asso- groupement de 1TDHEC. de l’Ecole 
dations actuellement autonomes, nationale Louis-Lumière et de 
et réunion de toutes les publica- ITNA, à une -solide institution 
tions relatives au cinéma dans formant des réalisateurs, des 
une bibliothèque rattachée à un techniciens, des scénaristes, pour 


service d’édition spécialisé (à redonner aux métiers, du cinéma 


Pour cela, proposition est faite 


tlon et à la diffusion du patrl- de membres représentant la pro- 
motne cinématrogra phlqne par le duc taon, l’exploitation, 1 a distri - 


cinémathèques des réglons, dont tes. les organisations syndicales 


lement, de 18J millions à 62.fi mii- 


investlssements de 11,3 millions. 


l’Etat devrait assurer, au mini- 
mum. le fonctionnement régulier 
sans écarter les recettes propres 
à ces organismes, le mécénat et 
autres contributions publiques. 


Georges-SadooL 

Par la Maison du cinéma, une 
coopération et une coordination 
s’établiraient, pour la conserva- 
tion et la diffusion des films, avec 


organismes de télévision et l’Etat. 
Le directeur général du C N.C. 
serait, de droit, président de ce 


qualité de la création dans toutes 
les branches de l'activité audio- 
visuelle 

SI l’Institut international Louis- 
Lumière devait exister, la mission 
Bredin pense qu’il" pourrait être 
inaugure le 28 décembre 1995— 
pour le quatre-vingt-dUdéme 
anniversaire de la première pro-, 
jectlon du cinématographe Lu- 
mière au Grand Café, à Paris. 


dune méfia™ 


c»a£»*£? 



: 

s 




ssslili 

i . 

1 

S 

Demande de Carte American Express 

.à remuer cFurgsnœ: ^»I^^ ulw ' répoMen “ 60092 




nouveau: 

^^Cette “demande express” a • 
été créée par American Express • 

> à Fîntention des responsables • 
v dont le temps est précteux. • 

Postez-la dès aujourd’hui •• 


Bj^TCdcie posta) I I I 1 I 1 Vüte . ; ; . TéLdorr 

*j£mploÿéur Profession Tél. bure 

^Adresse - - 

Code postal LL— 1 1 LJ Ville ; 

. Banque • ' . Adresse - : - 1 - _1 - * — 

Je garanti» r exactitude -des renseignements donnés ct-dassua et /autorise American Express Carte-France et ses représentants à ofi tenir de mon- -' 
employeur, de' ma banque ou de toute autre source de son choix, tous renseignements nécessaires. Il est expressément précisé que la Carte Amolcaa 
Express est régie par dès conditions générales afférentes à son utilisation. Un exemplaire de ces conditions générales sera joint à la Carte lorsda sa défi- . 
vranca. ou peut être communiqué su préalable sur demande. Je reconnais en outre, le droit discrétionnaire àAmerican Express Carte-France de ne pas don- 
» u it.ii,,Mmd««d. n indh,i>,M n i...d. a <udaoiL <mnkmmm 

ta cotisation annuelle est de 180 F pour une Carte principale et de 120 F pour une Carte - V 

supplémentaire.* l'ouverture de votre compte, la premièreannàe seulement un droftifentiée de Signature X- ■> 

130 F vous ser» facturé: Ne réglez ben main tenant. Ces montants feront robjot de la première fie- 
turetion. 

P 'Tarife en viguBur au 18 Juto TfWMMPOflTAHT : veuillez joindre à cette demande un relevé d'identité bancaire. Date:. 


Deux minutes pour demander 
la Carte AmericanExpress. 

dont le prestige et lautorité vous seront précieux, 
à longueur d année. 


Voici les 12 services auxquels la Carte American Express vous donne droit 

0 Restaurants : la Carte American Express m Assurance -Voyage Automatique qui peut 
vous permet de réglervotre addition avec élé- LrJ atteindre 350000 F si vous réglez votre titre de 
gance et sans bourse délier dans plus de 5000 éta- transport avec votre Carte American Express. 
Plissements en Rance. Hospitafisatfon : vous pouvez souscrire une 

Hôtels : ils sont des miHiers dans le monde à Lir) Assurance Hospitalisation* de même qu’une 
L=J accepter la Carte American Express (bien utile Assurance Accident* ou une Assurance Aviation? 

si votre séjour dure plus que prévu). ^ . 

prri Votre gestion personnelle sera simplifiée et 
pT| Boutiques et grands magasins : la Carte 1 1 ‘I rigoureuse grâce aux relevés de compte 
LüJ est idéale pour les achats imprévus. accompagnés de justificatifs détaillés que vous 

, „ adresse American Express. 

E Location de voiture : les titulaires de Carte 

American Express sont dispensés de verser irri American Express Assistance : 65 F TTC 

une caution. L-il par an - et des moyens exceptionnels sont 

. . mis au service de toute votre famille pendant un an, 

S Panne de devises a Fetranger : l'un des dans ^ monde entier. 

1000 bureaux ou représentants American [_ a carte American Express est la première carte 
Express dans le monde vous remet jusqu’à 2000 F accréditive à mettre à la disposition de ses titillai res, 
par semaine sur simple présentation de votre Carte 24 h sur 24 : 


L a Carte American Express vous serait 
bien utile, en France comme à Fétranger, mais 
vous n’avez jamais trouvé le temps de remplir votre 
demande de Carte. 

Désormais la formule “express” ci-dessus vous 
permet de le faire plus facilement et plus rapidement: 
deux minutes suffisent Dès que nous Tauions reçue, 
nous vous appellerons personnellement pour vous 
demander, par téléphone, quelques précisions com- 
plémentaires, et répondre à toutes vos questions 


laires de la Carte American Express est de Tordre de 
80000 F). 

Renvoyez vite la demande express d-dessuspour 
bénéficier Seins retard de la sécurité et de Fautorité uni- 
ques que vous assure la Carte American Express. 


et de votre carnet de chèques. 


* une assistance médicale pour eux et leur famille 


_ .. ' Ceci pour 65 F TTC par an, soit 3 fors- moins 1 cher 

0 fheureda votre assistance individuelle pour 1 mois delva- 

arrivée, dans la plupart des hôtels internationaux. ïous ^ vous une 
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SPECTACLES 


théâtres 


Les salles subventionnées Les music-halls 

et mnniri finir v Gatti - Montpérnasae C322-1E-18). 

et municipales 2û h. 30 : Patrick AbrtaL 

i.nfim rauLKLai GraaO Hall Montorgaol (333-60-78). 
Comédie- Française (aw-HHaj), a h. : A. BacL 
20 h- 30 : U Locandiera. Hippodrome de Parta <287 -U -64). 

Centra Pompidou (277-12-33). 20 b, 30 . Barbara. 

19 11 : Jean Rouœelot, lecture ; Potin 1ère (261-44-16). 20 IL 45 : Alâx 


1A-83), 20 h. 30 : Boston Symphony danse 


' Orchestra, SelJI Ozawa et chœurs 


Pour tous renseignements concernant 
('ensemble des programmes ou des salles 

■ LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES- 
704.70.20 {lignes groupées) 


Lundi 9 novembre 


tm.) : 14 - juillet - Parnasse. 9* 

(328-5S-00) . 

1E PORTEES (PT.) : St-André des 


12S7-49-ÏO) ; Cluny - palace. 5* 
(394-07-751 ; Faramout Odèoa. C* 
(329-59-83) ; Marlgnan. B- (339- 
92-82) - VS. : Rex. 2* (236-83-83); 
Marivaux. 2* (296-80-40) ; Breta- 
gne. 6* (222-57-97) . Ermitage. 8* 
(359-15-71) : Paramount opéra. 9* 
(742-58-31) ; Paramount Bastille, 
12* (343-79-17) : Pau 7a t te, -S* 
(331-60-74) ; Paramount - Galaxie. 
13* (580-18-03) . Paramount Or- 
lé ans. 14» 1 540-45-91) , paramount 
MonipamaS3e. 14* (329 - 90 - 10) ; 

Gaumont Sud. 14* (32T-M-30) ! 

Magic Convention. 15* (828-20-64) ; 
PS63J 16* (288-62-34) ; Paramount 
Maillot. 17* (756-24-24)^ j PMa : 

Wepler. 18* 1 522-46 -01) ; Gaumont 
Gambetta. 20* (038-10-96). 

LE SALON OS MUSIQUE (XncL. 
vn.) 14 Juillet- Parnasse. 6* (828- 
58 00) .■ 

LE SANG DU FLAMBOYANT (Pr) : 
Cin'ae Italiens 2* .298-80-27) : 

stumo Cujas. 5* (354-89-22) : Par- 
nassiens. ’4‘ ‘ 329-83-11) : Images. 
18* (522-47-94) 

TAIS-TOl QUAND TU PARLES 
(Pr-Tun.) Richelieu. 2 * (233- 
56-70>. eX Mar : Colisée. 8* (359- 
29-46) 

TARZAN L'HOMMB-SINGB (AJ I 


de Radlo-Prance (BBethavan). Basaion (278-46-42), 18 h. 30 Sa I « 

Théâtre de la Ville (274-22-17) . création, les dieux de l’Inde, 

30 h. 30 : toMŒble intarçontçm- palais des Glaees (601-49-93). 20 h. 30 : Caveau de la Hachette (326-65-05). Ambassade. 8* (359-19-08) . Olym- 
porelm dir-RBartholomée (Bar- Calk Hock Danse Théâtre. ai h. : S. Guerault. B- Vasseur. pic Entrepôt. 14* >542-67-42) ; Par» 


Les autres salies 

Centre d’arts celtique (138-97-62), 


Drehtr (233-4S-44). 23 h- 30 : nassieas. J4« >32 

Les ckansonniers_ l^cmÎTisb-?) -i«), 22 h.: m. gow- les* enracines 

«CT ^UuVS-44-28). 21 h. 30 : 


DIVA (Pr ) Pancbeon. 3* (354-15-04). 


lx- Anes (608-10-36), 21 h. : Ceet 


21 h. : Reviens dormir à l’Elysée. / _ r concerts 
Comédie Italienne (321-22-22), 21 b. i — «' ■ - - » 


New Moral ng (523-51-41), 21 b. : 
D. Qtüespte. 

Olympia (742-25-48), 21 h. : J- Arma- 


LE FACTEUR SONNE TOUJOURS 


Radio - France, Auditorium 105, 


Palais des Sports (828-40-48). 20 b. 3 




Hachette (326-38-99). 18 h. 30 : André Concert INA-G Slm! (Mâche. Boa- PetltOpportnn (23W)l-3fl). 23 h. ! 
Frère ; 20 h. 15 : la Cantatrice courechliev). J-tCh- Çapon, R. Gallono ,M. Baker, 

chauve ; a bu 30 : la Leçon; Athénée 21 h. : Daller Conaort Théâtre de la Roquette (805-78-51), 


LA BATAILLE D'ALGER (Fr J l 


5* (325-72-05) ; Mao Maine, 17* 
(389-34-81) 

LES CRIMINELS (A^ TiO.) .. {*) ; 1 
Saint - André - des - Arts, 6» <328- 
48-18). 

290L L’ODTSSBB DR L'ESPACE (A_ 
v.o.) Luxembourg. 6* (633-97-77), 
H. Bp. 

LES DIX COMMANDEMENTS (A- 
TS. ) . 3 Eaussmaan, 9* (770-41-55). 
La dolce vit a rit, v.o.) (•» . 

Studio Jean -Coqteau. S* (354-47-62). 
ECRIT SUR DO VENT (A* TMA's 


ELEPHANT MAN (A-, la).; hnoer- 
nalre. 6* (544-97-34). - . 

R LA TENDRESSE, BORD CL I 
(Pr.) : Opéra -Nlgbt. 2- (296-53-56). 
FELLINI RO MA (IL. va) ; Ven- 
dôme. 2* (742-97-52): 
FRANKKNSTEIN JUNIOR (AU »Æ) : 
Clnocha SaJnt-Oarmatn. 6* (633- 

10-82) - 

GIMME 8BBLTE8 (A_ VA) : Vidéo. 

atone. S* (325-60-34) h Bp. 

GO WEST (A^ wjo.) : Nickel -Ecoles. 

S* (325-72-07) -, ■- 

LA GUERRE DES BOUTONS (PL) s . 


22 h. 30 : Ira Armes aecrAtee. (Madrigaux européens, charwonB 20 b. 30 : 

Lucerualre (544-57-34). L 18 h W : - i K. PU mT *“?*[*“£>•, Festtnnls 

v«tK. - ne h Ml • Vont mu fftiw, FIAP, 20 h- 30 : S. Escure (Bach), r esnvaiS 
r a r*“ “L , . 7 t tsvT VJ nîîr» Lnceraaire, 21 h. ; P. Beaubet-Gony ■ 
smichotte^a) h! ^ 1» AmlR 0 ^ (Bcrtablne, Coff. Beaubet-Gony). FESTIV 

S ^lk ll h.' à :^iona Chamot-GaUlera, 20 h. 30 : 

fraccalx. N. Banerjée, A. Chatterie. R- Mok- 

Marlgny (256-04-41), 2l h. : Doml- kerjee (musique de l’Inde), Centre Fompi 

no ; Salle Gabriel (225-20-74); - Ce 


Kinopanorama. 15 e (306-50-50; ; 

T. S. : Relier. 9* (170 - U - 24) ; 
Bienvenue - Montparnasse, là* 


îS’f2'5Sî L* Uoat P* rT, * ese ‘* 1 £ VOTRE ENFANT M’INTERESSE 


francn.Lv ' N. Banerjée. A. Chatterie. R, Muk- 

jlarlxny (256-04-41). 3l h. : Doml- herjee (musique de l’Inde), 
no Salle Gabriel (225-20-74) ; 

21 h. ; le Garçon d’appartement. Jass. Unit. rock, folk 

Non veau tés (770-52-76). 21 h. : Ferma » — 

_ les yeux et .pense, à l’Angleterre. rnrdinal „ . 


Va Ermitage. 8* (359-15-71), et l« (260-43-99) ; 14 JoUlet-Pa». 
Mar : VI Ses. 2* (336-83-93); nasse. 6* (328-58-00). 

Cln’ac Italiens. 2* (298-80-27» HELLZAPOPPIN <A_. fA) : Bpéa^l* 

rHE ROSE (A- vs.) Bonaparu. bols. 5* (337-57-47) 

6* (326-12-121. _ JOHN LENNON FOR PRESIDENT 

-ES UNS ET LES AUTRES (Fr.) (A- IA) : Vldéoetone. (P (825- 

Paramouni Oaêon. 6* (325-59-83) j 60-34). 

Paramount City. 8 * (582-45-76) ; JOHNNY GOT HIS G UN (A^ ta) : 
Publiais Matignon. B* (359-31- m Banque de limage, 5* 1328-12- 
97i.. Paramount Opéra. 9* (742- 39; 

58-31) ; Paramount Galaxie. 13* LABYRINTHE (Fr.), (procédé ’Pah- 
(580-18-03) . Paramount Mont par- rama) : Espace Oaltd. M* (327- 
nasse 14* (329-90-tOl 95-94). 

TOTRfi ENFANT M'INTERESSE LABVRINTH MAN (L. VJS.) : 

iFr.) : Salnt-Sévarln. 5* (354-50- Luxembourg, 6" (633-97-17) h qt ; 
91) Eacurlal. 13* (707-28-04) h . 


Paiai K-KoynJ (2S7S9SI). 20 h. 30 : Card ina l Paf (272-54-36), 21 h- i Chapelle de la Salpêtrière, de 12 h. R(C 


Roquette (805-78-51), 20 h. 30 : le 
Métro. 

TAI - Théâtre d'essai (278-10-79). 
22 h. : la Métamorphose ; 20 h. 30 : 
l’Ecume des Jours. 

Théâtre d'Edgar (322- U -02), 20 h. 15 r 


cmEmas 


1 films marqués (*) sont Interdite 


Vinci avait raison; 22 h. : Nous, % 

en fait où on noos dit de faire. — _ . . , 

n. 23 h. 15 : le Chant du bouc. La nnomnlheaue 


Heu. 2* (233-56-70) . Elyséee Point- 
Show (225-67-29) ; Paramount- 
Opéra, 9* (742-56-31) ; Nation. 12* 


(359-29-46) ; UGC Gare de Lyon. 
12* (343-01-59). sf mer ; Fauvette. 
13* (331-60-74) ; Gaumont -Sud. 
14* 1 327-84- 50). sf mar ; Mont- 
p amasse- Pathé. 14" (322-19-231 ; 
Parnaasieca. 14* (329-83-11) . 14- 
Joiilet-Beeugreaelle 15* (575-70- 
79) ; Murat. !«• (651-99-751. a f 
mar ; Clichy-Paibe. 18* • 522-46-01; 


Paramount Montparnasse, 14* (329* 


Les grandes reprises 


Les cafés-théâtres 


CHAILLOT (704-24-34) 
Relâche. 

BEAUBOURG (273-35-57) 

15 h. : Ivan d’A. Dovjenko ; 17 h. : 


15» (628-42-27) : Broadway 16» Lueernaire. V (544-51-34) 

(527-41-16); PanunounuMaillot. LES HOMMES PREFERENT LES 
17» (758-24-24); Clichy-Pathé. 18* • Berllta. 2» (i42- 

(522-48-01) ; Sec ré Un. 19* (206- 60-33) sf Mar ; Mongnan. 3* (359- 

71-33) sauf mardi 92-62) sf Mar 

SEAU-PERE (Pr) (*) ; Paramount IL FAUT TUER El RG ITT HAAS 
Odéon 6» (325-59-83) : Paramount ) • BerUta, 2» 1 742-W-33) ; 


LES FILMS 
NOUVEAUX 


MACADAM COW-BOY (A, 7 , 0 .) : 
Salnt-Gennaln Village. Y (633-63- 
20) ; Elyréea Lincoln. 8* (359-38- 
14) . 

LE MEPRIS (Fr.) : Forum. 1« (297- 
53-74) ; Btudlo Logos. 5» (354-26- 
42) : Olymplc Saint-Germain 6* 
(222-87-23) ; Olymplc Baieac. 8* 
(581-10-60) ; Olymplc -Entrepôt. 14» 
(542-67-42) 

MIDNIGHT EXPRESS (A., vs.) (4") : 
Ciné- Beaubourg. 3» (271-50-22) V 
partir de V . Quintette 3» (633- 
19-38) ; Gaumont ■ Ambassade. 8* 
(359-19-06) ; Parnassiens. 14- (329- 
83-11). - VJ Berlitz. 2» (742- 
60-33) ; Caprt. 3- 1 508-11-69) ; GU- 












r*i * f i *. 



Xï'*" 


- <? / •>/ 

• ? ■ ; 


Radio-Mont-Blanc émet yers la France 


**“ ^“onimie radio pdriphâricnie. Radio-Mont-Blanc. » 

S?lTÎ^f é _iLfî“îf re- dü “ nch = » novembre, à 0 heure, à partir 
Im France. Une première expérience en monophonie. 
iTO- ime iongnenr dondes provisoire firaj Mhzl. Radio-Mont- 
K ia ne devrait emettre vingt-quatre heures sur vingt-quatre en 
stéréophonie à partir du mardi 10 novembre. 

Lancée par M. Gérard Stoffel a y a maintenant près de 
f r ^ U ° P rivée t * ai dispose d’appuis assez considérables 

ÜS f 21 f^, 24 j anvierJ n'émettait Jusqu’à présent 
qu en direction dn val d Aoste, région autonome d’Italie. 

Roland Dhordain. homme de radio et de 
««vision (directeur adjoint de la radiodiffusion en 1964, celui-ci 
a ete nomme directeur de la radiodiffusion en 1968, puis directeur 
c ^f ine de télévision en 1971). cette radio, dont 
i émetteur est particulièrement puissant, prévoit de couvrir une 
zone allant Jusqu'à Lyon et même Valence. 

'i? laru L Pe^de Stuffel, ancien animateur et 


à S J 930 mètres sur le d’un Valdotain, Ml Mario steve- 

dU Mo " t “ B ^ anc - à nln, pour qui la priorité des 


vT5rIt™ ête) ' ^ a _ ^construc tion de priorités a toujours été la défense 
1 antenne a duré crois ans et de la langue et de la culture 


oublié que l'italien 


d’hélicoptères. En raison du froid 

et ?u gel, les guides et les n'avait pas 

constructeurs n ont pu travailler avait été la langue du fascisme 
que cent quatre-vingt Jours en 
tout. L’énergie de l’émetteur sera 
fournie par trois groupes électro- 
gèn« alimentés en kérosène, dont 
18 000 litres ont pu être stockés à 
Tré-la-Tète. assurant une auto- 
nomie de cinq mois. L’antenne est 
protégée du vent (les rafales peu- „. uwrir i 
vent atteindre 280 kilomètres- assurée i 


Cinq minutes de publicité 
par heure 


heure) par 
' .ute 
it 1 

depuis le 1 ™ STSlS ??"’ : **■ et’ Laurent 

altitude, me présence humaine M * visse Je an- 

P° sslWe QQe quatre ~ vingts Claude Nicole, est entré le 


JJSS hfute rhfin ïïîKL. , n«Sïïî r lsrgt erâce à ta Participation des 
u *iî.55ÎÏSÏÏL Cape 5“ deux responsables de l'hebdoma- 

Station S^tSSndé ££ ! e Æ B ^.iïï ,b Ü é ,‘.^ 


Jouis par an. 

R.-M.-B. se 

internationale (ou plus* précisé- 


jeu. Tous ces promoteurs sont 


ment plurirégtonale) et essen- 


mdépendante, parvenus à assurer le finance- 
« — ment (environ 15 millions de 
francs français) nécessaire à la 


tellement francophone. Ses prfn- réalisation de la nouvelle formule 
■ assurer, dans de R.M.B. La radio prévoit égale- 

cure que divi- * -* — - 

s Jugées par 

beaucoup artificielles, la péren- „ »„™ r _ 

‘î.J’ÏEÎf et roUUipu » imposées en Prince, 

répondre aux beso in s d informa- comme en Suisse, rif ri w le domaine 


deux versants des Alpes. , r .. n .. 1 [Trilli a 

5033 directeur, M. Roland juridique. Les promoteurs espè- 
Dhardain, «Jî.-flf.-B. devrait être rent bénéficier du statut de fait 
une radio de compagnie et de de certaines stations pérlphé- 

contact, une radio de dialogue. -• — -» •- — 

donnant la priorité à l’assistance 
technique et au renouveau de la - --,. nr „. ira 
/été. La musique occupera 80% de cations, dont 
ce programme. Finformation et les Genève, ne lui 


Internationale des télécommuni- 
slège est 
pas assigné de 


de la station, qui prenj 


de faire communiquer les hommes 
entre eux. 

R.-M.-B. existe en tant que poste 
privé du val d’Aoste depi/t 1976. 
grâce aux efforts de M. Gérard 


ISABELLE YICHNIAC. 


— VII 


Des Vikings à roulettes 


Cari Sagan, on l'attendait au 
tournant de la planète Mars. 
SI vous avez été fldèlei aux 
rendez-vous que nous fixe de- 
puis plus tfun mois déjà r au- 
tour ds Cosmos sur Antenne 2, 
vous aurez sans doute remarqué 
qu'il croit, sans y croire, tout 
en y croyant dur comme 1er, 
aux extra - terrestres. Pas aux 
petits hommes verts, bien en- 
tendu. Mais, enlln, à une forme 
de vie que/conque perdue quel- 
que part entre - l'immensité et 
l'éternité . de runlver s. Il y 
croit si fort qu’il a réussi à 
décider, U y a quelques années 
de ça, les astronomes de la 
NASA d'apposer une plaque en 
or représentent r homme et la 
femme nue, ainsi qu'une 3ér/e 
d'indications abstraites, desti- 
nées. è des êtres dotés d’une 
Intelligence moyenne, sur les 
Plonner 10 et 11 en partance 
pour le fin fond du système 

C'est Georges Leclère qui 
mus . raconte ça dans son ex- 
cellente Introduction au bouquin 
de Sagan (1). A lire absolument 
si l’on s'intéressa da près ou 
de Mn à cette extraordinaire 
série de vulgarisation scienti- 
fique défà suivie per des dl- 


Cette série e( ce livre — 
tournée et écrit de concert — 
c'est 6 ça que nous les devons, 
au désir da Cari Sagan d'alerter 
l’humanité et de la convaincre 
de la nécessité de retourner 
sur Mais, ou plutôt d’y envoyer 
des Viklng è roulettes, des 


engins tout-terrain capables de 
se balader à travers la topogra- 
phie variée Je cette charmante 
contrée — /e le cite à peu prés 
— à la recherche de sols plus 
propices & rêclaslon de le vie, 
tût-elle microscopique. 

Directeur du L&baratary for 
Planetary Studios, professeur à 
runiverslié de Comell, prix Pu- 
t/tzer en 197B pour les Dragons 
de l’Edan. savant Incontesté et 
journaliste hors pair, énorme 
vedette aux Etats-Unis, Cari Sa- 
gan môle è un art étonnamment 
évocateur du portrait — Kepler. 
Tycho Brahe, Newton et, avant- 
hier encore, Vlshnlak — la 
culture la p.us éclectique qui 
soit, et surtout la conviction 
partagée par le grand public 
que nous ne sommes pas seuls 
au monde. 


pour obliger le Congrès amé- 
ricain à faire machine en arrière, 
à renoncer à la conquête de 
/■espace utile per laa Voyager 
pour revenir à une exploration 
planétaire infiniment plus chère, 
on peut se le demander. Resta 
à savoure ; -- c'est un véritable 
enchantement — las treize éta- 
pes, H y en a encore sept, de 
ce prodigieux voyage dans la 
temps et dans t’espace, qui a 
coûté orès de 9 millions de dol- 
lars et nécessité des trucages 
dignes de ceux de la Guerre 

CLAUDE SARRAUTE. 


ALLUMEZ la 4 e CHAINE ! à Paris. 

Soirée an coin an fea 
La plaisir ponr vous. la corvée 

BUCHES SERVICE 

Livraison selon vos besoins et 

votre plaça même au 8" étage, par 

BRASSEE <30 kg de bûches en».) 
TARIFS dégr./STOCK abonnera. : 

1 bras. : 45 F, 10 : 405 F. 30 : 785 F 

Kc banlieue le STERE : 345 F t.t.c. 

« Mise efl service » : 677-00-37 


Edité PAT la SARL, le Monde. 


Reproduction interdite de roua arti- 

cles. sauf accord avec l’administration. 


L’ADDÊT DES ÉMISSIONS DE SUD-BAD10 

Fermée , vendredi B novembre à 20 h- 48, par les autorités andor- 
ranes. Sud - Radio pourrait reprendre u très prochainement » ses 
émissions sur une nouvelle longueur d’ondes, à partir du territoire 
français. C’est ce qu’a annoncé, dimanche 8 novembre, la direction 
de la station, qui aurait engagé parallèlement des ■pourparlers avec 
V Espagne pour la construction d’émetteurs i grandes ondes/ en ter- 
ritoire espagnol. 

En attendant cet accord, et compte tenu des délais de construc- 
tion. la direction de la radio périphérique, pour éviter une interrup- 
tion longue qui ser ait forcément néfaste, a demandé à T.D.F. 
(Télédiffusion de France ) l’autorisation d'emprunter — & titre 
transitoire — un émetteur situé à Muret, en Haute-Garonne. Inter- 
rogée. TJDf. se borne à déclarer qu'elle n'a reçu «aucune Instruction s 
concernant la diffusion éventuelle des programmes de Sud - Radio 
par l'un de ses émetteurs. 

«On n'entendra plus Nicolas- > 

Les auditeurs de Sud - Radio tique suivie par le coprince épis- 
qui ont un radio- réveil sont arri- copal et .8. souhaité que « le 
vés en retard à leur bureau, changement voulu par le corps 
samedi matin La voix de leur électoral le 10 mai animera avec 
radio quotidienne s'étalt tue brus- la même force les Andorrans 
quement la velUe lie Monde daté dans l’avenir ». 

8-9 novembre). 

La presse de Barcelone n’a pas 
fait grand éclat de cet événe- 
ment. Seul Correo Catalan a 
rapporté très brièvement le résul- 


pays voisins, le coffre plein de 


Toulouse par exemple, la musi- bientôt *° ur dans 

que d’ambiance ne provient plus 
des émetteurs tout proches, mais 
de cassettes disoo. * 


radio à modulation de fréquence 
verrait " - 

Vallées. 

CATHERINE LAURENS. 


< Guerre des fréquences > su la F.M, ? 


Les auditeurs de FTP. station 
de Radio-France aujourd’hui per- 


maquls touffu de ~ 


radios libres, ont pu, cherchant que. à tort 

leur longueur d’onde, tomber le " “ 

6 novembre en fin de journée sur 
étrange conversation. Un ani- 


ntor sa puissance d'émission, c 


sent Radio-Gulliver à Rai 


mateur de Fréquence-Gale, radio Cosmos : Radio -Tomate & -Radio- 
homosexne De im médiatement vol- Cosmos encore, Radio-Shalom et 
sine (?) de FTP, retransmettait la Radlo-Communautê. la situation 


conversation (si l’on peut dire) 
téléphonique qu'il venait d'avoir 
avec une animatrice peu amène 


paraissant moins difficile en- pro- 
QuereHe de fréquences, querelle 


de Radio-Solidarité, son autre de puissance.. Les premières vie 
— *~* — - Times étalent ces derniers ternie, 

de quelqu’un se réclamant de 

Radio-Gaie. » menaçant de mort » 

Radio-Solidarité, si elle ne s’êcar- On souligne cependant, au mi- 
tait pas de la fréquence de nistère de .la communication que, 
Radio-Gale. Radio-Sol Warité. sans . ' " 

fiabllitéT et que ‘ les bavures sont 
- sensiblement moindres que ce 
que l'an pouvait craindre d’un tel 


Gale lui téléphone (c’est le coup 
de fil retransmis) pour s'étonner 

— à juste titre, peut-on penser 

— que sa voisine n’ait pas véri- 
fié. auprès d'elle la réalité des 
menaces meurtrières. L’épisode 
prêterait & rire s'il ne se fondait 
sur une querelle de - territoire 
bien réelle. « Partez , . disait sur 
un ton d’une surprenante violence, 
l’animatrice de Radio-Solidarité. 
ou, si vous voulez la geurre des 
fréquences, vous l’aurez. 


rés. Les « forces d'intervention : 
de l’Etat mettront-elles fin à 
la « guerre des fréquences » ? 


mage, on n’entendra plus Nicolas 
et ses recettes de cuisine », dêcla- 
““ marché Victor-Hugo de 




i café. 


Ml Luc Soubré, secrétaire natio- 
nal du parti socialiste et conseil- 
ler municipal de Toulouse, a 
regretté, samedi, la disparition de 
Radio-Andorre et de Sud-Radio, 
Radio-Andorre éteinte depuis le 
2 avril dernier, et Sud-Radio 
maintenant, deux radios «d’ex- 
pression régionale » (1) c qui reflé- 
taient l’identite du Sud-Ouest, 
qui avaient le mérite d’exister 


bilité de ces fermetures sur c qui 
que ce soit », M. Luc Soubré s’est 
montré préoccupé par la pedi- 


(1) Radio-Andorre, qui s’est k 
tée le 2 avril dernier. « arrosait > 
peu le territoire espagnol et be 
coup le sud de la France, ce qi 
appelle le Grand Sud-Oneat. 


• Plusieurs personnalités poli- 
tiques — le président.. du conseil 
régional du Midi -Pyrénées, le 
président du conseil général de 
la Haute-Garonne, vingt-deux 
députés et quatre sénateurs du 
grand Sud-Ouest — ont envoyé 
un télégramme à la présidence 
de la République, 


dans les meilleurs délais des 
émissions de Sud-Radio ». 


TRIBUNES El' DÉBATS 


LUNDI 9 NOVEMBRE 
— M. Jacques Delors, ministre 


vous concernant » 


MARDI 10 NOVEMBRE 
— M. Paul Laurent, membre du 
comité central du P.C„ est l’in- 


— Le Forum de l’Expansion, 
avec M. Pierre Mauroy, premier 
ministre, est retransmis sur TF 1, 


Se Wmh 

Service de» Abonnements 
5. me des Italiens 
75427 PARIS - CEDEX 09 


FRANCE - D.OJM. - T.OJYf. 
73 F 442 F 611 F 780 

TOUS PATS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
O F 862 F 1241 F 1620 

ETRANGER 


Tarif ! 

Les abonnés qui paient i 

chèque postal (trois voleta) v< 

dront bien Joindre ce ehèqui 


capitales d Imprimerie. 


Lundi 9 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


Ittl-Ct 2 


8 . PtirreU, R. Crosne. M. VogeL W. Geer. 


f automobile neuve de ce- 

. Taire à Memphis. Le petit- 

fils du patron (onze ans) et un jeune Noir l’ac - 

compagnon t. 

Virée humoristique et pittoresque < 

qtucen. Le réalisateur insiste. 

racoleuse, sur le charme du 
dépens du roman de William Fai 
est tiré. 

22 b 20 Lee nouvelles de l’histoire. 

De P. Damayet. 

Avec la participation de l’historien Pierre Vidal- 
Naquet, spécialiste de l'antiquité grecque. 

23 h 30 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 30 Clnéirto : Touchez pa» au griabL 

Film français de J. Becker (1953 J, avec J. Gabln, 
B, Darry, J. Moreau, I*. Ventura, P. Frankenr. 
P. Oettly, D. Cauchy, D. Doll, G. Béant (N, Re- 
diffusion). 

Un truand quinquagénaire, sur le point de pren- 


çueen. Le réalisateur insiste, d'une façon assez 
racoleuse, sur le charme du e vieux sud» aux 
dépens du roman de WOliam Faulkner dont le füm 


retraite, - sacrifie > 

mer son. vieux t 

otage par..unç bande rivale. 


pour sauner son vieux complice et athi, pris en 


financée, répond 
F.-H. de VJrleUv 


Journalistes 



Célèbre adoptât (cm dftM roman «série noire -td' Al- 
bert Simonin, reconsidéré par un grand cinéaste 
s’intéressant, avant tout, d la vérité humaine, 
sociale et psychologique des gens de la pègre. Un 
. tournant décisif dans la carrière de Jean GaWn. 

22 II 5 Journal. 

FRANCE-CULTURE 

20 b. . La berlue de Mme d’Estrafllee, 

ZI h. L'antre scène 

22 b 

FRANCE-MUSIQUE 

. 2* h 30, Concert: laa. dleecU ..do. la Mataon de la 
culture d’Amiens) : ouverture de « Benvenuto Cel- 
,Unl ». de Berlioz. « Concert» pour la main gau- 
che de Ravel. «Requiem sans parole*, de •Brunl- 
— ■ m - Tru» "nnn flûte.' plana et violoncelle * 
D&phnJs -, et- . Chloé _*. da Ravel, 


. Tcdcachl. j 

’de C. Lafabvrc. 

.par l’Orchestre- pl 

. .CBeedesiu,. avec .31. Bferoff. ‘plana P.-Y. 
'flûte. M. Le vliias, plai 


i phll&annoolaiu:i 


tt Sobate ^franuala d'aujourd’hui: 
F.-J. Thlolllar (Rachmanlnov - Tar 
thème de -porelU : • Sonate n* î tn t 
jeur) ; 0 hr 5. Lee damainee de la mn 
acoustique ; Almura. . , , 


but le 
» électro- 


Mardi 10 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

12 h 5 Jeu : Réponse d tout. 

12 h 25 Une minute pour les femmes. 

La contraception : te point sur les pOutes. 

12 h 30 Midi première. 

13 h JoumaL 

13 h 40 Forum de l'expa n sion. 

Pierre Mauroy. 

15 h Las après-midi de TF 1 : Féminin présent. 
A votre santé; Dossier: les femmes ûb bra 
Découvertes TF l ; Le Jardin d'Anita ; Les 
certes de mon village : Regards sur George Si 
Rencontre : Jeux masquée : Z» bergère' des * 


19 h 40 Emissions régionale»- ' my 

19 h'55 Dessin animé : Ulysse 31. 

20 h Las Jaux. 

20 h 30 Cinéma : las Chevaliers de la table ronde. 

«lm amerlcaln.de R. Thorpe [1853;, avec Ji._Tay- 


lor, A. Gardber', M Ferrer, 


. Orawford, I 

Ouenièvre, 


Aylmer (Rediffusion )- 
ue chevalier Lancelot et. — 
femme dit roi Arthur dont S .sert la. 
fée Morgane et son époux Mordred trament 
■intrigue pour te débarrasser de lui. 

La-- légende arthuTiemte transformée en film 
d'aventures à grand- spectacle, aveo seines d’amour 
romantiques. Charmes d’un genre purement hol- 
Isrwoodien. 

22 h 20 JoumaL 

FRANCE-CULTURE 

9 h 7, -La matinée, «tes autres : La mort 

Kola. . - - 

10 h 40, Un quart d'heure avec— P. 

Munich n. 

11 h 2, Les élèves de René Letbowtta (et A 

12 b 5, Nous tous c h acun. 

IX b 45, Panorama. 

13 h 30, Libre parcours variétés. 

14 h. Sons : Sao-Paulo. 

14 h 5, Un livra, des vota «le retour 

plier », de IL Caréna va. 

14 h 47, Le I 

T. ZeldJn. 


Maroc et au 


18 h C*eat è vous. 

18 h 25 Un, rue Sésame. 

18 h 50 Avis de recherche. 

19 h 20 Erainloqa régionales. _ 

19 h 45 Les paris da TF1. 

20 h JoumaL 

20 h 30 Série : Les roses de DubTh 
De P- Rey- Réal. : L. iglésia 


JJne photographe en voyage a 
Portugal 
23 h 25 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE ; A2 

10 h 80 A.N.T.I.O.P.E. 

12 h 5 Passez donc me voir. 

12 h 30 Série: Les i 

12 h 45 Journal 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 50 Fbce 8 vous. 

14 h Aujourd'hui madame. 

Des adeptes ponr da nouvelles croyances. 

15 h 5 Série : Detroit 

16 h 30 Itinéraires. 

Népal et Thaïlande : lea enfants du mond 

17 h 20 Fenêtre sur» la folle ordinaire. 

17 h 50 Récré A2. 

Lee qiKLi’z'amJs : C'en chouette ; 3-3-1 O 

18 h 30 C'est la vie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres si des lettres. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les gens d'ici. 

20 b . Journal. 

20 h 30 D’accord, pas d'accord p.N.C.J. " 

20 b 40 Les dossiers de l'écran^ Téléfilm : Stad 


livre, 
le IL 

17, Le monde 
Zeldln. . . 

15 h 30, Les points cardinaux : 

Clermont-Ferrand. 

U h 30. - Mlrramag : Le toux du monde en 30 ml- 

17 h. Ko on libre: Quatre états de l'énergie (lea 
machines chaudes). 

18 b 30, Feuilleton : « Pour Dieu et le roi ». de 

M. SchUovltz. 

19 h 23, Jux A l’ancienne. 

19 h 30, Srieneaa : La psychothérapie entre Diony- 
nelle). 

1 h, : Dis 

science et- 'la philosophie. 

J. Hamburger. 

21 h 15, Musiques de notre temps. 

22 h- 30, Nirits magnétiques : La disputé : Lea Jl- 


portogate de 


sos et .Apollon (la psychothérapie Institution- 
nelle). 

S h, 1 Dialogues : Les échanges difficiles entre la 


FRANCE-MUSIQUE 

9 h 2. Le matin i 
Parla 1M0 (Pc 
Mllhaud. Bâtie) 

12 h. Z, Midi -dm 


musiciens : Darius Mllhaud, 
inc. Bcbcanberg, Stravinski, 


-Jazz classique: les disciples de Jlmmy Noone ; 
14 h. Musique légère : Joly, Chabrier. 

‘ h 30. Les enfants d’Orphée : La notion de tbn- 


füm ; A AvtorKhanov, ancien membre dit parti 
communiste soviétique : B. Bajanov. ancien secré- 
taire de Staline; J. Cathala, G. Sortait et Mme B. 


■15 h. Points-contrepoints : (Chopin. Bartok. Moaa- 
eoxnaky. Schuller. Debussy. Morart). - 
18 h 2. Le Club da Jaxx. 

. 18 h 30. Quotidien concert (En direct du Studio 


« Transcription de Rlgoletto». dé Lion). 

28 il 5. Premières loges : Tiana T^rnntts (soprano) : 


- — ------ . — - . . Mozart, «les Noces de Figaro», . v .uu»- 

.mvniste soviétique ; B. Bajanov. anoten seen- .. tre de l’Opéra de Berlin, dlr. B. SoldJ or - WLnkler, 


Carrère d‘Bn oaûsse. 

23 h 30 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pow lea feunaa. 

. Les . couleiifs du temps. . 
b -55 Trffiæsn® g 
Union françal 

19 h 10 Journal. 


(R. . Strauss) ; 


«l'Enchanteresse» 


26 h 30. Concert: Festival de La Chaise-Dieu : 


- — itowtoe, dix. J.-L. 
mu. « oyuipnwue u- o m Bol mineur » (Haydn), 
«Symphonie, h dts-sept parues en fa majeur» 
(Goaaecl, «. Symphonie - n v 31 en ré majeur » (Mo- 
Bzploeantè- Cxe pour quintette A vent 


Wm 




w- 














VOLLEY-BALL 


LES NÉO-ZÉLANDAIS BATTENT LES «BARBARI ANS FRANÇAIS» 28 à 18 

Pavillon noir sur Bayonne 


VINGT-SIX MILLE LICENCIÉES MAIS PLUS D'ÉQUIPE NATIONALE 


Heure du verdict en attendant les « espoirs » , 


Bayonne. — Avant d'affronter, mercredi 
11 novembre, une sélection du Languedoc, & 
Perpignan, les AU Blacks néo-zélandais ont 
battu, samedi 7 novembre, les Barbarians fran- 
çais. 28 à 18. 

Ayant ouvert le score avec un essai de 
Sterne, transformé par Hewson, les hommes de 
Graham Moorie ont été menés 6-12 après que 
l’Ecossais Irvine eut réussi deux buts de péna- 
lité et transformé l'essai de Merlos. Les Ail 
Blacks reprirent l'avantage par un essai de 
Wilson transformé par Hewson, qui passa 
ensuite un drop. 


Revenus à égalité. 15-15, grâce à une nou- 


velle pénalité d'Irvine, les Barbarians, qui dentale. L' activité de réquipa de préparation des adultes i ■ 
allaient marquer une dernière pénalité avec France làminine de volley-ball est Pour Qeorges B oudry. président de 


l’arrière écossais, fnrent emportés, en fin de | aorte suspendue jusqu'eux prochains fa FF Va et vice-président du 


pa ration, elles prennent donc le - 
dessus sur des équipes plue expé- 
rimentées, malB réduites, B est vrai. 


match, par la « marée noire - : un nouvel essai championnats d'Europe des espoirs Comité national olympique et sportif à deux «rtralnamentt hebdomadaires 


de Wilson, une pénalité de Hewson et on (so au 77 juillet 19821 Elle reprendra 
essai de Salmon transformé par l’arrière néo- ensuite avec l'ossature de ractuelle 
zélandais. Équipe des espoirs. - Le verdict de 

la Fédération française de volley- 
Les Ail Blacks ont îoué ce match — tbëo- bail (F.F.V.3.) est tombé. Pleinement 
ri qu Binent de gala — avec une hargne de accepta par les joueuses concernées, 
mauvais augure pour le premier test-match . La saison dernière, trois gànê- 


(90 au 77 juillet 19821 Elle reprendra ^-^3 [a prépara Hon et la parti- s,0Uia l0B cnampiormara a turope t 
ensuite avec l'ossature de ractuelle cipation au haut niveau international donc de ett 

équipe des espoirs. - Le verdict de procèdent désormais de choix natlo- leur rai8ur au niveau « ur °P éen - 
la Fédération française de volley- naux . m Avgc hult m gn ons de ncen- / 

bail (F.F.v.3.) est tombé. Pleinement c/âs# <to W un milllon et dem , de Trois SalotioOS ■■ 

accepte par les loueuses concernées, footballeurs, fs France ne peut pré- 


Cbs premiers résultats ont ineitfl 


rations étaient équitablement reprê- quatrg d/3C /p //nes . seule rUM.S.S. [es responsables de la F.F.V.B. à 


cnil étfllpnr an tastp r-, . .... entraînement du mattn- itiné- 3en,SBS "J"'*" ““ '“‘■"‘T *’ peur la faire, mais même la RJ) A. promouvoir une nouvelle opération 

t iïïbiiÜ “bleS-bÆ^ouS De n ° tre enV °V e S P ec,al S^de déUtSn^i &i)p cSn- «P^ant Sylv.e Perpere (vingt , a(f f/es fmpassB s, car cela implique espoirs pour les deux prochaines 
idversalres des AU Blacks. samedi pliqnés ; viande trop rouge dans un Ens J et Françoise cnevaiirer (vingt da3 orientations dès la nhreau sco- années, mais II reste encore à dôter- 


7 novembre, pour le quatrième le spectacle. Pourtant, il était évi- 


■ le remplacement des blessés- 


contestations a«3j. deux des internationales 


laire ai une gestion rigoureuse des miner quel sera l'avenir dra joueuses 


On connaissait les Barbarians senta tion. même ai les prépara- tion faisait grincer les dents 

britanniques, ces club où les sei- tions psychologique et technique point que les Néo-Zélandais 

gneurs du rugby sont invités à de la rencontre étaient restées s’étalent pas rendus, le 6 novt 

parader en quelques grandes oc- très sommaires. bre. à. la réception donnée 

casions : centenaire d’une « rugby leur honneur par la mairie 


Des broutilles dont l'accumula- j séparaient Brigitte Boufay (vingt-neuf 


I d’arrêter. Les quatre espoirs prèpa- 


Combler le retard 


is : centenaire d'une « rugby 

union a & célébrer, adversaires 
tournée des antipodes à 


Quelle que soit la bonne volonté 


de l'équipe actuelle. Selon Alain 
Gelés, le directeur technique natio- 
nal. le choix devra être lait mitre 
trois posai blutés. : 

Les Espoirs de France, renforcées 


Retrouver le sourire "T r TT ' «rTo^oT" p7J f^™T £ 

es AU Blacks eurent-ils le sen- SS Se de JiZ m »'"'™ Tr «■ l"**™ équipes. Américaine, réunies depuls un sn 

mt qu'on leur tendait un non- avec le directeur de leur tournée e a ' ' ' ! rin .__ imipin - ps soit quarante joueuses, des seniors pour préparer les Jeux de U» 

] traquenard après la chausse- Pat G1U. avait amené le président Plus aujourtrnui douze joueuses aux minimes, la section féminine du Angeles en 1984, ou comme cer-. 


leur honneur par la mairie de ™ nt ~~ vo,re ,a compétence — de leurs par deux ou trois de leurs aînées. 

Savonne. Or. sur tous ces points I Mous restions a quatre, sans relave w n <> «nnt „l,™ , . , JÎ 


litigieux, les Néo-Zélandais 


Les AU Blacks eurent-ils le s 


comme des pièces montées à une trape de Grenoble, où Us avalent de La F.F.R-. Albert Ferrasse, à! capables d'évoluer an équipa de pue eura besoin, cetta saison, da faînes sélections nationales de PEet, 

mariée, succulent dessert de perdu contre une équipe de club rendre les armes : l'accompagna- I France... « Plus encore qu'au niveau 120 500 francs. Or les prévisions cot { 0 équipe serait maintenue à : 


victimes de de recettes ne dépassent pas 42 200 nNSEP et participerait â des tour- 


pas une copie conforme du modèle un des principes est de ne jamais hôtels ; les entraînements seront v „, ) „ v . ha n a rècolp oour noua tour- a* j* r n „ na ® , ns , 01 .. - 

britannique. «JVés dans les plis subir deux défaites consécutives, possibles tous tes matins. En clair. . ^ nntemtipi et du H« 8 ™,n Q Internationales. La diverslflcaHoit d« 

du drapeau du grand chelem de se lancèrent à l'assaut de 1a vie- toutes les conditions ont été rèu- n,r un P 0,e^f, ® , dB base, et du rope des clubs vainqueurs de coupe, filières de formation professionnelle 

1977 b (1), Us s'étalent produits tolre comme des pirates caraïbes nies pour que les AU Blacks manque de cadres dans les clubs, soit 45 000 francs supplémentaires, entreprise à l’INSEP permettrait aux 

jusqu'alors deux fols : a Agen à l'abordage d’un galion chargé abordent dans les meilleures dis- estime Dominique Petit, l'entraîneur Dans ces conditions, les joueuses joueuses de ne pas sacrifier leur 


bayonnais, par Jacques Foutoux à la gorge des « Bleus ». Contrôle 


lorsqu'il porte & casquette de 


traînement de toutes tes équipas de oiante en EP.S„ deux Institutrices, A 70 000 F prélevés sur les- fonds 

mo.ore les poings. /aunes est souvent offert, contre une étudiante en pharmacie, une d - a j da au développement du sport 

ALAIN CHRAUDO. dédommagement financier, aux architecte et une employée de d «, haut niveau pour chaque joueuse 

loueurs de réquipa première, commerce) ont même dû prendre retenue pour l’opération espoirs.—' 


sélectionneur - entraîneur de débordements : ce n'êt&it pas 
l'équipe nationale. des fantasias comme en ten- 

Une seule concession avait été taient quelquefois Blanco, VMès 


Combien manquant pourtant de la à leur charge la moitié de leurs Bt | 8 championnat national sa itoh- 

1 fraie de séjour d’une semaine & Tre- yerait, 4 court terme, décapité ot da 

beurden, pour un stage de prépara- mo | ndra I(rt érÔt 

I lion d’avant-saison. . , 


BASKET-BALL 


quant -défenseur de génie, tttu- les durs travaux de terrassement 
laire du record de points marqués des deuxièmes lignes Whetton et 
en match international Four le Haden et sur lesquels les trois- 
reste, il s’étalt agi de récompen- quarts Stone. Wilson puis Salmon 


Les mauvaises suiprises du règlement 


ser les Bayonnais Petrissan et vinrent chacun leur tour poser 


Barne bougie. l'Oloronnals Clé- la dernière pierre de l’essai. 


Le règlement de la Fédération jrançaise de basicel-baU 
(F.FJBJB.) n'en finit pas de provoquer de désagréables sur- 
prises. 

Après F affaire Bissent, pivot de l’Elan Béarnais d'Orihez, 
qui, contraint de rester sur le banc de touche en championnat. 


malheureuses. H s’était aussi agi retrouver un sourire qui avait 
de faire goûter du « Black» — viré au jaune depuis quelques 
certains disaient s broyer du Jours. Leur tournée ne se dérou- 
Tioir» — à quelques membres de lait pas en effet sous les meil- 
I’équipe nationale constituée pour leurs auspices. Non seulement 
le prochain test, tels le Palais ces joueurs, qui, dit-on, portent 


Paparemborde. le Grenoblois Lo- 


s‘ était agi enfin de tester quel- montrés à la hauteur de leur 
ques vedettes en puissance, titu- réputation malmenée tour à tour 
la 1res probables des futures équl- à Strasbourg. Clermont-Ferrand 
pes tricolores comme l’Agenais et Grenoble, en raison sans doute 
Dupont ou les Toulousains Mar- du nombre Important de joueurs 
tinez et Merles. laissés successivement sur la 

Certes plusieurs de ces Barba- touche pour blessure. Mais encore 


Les faits : au cours de l’échauffement, quelques minutes 
avant le coup d’envoi du match Antibes- Le Mans, l'un des 
panneaux en plexiglas qui supporte les paniers vola en éclats 
sur un smash de Dubuisson. Après avoir consulte son collègue, 
M. Sarrenttno, et le délégué fédéral, M. Blanchouin, rarbitre, 
M. Mamie, exhuma des réglements ce fameux article 74 : 
tout joueur qui détériore le matériel avant le match ou pen- 


■ La solution Intermédiaire constete- 

Pour tenlw de combler le retard mit à mettre les Espoirs à la dlsptb 
accumulé par rapport aux pays vol- sltion des clubs tout an leur permet? 
sins. la F.F.V.B. a choisi de tout tant de poursuivra une préparation 
miser sur l’opération - Espoirs de de haut niveau dans le cadre. -de 
Francs - (le Monde du 26 novembre l’iNSEP. Après deux années da vla 
1980). Quatorze jaunes filles de dix- de groupe et dè totale prisr en. 
sept et dlx-hult ans, retenues parmi charge, elles .reviendraient à iina 
une centaine de présélectionnées activité plus normale et mieux Aqul- 
par les conseillers techniques régio- Ubrée. Cette solution, un peu moins 
naux, ont été détachées, la saison onéreuse, privilégierait cependant les 
dernière, à l'Institut national dea grands- > clubs de la région, pari- 
sports et de l'éducation physique, sienne. 

A raison de cinq heures d’eniraîne- Dan3 troisième hypothèse, les 
ment par jour, en plus de leurs Espoirs de France retourneraient 
études, el es préparent e champion- dflna | flBrg d'origine mais per* 
nat d Europe des espoirs, tout en d raient alors rapidement le bénéfice 


rlans ne jouaient pas à leur poste Us avaient à se plaindre des 
habituel Certes aucun n'avait la conditions matérielles que la 
méchante étiquette de c justl- Fédération française de rugby 
cier ». ce lourd casier judiciaire du (FF R.) leur avait imposées : 


dant le repos est sanctionné pour joute technique et son 
équipe pénalisée de deux lancers francs. 

Ainsi, avant le coup d’envoi, le Manceau Wymbs crédita 
son équipe de deux points qui devaient lui permettre d’obtenir 
le match nul à la fin du temps réglementaire. Bt Antibes 
est perdant sur toute la ligne : non seulement l’equtpe n'a 
pas marqué au classement du championnat les points qui 
risquent de lui faire cruellement défaut pour la suite de la 


nat d Europe des e fP° lrs > ^“t en d raient alors rapidement le bénéfice 
participant à la compétition nationale. de toua las efforts oonaentta députa 
Dimanche 8 novembre, les espoirs deux ans. La pratique sportive' de - 
de France ont passé un premier test haut niveau BSt donc bien, plus que 
concluant en s’imposant 3 sets à 0 Jamais, une question de chobe at.de 
(16-14, 15-9, 15-129 *ace au PUC. moyens. 

l'autre équipe invaincue avec Cia- GERARD ALBOUY. 


joueur brutal Certes tous se sont matches en nocturne qui 


appliqués à ouvrir le Jeu, à faire datent impassible le sacro-saint 


KARATÉ 


LES PREMIERS CHAMPIONNATS DE FRANCE FEMININS 


CHAMPIONNAT DB FRANCE 
PREMIERE DIVISION 
(Dix-septième Journée) 


Antillaises en kimono 


dominé le cross de la Dépêche t 


Midi, couru dimanche 8 novembre 


Les adeptes féminines du karaté ont longtemps dû se contenter 
d’effectuer des katas, sortes de figures imposées où. l’athlète évolue 
seule et est jugée sur des critères esthétiques et techniques. Interdites 
de combat pour raison de sécurité, eues refusaient cette discrimination 
arbitraire. Leurs démarches pressantes aboutirent quand, rapport à 
Fappui, les praticiens consultés estimèrent minimes les risques 
d’accidents à la poitrine. 


Dès lors , toute misogynie mise à part, plus rien ne s'opposait 


à ce que les instances fédérales organisent, samedi 7 novembre, 
stade PieTTe-de-Couberttn, à Paris, les premiers championnats de 
France féminins de combat bientôt suivis des championnats d’Europe, 
en février prochain, à Londres, et des championnats du monde, dans 
un an â Stuttgart. Simple précaution, les combattantes doivent être 
munies de protections de poitrine, ventrales et de pieds. Les premiers 
titre nationaux sont revenus à la Lorraine Sophie Berger ( moins de 
55 kü os J et aux Guadeloupéennes Nicole Sarkis (moins de 60 küosj 
et Béatrice Joffrch {plus de 60 küosj . 


â Toulouse sur U kilomètres. Knight 
S’est m effet imposé en 35 min, et 
38 sec. devant ses compatriotes Tuait 
(35 min. 40 sec.). Poster (35 mtr 
42 secj et Bannmg (35 min. 43 sec , 
Le premier Français. Rasai de l'UJ 


«Monaco b. Tours 3-1 


■Parla-S.G. b. Montpellier .... 1-0 i 


Fronton, s’est classé dnqusèmt & 


les féminines, Joëlle Debroiueer, 
d'Aix-en-Provence, a oouoert tes 
5,560 km en 21 min. et 15 sec. et 


devancé McQueen (Si mtn. 43 sec.) 


desux. 24 ; 3. Sochxux. 33; 4. Mo- 
naco, 32 ; 5. Brest, 31 ; 6. LavaL 20 ; 
7. ax-aeqno Paris -fl. Q. et Nancy. 10 ; 
fi. ex aequo. Nantes et Lille. 18; U. 
ex- aequo Tours. Lyon, Bastia, 17: 
14. ex aequo Strasbourg et Valen- 
ciennes, 14 ; 16. Metx, 13 ; .17. 


Les huit mille neuf cent quatre- nlns en toutes circonstances, prennent rentra tn ement. Dans la 


Auxerre, 11 ; 18. Montpellier, 10 ; 


vingt-quatre licenciées Cran- Après 1% victoires cette saison 


aux championnat» de Fiance 


techniques de Christine Chris ton revoit pas avant plusieurs jours. 1 


♦Villeurbanne b. Monaco .... 83-77 


Orthes b. *C hallage 84-83 


âgées de plus de dix-huit ans et 


affiliées à la Fédération française 


TOURNOI DE STOCKHOLM 
(2M MO dollars} 

L’Américain Bandy Mayer (vlngt- 


Bien que très largement majo- 


tial, ne s'est pas encore substituée, 
dans l'esprit des karatékas fémi- 
nines, celle du prosaïque de 
sport de combat ? n ne faut pas 
compter sur M. Camille Paulin, 
le responsable de T association 


rttaires (deux cents contre une 


poignée) au sein de l’AGAM. les 
garçons sont loin d’obtenir des 
résultats équivalents. H est vrai 
que la concurrence est beaucoup 
plus fort» dans les compétitions 


masculines. Vrai aussi que la 


(AGAM) pour alimenter le débat. 
Loin de les opposer, il considère 
depuis toujours que les exhibi- 
tions techniques et les combats 
sont deux formes d'expression 
complémentaires. 


problème du chômage 


qui Incite bon nombre de jeunes 


à venir tenter leurs chances en 

métropole. Vrai encore que la 
plupart des étudiants antillais 


nement hebdomadaires, Camille 
Paulin tire la quintessence des 
possibilités de ces féminines. 
Four récompenser leur assiduité, 
et en dépit du coût du voyage, 
il s’efforce de faire participer 
les meilleures h toutes les compé- 
titions nationales. Seul club 
d’outre-mer représenté ce sa- 
medi aux championnats de 
France de combats l'AGAM. 
n’a finalement pas Jeté l'argent 


sier et qui s’initia en 1973 au 
karaté parce que « Bruce Lee lui 
avait tapé dans Fœü », vient 
d'ailleurs d’ouvrir une salle, le 


Kagemus h a Karaté Club, à Sain t- 


Loms de Marie-Galante. Dans 
— proche avenir, elle compte 
outre dispenser la bonne pa- 


1. Limoges, 22 pie ; 3. Le Mans, 
21 ; 3. ex aequo, Viieurbaone, Or- 
thes. Monaco, lfi ; 6. Antibes, 17 ; 
7. ex aequo Tours, Mulhouse, 10 ; 
9. Vichy. 15 ; 10. ex aequo, SF.-Evry, 
C b alans, Roanne. Avignon, Oies, 12. 


neul anal, précédent vainqueur- 1 
Noah ce-î, 6-2) a battu son eompi 
til ote Jîmmy Connors en demi -Une 
(6-3, 6-3). Il rencontrera ce ion 


(vlngt-çjnq «a) qui l’a e 
Ranic POster (6-3, 6-2). 


««e en milieu scolaire. Pour tout 
dire. Nicole Sarkis vise un double 
objectif : vivre de l’enseignement 


CHAMPIONNAT DU MONDE 


suivent la même filière 


Ses idées. 11 les met avec suc- 
cès en application dans le cadre 
de l'AGAM, un club créé en I960, 
époque où le karaté était à l'état 


embryonnaire en Guadeloupe, a 


N’en déplaise à certains de ces 
élèves, Camille Paulin avance 
toutefois une autre explication : 
« En Guadeloupe, dlt-li, les par- 


la fols gardien de la tradition et 
pionnier, Camille Paulin axe son 
enseignement sur la technique et 
l’efficacité des coups. Illustration 
du bien-fondé de ces principes, 


l'AGAM truste les titres 


oc ms manquent de sérieux. Ils ne 
respectent pas les objectifs. A 
rtnverse, les filles manifestent 
beaucoup de volonté. Une fois 
converties au karaté, plus rien 
ne les arrête. Les pieds en 
compote, eOes les bandent et râ- 


pai les hublots. Ses deux fina- 
listes, Nicole Sarkis et Béatrice 
joffroi, seront remboursées de 
leurs frais conformément à la 
promesse de la Fédération fran- 
çaise qui n'avait probablement 
pas imaginé que sa décision d’in- 
demniser les finalistes aurait de 
telles conséquences financières. 

Tout compte fait, cette « géné- 
rosité » n’est pas un mauvais 
placement. La réputation que se 
sont forgée les Guadeloupéennes 
but les tatamis de l’hexagone a 
fizû par franchir l’Afian tique. La 


de son sport es Guadeloupe et 
égaler un autre Antillais, Jean- 
Luc Montana, sacré champion 


DES MI -LOURDS 
L’Américain Michael Sptn&s a 
conservé, samedi 7 novembre i 


coupes iramopE- 
nïrt "b" , 8évme. * 3" seto* à * 


Atlantic City (Etats-Unis), son titre 


du monde il y a tout Juste un 
— & Madrid. Paris ambitieux. 

; 1e simple fait de pouvoir 

les engager dans une région, où 
sont recensés cinq cents licenciés 
et onze clubs, atteste de la qua- 
lité du travail effectué durant la 
dernière décennie par Camille 
Paulin, défricheur, pzopagan 
diste Infatigable et homme 
orchestre du karaté gnadfilou 
péen. 

JEAN -MARK! SAFRA. 


WJSAJ en* ^tm? • Voor ^ r S. (P-B). b-. Stade Fraa- 


Vonzell Johnson par arrêt de i’arbi- 


Asnlèrea b. •Saint-Maur ...... S-t 


L'Américain Lorry Bol mes a 
conservé, vendredi fl novembre â 
Pittsburg (Etats-Unis) son titre mon- 
dial des poids lourds (version W.B.C.) 
m battant ton compatriote Benaldo 


«Stada Français - SCF, reporté ‘ 


Snipes par arrêt de l' arbitre a la 
onzième reprise. 

CHAMPIONNAT DU MONDE 


J, ex aequo Canaeo, Grenoble et 
Asnières, .8 pts ; 4/ Stade Français» 
6 pts : . 5. ex aequo R.CF- flalnt- 
Maur et Clamait, 5 pts ; 8. ex aequo» 


Le Japonais Tadasht WOutra est Eète, Lyon et ïAinipemer. 4 pts. 


JajUI Cy txS£> 


± w.'iUVMM» & 


L-hïsfci 
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tfS RESULTATS 


J_ rn(TDn . : „ . * — wuuu évanoui, aes assures sociaux;, apres 1 

51?°*?^ T . . nouveau nn plan de redressement des majorations de cotisations. anciens responsables de la Sécurité sociale, n’avaient- 

* ** Sécurité ***** serait-elle fis pas proclamé que le régime d’assurance maladie 

„ ,717*°°° ;,. s 0 H B le septennat giscardien, cinq Le refrain reprend aujourd’hui avec ses mêmes était sorti de l'ornière? -N’avalt-on pas, preuves & 

résorption du déficit ont été adoptés, couplets i pourquoi le déficit? Comment peut-on le l’appui, annoncé la création provisoire d’une cots- 

onm™ ^ ,, a que fois l’incrédulité et les résorber nue bonne fois pour tontes? Si l'on se sation exceptionnelle de 1 % puis sa suppression... 

sarcasmes ae 1 opposition avant l’adoption de mesures souvient des déclarations du précédent gouvernement, normale respectant «üua les engagements de 

impopulaires, puis le mécontentement vite enterré, l’annonce d’un nouveau déficit de la Sécurité sociale M. Barre ? Les comptes, disait-on. étaient apurés. 

P raaOBRE erreur, premier Mauroy en Juin 1981 (majoration Rl° 1 . evmeMT Mlle HCEiriTC A terme, seratt-ü efficace? Le 

mensonge aussi — que seule des allocations familiales, de TODHHIU Ni. EXCEDENT, PUIS DEFICITS môme rapport Maillet démontre 

J* campagne électorale l’allocation logement et du mi- mi fS^N^PAI — après une simulation por- 

pourrait, selon certains, excuser, nlmum vieillesse). KEUlIVlt UCiXCKAL sur l’effet de l’augmenta- 

l’ancien gouvernement savait Toutefois d’autres explications (en millions d© frOlîCS^ ton de 5 milliards de francs 

pertinemment que l’aimée 1981 doivent être données : le progrès ' ' soit des cotisations, soit de 11m- 

ne pourrait pas se solder poslti- et le coût des techniques mèdl- pôt eut le revenu — que « la me- 

vement et te Monda, bien avant cales, la consommation parfois 1380 (prévisions) (prévisions) sure la moins défavorable pour la 

l’élection présidentielle, l’a écrit systématique des médicaments, Ve croissance et la situation de 

noir sur blanc. Aujourd’hui, même recours fréquent aux médecins et +775, —sa» remploi est bien, d’après les 

des voix patronales s’élèvent aux spécialistes, le développe- Accident* dn travail + 82S + S25 + tas modèles, T accroissement de ttm- 

comme celle de M. Emile Bout- ment et la gestion des hôpitaux.» vieillesse + 1 072 — 7» — 1 280 pût sur les revenus » (LR_P J».). 

sier du CJSLP.R pour affirmer Autant de causes qui aboutis- F&mm +10» — ssao - es» Faut-11 ajouter qu’en dépit de 

qu’en supprimant le c 1 % », sent — et ce n’est pas nouveau la méconnaissance de certains 

l’ancien pouvoir a « cédé à la — à un décalage entre la pro- Total + uses — îoiso —22030 revenus — qu’on peut atténuer 

démagogie étectoraliste ». Et gresston des recettes et celle, — par un renforcement de contrôles 

1982? A l’époque, personne ne plus rapide, des dépenses. _ . . — 1TJLPJ». est mning injuste 

voulait laisser les prévistonnistes Le bateau Sécurité sociale ToblCOÜ N 2 S que la cotisation & moins qu’elle 

faire leur métier. ayant repris une vitesse d’évolu- I PC MPCI IDPC M soit * P 01 * 1, tous - déplafonnée. 

Toujours est-il qu’il y a effec- Sn nettement supérieure à celle , MESURES Au problème économique et 

lavement, dès 1981. un déficit qui, ^ j* richesse nationale, H est PROPOSÉES AUX PARTENAIRES SOCIAUX fiOClal «***« Ote»- 

sans mesures nouvelles, passerait donc héïslévident ouTledéfi- rMKIClVHUico 3VV,MUA üon politique : un gouvernement 

te Wmmorôcée trcpca à ET AU GOUVERNEMENT socialiste pent-D, en ptelxie crise 

“ ““ » 8°after et même pim que a, -n—. <te Emploi, frapper dav^tage 

’■ 08 d ? f ' c l t doubler de 1981 à 1982. FenUm icbacT — soit 11 oo^tjoo détfta- 

calculé a législation constante freiner un gros navire qui avance • recettes supplémentaires possibles : formée, soit par 1XRPJP. — les 

— si les hypothèses économiques gj rapidement ? Ce n’est pas — Majoration d’un point des cotisations nni«<iip a épia- classes moyennes et libérales ? 

s'avèrent Justes f?) — devrait en facile. Exemple ■ le taux de pro- tonnées uoee Y a-t-il ou non un seuil limite 

fait être plus important si, au eressian des détiens*» maladie — Déplafonnement d’un point de cotisation maladie 2 4M . des prélèvements sociaux et fis- 

gré des améliorations promises de la r.wAU xuuwé de ” I “ té *™ tio “ tUna l’asstette des cotisations aux régimes eaux ? Sans oublier la néces- 

S.ÏÆSSiïiwJÏ'aS ^ ,ilw «g. -«■ ». dépura - 

tlon des prestations familiales et devrait grimper & 18 2 % en fonctionnaires 52W efflcaoe 4 terme seulement — 

(+, 25 %, soit 2 à 7 milliards de 1982 . « saut à envisager des - Alignement des* cotisa^' tel recours progressif et limité 


P REMIE RE erreur, premier Mauroy en Juin 1981 (majoration 

mensonge aussi — que seule des allocations familiales, de 


Toutefois d’autres explications 


Tableau N° 1 : EXCEDENT, PUIS DEFICITS 
DU RÉGIME GÉNÉRAL 
(en millions de francs) 


des voix patronales s’élèvent aux spécialistes, le développe- Accident* d n travail 

comme celle de M. Emile Bout- ment et la gestion des hôpitaux.» vieillesse '' 

sier du C.N.P.F. pour affirmer Autant de causes qui aboutis- Famille 

qu’en supprimant le c 1 % », sent — et ce n'est pas nouveau 


1982 ? A l’époque, personne ne plus rapide, des dépenses. 


ton netÆment supérieure à cell^ 
tivement, dès 1981. un déficit qui, de ia richesse mton^-ta b est 
*«ic.hétas (évident .tue te défi- 
'înte'W «H. sauf mesures nouvelles, va 
23 milliards de bancs en 1982 „ «mner et même d» qui 

08 d ? flClt doubler de 1881 à 1982. FenUm 

Ll'fë? 1 * 10 ? constante freiner un gros navire qui avance 

— si les hypothèses économiques 4 rapidement ? Ce n'est nas 

steyermt Jcstes (?) - devrait en fæ^Eaemple : le te pSf 

*“ être plus important a, au gnssion tes dépenses maladie 

pr0I ?tses de I. CH.A.M. est pâmé de 
et déiddées. m ajoute la majora- 15 4 % en 1980 & 17,8 % en 1981 

“C”*? P™»* 0 ™ familiales et tenait grimper à 18.2 * en 

(+, 25 Ü,, soit 2 à 7 milliards te 1982 . , saut à envisager des 


Tableau N° 2: 

LES MESURES 

PROPOSÉES AUX PARTENAIRES SOCIAUX 
H AU GOUVERNEMENT 

• RECETTES SUPPLEMENT AIRES POSSIBLES ! «2£taMtJœ 

— Majoration d’un point dm m»iu*if dépla- 


• Quoi qn-U en sou, comment ^ d L t 

s'explique le déficit à législation d “ï!L V îiij 18 ™ , 
constante? Selon le ministère te « *< solntKm , 

la solidarité nationale, cas dêsê- wg wutenaires soolaui 1e 
qumbies ont plusieurs causes.. 21 -Vippuiuire 198L 

• bout les ôols quarts,' Ils sont „ “ défieit i l» conjtmc- 

passé, c'est-à-dire à la chômage) et 


- Alignement des cotisations d’allocations familiales des tel recours progressn et limite 

artisan* - commerçant* SMàiGOO 4 rirapôt sera pourtant néces- 

- Alignement des cotisation* d’allocations Au salie. Au-delà du plan Questlaux 

salaries agricoles 1 2M de novembre 1981, le gouveme- 

- Revalorisation dn plafond des salaires soumis à cotisation ment, comme le laisse entendre 

te plan Intérimaire, devrait abon- 
*• te tas sur le. n*.a ntaimee ente- _ ___ f!, arant 1983 à une véritable 

- Tta Ci î ' % * nû' l’êîêôôi *ët 'ïë 'tàbëë* V.V.V.V.V.* " ISS à a» f-_ .ttecàUté^poui^la 

— Liquidation dn patxtmobia immobilier de 


« prolongation des tendances » f*™ 9 ? 1 * 1 <é !f lu ?™ .d« dépor- 
d’évoiution dss dépenses et re- “ J*» »P*dew» ce rece ttes 
eettes provoquées pMte pouvoir ” teL e r m feenounque 

giscardien : maîtrise InsuffLmte , 1 *’2^ï} 8> ,^.^ .5*°.”?* 

des dépenses maladie — stabili- est “ u ."“SîS 8 ^ 8 L ** 

Bées arEÉSlement par an blo- d08aer «“« par Mme QuesHaux 
“S? momentané des honoraires 

médicaux — et aggravation du * ^ , rl, aZ 


ment d’un point de la T.VÂ. -an taux intermé- 
cbazge par PEtat des a chargée Indues» par 


chômage qui pénalise la Sécurité *JÎ-L: fï ï — ^oi^'^ta^ûifieatta’d 

sociale puisque les chômeurs — teiSie aurrecou^e^de . * nmdB ^dicavés 

autant malades que les actifs — “Tlîfr* „„ — Harmonisation des tarifs des hôpitaux privés 

ne cotisent pins. S’y ajoutent tes f o.» ce s * «. tau o. Mlou. 

difficultés des -entremises qnt à ™ 

, ..il j. î n f.niif. _ _ .aioMi- dues 11), U ne serait pss en 

déficit- ; mais, si ta était te Possible des mesures est déjà 

°° t l* 8t l °°_* a® cas. oe serait à d'antres calé- æse. fourni 

taux ^ des cotisations re- fjories sodo-professlonnelles — Que décidera, mardi 10 no- 

^a^ P de t 0Æ! volre 4 to»w i» contribuables — vembre. le conseü des ministres ? 

lois i c on 1 or n de rétablir le déséquilibre finan- Le choix est délicat, car certains 

lÿ,t> "..f’ 3 ' 7 ™ 18 ou * fP 1E cier. cocktails sont explodfe 

4494 millions de francs au lieu w 

de 871 et en total cumulé.» Il y a donc bien un trou et ü -.g, ron entend maintenir le 


197 5 à 1,37 % en 19 80, soit 
4494 millions de francs au lieu 
de 871 et en total cumulé». 
14 450 millions de francs). 


vembre, le conseil des ministres ? pot Ta plus grande équité ». 
Le choix est délicat, car certains « Force est de constater que - 
cocktails sont explosifs. ta situation de notre pays parait 


uio- de î* citiBRc mîââ- rendre plus efficace, an service 

sm à 6M de remploi», et de la protection 

.VA. au taux întomfi- sociale. Cela, suppose cependant 

•' - m no un grand débat national. 

«outre» tu*»», par Comme l’indiquait te projetât 

13 000 plan, deux questions, plus glo- 

B S m jeunes ménages. 810 baies, devront recevoir une ré- 

pés, et». 9200 ponse à moyen terme : 

sanies an chômeurs U mm _ L’effort de solidarité — aü- 

* 3000 delà de la Sécurité sociale ~ 

ats du taux de marge “ î* 5 Passer « prtncfr- 

soo paiement » par une action plus 

misons d'accu on pour directe sur les revenus, les patri- 

ïw moines, la promotion sociale 

“ Bri ' S * ™ *“”■ ai - Quelle doit être et quelle 

**•* peut être la place de l’impôt sur 

le revenu dans notre société ? 
ème actuel est « trop complexe a IA est sans doute, concluait 
t souvent trop hasardeux a et ce projet de rapport, la véritable 
l’est pas « toujours caractérisé amiie à la progression du finan- 


cement de la Sécurité sociale. » 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


aysféme de Séeorité swUate à te team depags ie ntveau éco- ..(■! sff.puu.. e . a. 


Pour le quart restant, le que6tKxa : comment procéder ? française, basé essentiellement nomiçue comparable. 


déficit est dû aux mesures î 


A la différence des ministères 


les cotisations, U faudrait à 


Mme âueetitnix comportent aussi 
une bâte de charges Indues dont 


velles prises par le gouvernement précédents, celui de Mme Ques- la fois d em a n der aux salariés, an intérimaire évoque la nécessité 
tiaux a très tôt consulté les par- patronat, mais aussi aux fane-' réflexion et d’une réforme 

— f ten aires sociaux. Non seulement ticmimlres, aux agriculteurs, aux allant vers un rôle accru de 


Trop iMrudei mne nt, le plan . queiquca-uses sont dtècs nitn^ ig 


dés septembre, elle leur a eom- autres travailleurs indépendants, iimpôt. A l’inverse, un rapport 

ÉVOLUTION muniqué les prévisions finan- d’accepter une majoration de æ Mme Maillet, remis à SÏÏJ^d^vÎQ (2to 

mw nitri èunicuTT cières, mais elle leur a aussi livré cotisation, Mme Questiaux, plaide pour P) ; meilleur remboursement du 

uES PRElxVtMfcHll le coût à la fols des recettes sup- repousser provisoirement cette 

OBLIGATOIRES plémentatras possibles et des • ^ 1 méthode». « Le recours au Tmd- 

UDUUAIUIKU mesures nouvelles promises par mis. ta solution consisterait à QSt ^ n'apvarrüt pas dans (5 milliard* de F) ; mensualisation 

1971 1976 1981 1982 les socialistes (2). Ia liste Ques- faiw P«jer w P™ tout le monde. ^ circonstances actuelles, com- dBfl ÇSl 810 ^ *1! mnusœda de P i» 

ttete - présentée taMeaa y compris le conteibmbte. per “ 'STÎS. «S ïïr SSIfte “^îeTs S 


• 31 l'on souhaite en oompro- breï te^f’eïïpreMta'S 

mesures nouvelles piemlaes per mis. te solution consisterait à fls£ ^ ?£ iat na ppandt pas dans [5*mî ÏÏSS de P) ; mràsuÆatam 

/ni T - - « — f «dw payer un peu tout le monde, ^ circonstances actuelles, com- dBfl peusiona (8 mnuaxd* de F la 

compris le contribuable, par *** ctrcon ^î n ff a 60771 première année) ; amélioration des 


Vers une baisse 


l ECONOMIE ) 

Nouveaux défis pour la Sécurité sociale 

Le déficit et les promesses électorales supposent un remaniement profond de son financement 

de Cotisations J° A t,éfïcIt ? A nouvean dea majorations sinon évanoui, des assurés sociaux, après l’application est, en partie, très s ur prenante. MM. Barrot et Farge, 


des taux d’intérêt 
en Europe 


.'La décrue des taux cnrrtértSt 
aux Etats-Unis, qui vient de 
s’amorcer sous l'effet de la 
crise, va, sans doute, permettre 
aux Dbc d'abaisser conjointement 
le loyer de l'argent C’est ce qui 
semble résulter des entretien* 
• Informais - qu'ont eus les mi- 
nistres des finances de la C.E.E., 
à Londres, les 30 et 31 octobre; 
damier. Le ministre français, 
M_ Jacques Delors, avait dé- 
claré, & l'Issue de la rencontra, 
que les discussions avalent été 
- bonnes » et que les points de 
vue des participants s'étalent 
considérablement rapprochés : 
à sort avis. Il existe, maintenant 
des « chances » pour l’élabora- 
tion d’une politique commune en 


Cette politique a pour objectif 
une baisse de ces taux, qui, 
sous l’effet du vent d’Amérique, 
ont dQ être relevés à des ni- 
veaux Incompatibles avec la 
bonne santé des économies. 
Dans de nombreux pays euro- 
péens, les gouvernements 
souhaitent une détente rapide, 
susceptible de dégonfler le coût 
du crédit De tels niveaux -ne 
sont plus supportables, d la 
longue », pour l'économie alle- 
mande, tient de réaffirmer 
M. Hans Matthoefer, ministre 
dea finances de R.RA. En 
France, chacun sait que le gou- 
vernement a entrepris, depuis la 
fin de l'été, de réduire progrès-. 


Une teNB diminution, certes, 
est liée A l’accentuation' et A la 
poursuite de la détente des taux 
américains, de môme qu’à la 
baisse du dollar. L'Incartitude 
qui règne encore sur ces deux 
points motive, sans doute, le 
.refus que tient d'opposer Fa 
Banque centrale d'Allemagne 
fédérale & toute balssB des taux. 
Mais, selon les milieux finan- 
ciers d*outre-RWn, elle mène 
un . combat d'arrière-garde et 
aère bientôt obligée de céder, 
ce qui ferait bien r affaira de la 
Banque de , France : cette der- 
nière tient depuis quelques se- 
maines d 'abaisser notablement 
le loyer de l'argent sur la place 
de Pari 8 et voudrait bien ne pas 
être la seule, d’autant que le 


Une baisse générale et coor- 
donnée des taux en Europe n’en 
reste pas moins assez pro- 
chaine. Reste le problème d’une 
harmonisation mondiale des po- 
litiques en matière de changes, 
repoussée, pour l'Instant, par les 
Etats-Unis. M. Jacques Delors, 
qui s 'était fait regarder comme 
un monstre, en Juin dernier, à 
l'O.C.D.E^ lorsqu'il avait de- 
mandé un retour - A rosprlt de 
Bretton Woods », note avec sa- 
tisfaction que le gouvernement 
ouest-allemand l’a approuvé & 
deux reprises. 

II reste toutefois qu'une vo- 
lonté commune n’est pas suffi- 
santé pour parvenir A une har- 
monisation des taux et des 
changes. Encore faut-11 que les 
politiques économiques elles- 
mêmes soient harmonisées, ce 
qui est loin d'être le cas ac- 
tuellement 


• mwnn wrrrvpt me une Action efficace pour droite de réversion. (5 milliards t 

P®™* 1- résoudre le problème du finan- F) ; augmentation des «trait 


dan* le PXB. 2^9 23J 24^ 


T VA et l'étrange absence d'une • a l'on voûtait vraiment ne 
majoration mitmpiï li te aerait^ qu'amo roa- un radies- 


Totel » “■’l revenu, mate cela dit, te cocktail p3r t“ 1 

un appel à l'Impôt sur le revenu 

■ "■ — très Inférieur & celui consenti 

dans certains pays raisins — et à 

La procédure d’aide aux agriculteurs en difficulté 

ministres envisagerait ' de rèta- 

« Mettre toutes les chances du côté du paysan > Jf, \ fttUSÏESl 

La procédure utilisée pour “ ■* 

subvenir aux besoins des moins d’argent frais pour les 3^^ patronales (3 & 6 points 

agriculteurs en difficulté gloires des vendangeurs. A vrai modaléi p \ fln d'épargneT les 

sera sans doute étendue, & dû*. cer " PMA ou les entreprises qui ont 

l’occasion de la conférence ta ï 1 „ "^“5* f® 5SSf lt îïïi*mü une main - d'œuvre faiblement 

annuelle, pour le versement au terme aime sspueme ^0*^^ soit 7 à 14 milliards 
des aides au revenu de 198L * *««*■>. ** faire supporter 

Elle, correspond à une nou- “ par l'Etat quelques milliards de 

velle logique dans laquelle francs et d’obtenir des éoono- 

Sf 010 SgïïSïïïLÎSÆ mira de l’ordre de 3 à 5 milliards 

Triante relance de son entre- <*es charges de Mutualité sociale 60 francs - 

£ïtnrZs'rS agricole.. Les besoins de la fè- Ne s'agit-il pas d’un cocktail 
f™ «t aux mille, et souvent de l’exploitation, saumâtre aboutissant â une 

Stata sont réduite au strict minimum, sorte de replâtrage? La seule 
rfWtaSS? omcMara Cest parfois le retour à l’autar- excuse valable du gouvernement 

t ^Trnn ra révèle forcée. Le silence résigné qui serait de promettre rapidement 


une main - d’œuvre faiblement 
rémunérée, soit 7 â 14 milliards 
de francs), de faire supporter 
par l'Etat quelques milliards de 
francs et d’obtenir des écono- 
mies de l’ordre de 3 à 5 mm tarda 
de francs. 


P ETITE récolte dans 
région du cognac. Les * 
dances n’ont nas tra 


semble planer dans les vignes 
charen taises est lourd d'inquié- 
tude. 1 

FRANÇOIS LEMARCHAND. 
(Lire la suite paye 23 J [ 


un autre réaménagement plus 
solide du financement de la 
S- uritê sociale et de tenir ses 
promesses. Comme l’ont déclaré 
les rapporteurs chargés du bilan 
du septennat giscardien, le sys- 


AUTRE DÉFI : 

U REMISE 81 CAUSE 
DU PARITARISME 

Le difficile financement de la 
Sécurité sociale n’est pas le wol 
sujet de qaerelle entre le* pon- 


mlnlsti ntl o n, les administrateur* 
étant désigné* par les organisa- 
tions représentatives) qnl a été. 
créé par les ordonnance* de 


tation donnant près des deux 
tiers des sièges anx syndicats. 
Cette réforme soulève l’opposi- 
tion dn patronat, «ni envisage de 


I naires, qui réclament des poste*. 
F.O., réticent, accepterait cette 



| UN QUATRE ÉTOILES WRlSIEN RAISONNABLE} 
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LES NOTES DE LECTURE d'Alfred SAUVY 


Le demi dans là mêlée 


$ LA CHINE ET SON ECO- 
NOMIE 

PIERRE TR0LL1ET 

Ce monde Immense, qu'on n'en 
finit pas de ne pas oonnaître, Uvre 
néanmoins, de plus en plus, quelques 
pans de sa vie agitée. Consacré à, lui, 
depuis plusieurs années, le jeune 
professeur de Paris-m nous livre le 
fruit de ses voyages et de ses ré- 
flexions sur les trente années mou- 
vantes écoulées. 


des hommes et des organes chargés 
de tirer de l'économie le meilleur 
rendement. Ce tableau est complété 
par la description des bases du com- 
merce extérieur. 

D'une technique minutieuse, la 
deuxième et la troisième partie sont 
consacrées aux produits du sol. vé- 
gétaux et animaux, avec une place 
importante aux forêts. .Partout 
s'observe sinon le contraste, du 
moins la divergence entre l'immense 
volonté — ou bonne volonté — du 
mieux et la modestie des résultats. 
Saisissant tableau sur la production 
des céréales par bouche à nourrir, 
qui. longtemps tragique, n’évolue 
favorablement que dans les dernières 
armées. 

Viennent ensuite, dans l’ordre 
classique, les ressources minérales, 
l'énergie, les transports et l'indus- 
trie. Les fameux hauts fourneaux 
de poche ne sont pas tous éteints, 
mais une synthèse nationale est ici 
difficile à reconstituer. L'ampleur 
dec progrès parcourus fait Impres- 
sion (de 1 à 100 pour les bicyclettes), 
mais il ne faut pas oublier le très 
bas niveau de départ. 

Après ces inventaires serrés, vient 
la question vitale de la population, 
décrite de façon assez juste, en -dépit 
d'une précision insuffisante des 
résultats. L'évolution complète des 
taux de natalité aurait Ici sa place, 
avec quelques vues perspectives. 

Excellent objet de lecture ou de 
travail, rendu plus attrayant encore 
par l'adjonction, à chaque fin de 
chapitre, d'un «documenta. 

■ir Armand Colin, Paris, 1SB1. 284 pages. 


G QUEL MONDE POUR 
DEMAIN? 

Association mondiale de 
prospective sociale 

S'agit-Il d'une prospection collec- 
tive, d’une confrontation, d’un pèle- 
rinage? Un peu de tout cela, sans 
doute : deux cents personnes de 
divers milieux et de divers pays se 
sont réunies à Dakar. A l'instigation, 
et du moins dans l'esprit, de 
M. A_ Tevoedrje, pour le premier 
congrès de l'Association, du 21 au 
23 janvier 1980. 

C’est, avant tout, un Immense 
effort de « morale » internationale 
(séparer, avec soin, le bon du mau- 
vais). qui. en dépit du titre, se 
défend de toute prévision. Quatre 
thèmes : « maîtrise des besoins 
(r couverture » serait plus exact), 
développement rural, emploi, contrats 
de solidarité ». Les bases économiques 
de départ (les chiffres portent sur 
d'évolution passée et la situation 
présente) sont plus conformes aux 
vues courantes qu'aux réalités, mais 
ces divergences n'aitérent pas les 
objectifs : libérer les pays attardés 
des modèles importés et assurer une 
aide, sans protection- Ces vues 
aboutissent à la « déclaration de 
Dakar », relative à un nouvel ordre 
international global, basé sur la jus- 
tice Internationale. 

Le ton ainsi donné laisse toute- 
fois une marge assez large aux 
débats. On peut noter, en sus des 
interventions de L Illich (particu- 
lièrement critique), de Michel Ro- 
card, de D. NicoL et des observations 
de A. Benachenhou, en vue d’un 
a développement populaire et auto- 
nome », de J. Bugnicourt (« la 
caractéristique des pays africains 
est une préférence marquée pour le 
présent »), les déclarations de Roger 
Garaudy, de l’abbé Pierre. de 
A. Peccei, président du Club de 
Rome, de L. Alberto Machado, mi- 
nistre vénézuélien, etc. 

De façon générale, les analyses 
économiques manquent quelque peu 
de profondeur, phénomène bien cou- 
rant ; U semble en résulter que la 
réalisation des objectifs est plus une 
question de bonne volonté que de 
technique. C'est, en somme, l'inter- 
nationalisation (Tune optique, clas- 
sique à l'échelle nationale, qui, 
attachée aux hommes, sous-estime 
quelque peu l’obstacle des choses. 


En annexe, liste et fonction des 
participants. Secrétariat, documents 
divers. 


L'EMPLOI. RÉSULTANTE 
ÉCONOMIQUE OU IMPÉ- 
RATIF SOCIAL? 

JEAN -PIERRE BIENAIME 
et onze collaborateurs 


La Fondation nationale des entre- 
prises publiques tElf-Air France) a, 
comme chaque année, envoyé de jeu- 
nes hauts fonctionnaires, issus de 
grandes écoles, en mission eu divers 
pays. Le résultat est ce Pangtoss n° 11 , 
œuvre animée d'un soad scientifique 
poussé cia première partie a d’ail- 
leurs pour titres « Les doutes ») et de 
réflexion, ce qui nous permet de 
réfléchir à notre tour. Ne nous atten- 
dons donc pas à voir indiquer, en 
matière de chômage, le bouton sur 
lequel fl suffirait de pousser. 

L"un des mérites de cette œuvre 
coHectlve est de mettre le doigt sur 
des points délicats, sans appuyer tou- 
tefois, vu le risque de réactions affec-- 
tives. C’est ainsi que sont évoqués 
« rinfluence du coût du travail sur 
l'emploi a et, plus loin, s Veffet du 
SMIC », ainsi que diverses rigidités, 
rans crainte de voir se reprocher 
une nostalgie du régime libéral. 
Dénoncer une cause ne signifie pas 
proposer un remède, car celui-ci 
pourrait être « socialement inaccep- 
table ». 

En dépit de méritantes précautions 
de langage, semble subsister l'Idée, 
si commune et quelque peu super- 
ficielle, de mise en accusation du 
nombre, facteur démenti par tant 
d'expériences contemporaines. Quant 
- & la réduction de la durée du tra- 
vail, die ne donne pas lieu à l’analyse 
profonde intégrale, si attendue, que 
ne peuvent remplacer les simula- 
tions de l’INSEE, ici reproduites. 

La meilleure attitude, peut-être, 
s’observe Ici & l’endroit des entre- 
prises : leurs craintes, leurs prati- 
ques, leurs réflexes presque, sont pré- 
sentés simplement par le naturaliste, 
sans vain jugement de valeur. Il 
appartient au lecteur de juger. 

Une forte lacune, cependant, une 
fois de plus : l’influence du progrès 
technique (et non «technologique») 
sur l’emploi n’est vue que dans l’op- 
tique locale, micro-économique, sans 
vue générale sur les transferts de 
consommation, sources véritable des 
« nouvelles activités ». Cette limita- 
tion du champ évoque quelque peu le 
cas de ces êtres i n . fi n i ra ente plats, 
qui ne pourraient concevoir la troi- 
sième dimension. 

Dans l’ensemble, travail néanmoins 
de haute valeur qui. par son sang- 
froid, son audace et son tact, peut 
contribuer à ouvrir les yeux sur ce 
mal national qui, si souvent, obscur- 
cit le Jugement Quelques études 
géographiques sur la RD.A., le Bré- 
sil, le Japon, Singapour, la Suède, 
le Venezuela, terminent ce volume de 
grande qualité. 

★ Fondation nationale des entreprise» 


# LA CRISE ULTIME 

FRANÇOIS FEDER 

Il y a deux ans, paraissait, sous la 
signature des économistes EL Aujac 
et Jacqueline de Rouvllle. on ouvrage 
avertisseur : la France sons pétrole. 
A la suite de troubles politiques en 
Orient, l’arrêt brusque des envols de 
pétrole déclenchait, en Europe, des 
accidente en cascade et plongeait la 
France, particulièrement vulnérable, 
dans un aventure tragique. Sur un 
autre plan, J.-A. Grégoire avait, vers 
la même époque, traité on sujet voi- 
sin Vivre sans pétrole, visant le plus 
long terme. B s'agit, cette fols, d’un 
roman (le sous-titre est « Et si le 
pétrole manquait pour de bon ? »_) 
où l’accumulation des drames 
Intenses (criminalité, famines, mor- 
talité, etc.) remplace la comptabilité 
nationale, sans qu'apparaissent nulle 
pari l’outrance, la complaisance. Le 
pseudonyme cache le nom d’une per- 
sonnalité du monde énergétique, 
émue de r Indifférence des Français, 
qui acceptent de payer des primes 
contre l’Incendie, le vol on la guerre, 
mais non contré un effondrement 
dont personne ne peut contester le 
risque. Peut-être, les chiffres man- 


quent-ils cette fois, mais le gouffre 
reste tout aussi profond, et la lecture 
en est plus facile. 

★ Economlca. Paris, 1031. 322 pas?S. 


G L'HORAIRE MODULAIRE 
J.-L MICHAU 

Préface de M. DRANCOURT 

Excellente présentation de M. Mi- 
chel Drancourt, le célèbre spécialiste 
de l’entreprise. H s’agit, de façon 
générale, d’aménager le temps de tra- 
vail, plus traditionnel que rationnel. 

Après quelques hors-d’œuvre assez 
classiques, notamment sur l'horaire 
variable (« à la carte ». comme on 
dit parfois), au gré du salarié. !e tra- 
vail par équipes, l’aménagement des 
congés, le travail à temps partiel, etc., 
vient, en troisième partie, le morceau 
essentiel : il s’agit de diviser le temps 
de travail en fragments égaux, en 
« modules » (d’une durée de deux 
heures, par exemple, ou de quatre). 
Chaque salarié choisit ses modules, 
ce qui lui permet non seulement de 
décider de son temps total, mais 
d’aménager sa journée ou sa semaine, 
de varier — on n’ose pas dire ses 
plaisirs — son activité, en vue d’évi- 
ter la monotonie et l'énervement du 
travail continu. Parmi les avantages 
de cette méthode, figurent pour l’en- 
treprise, une réduction de l’absen- 
téisme et une meilleure rotation du 
personnel, raison de plus pour main- 
tenir les avantages acquis. 

Un règlement Intérieur doit être 
établi : grille des modules, définition 
précise des travaux et des aptitudes, 
choix divers et priorités. Un contrôle 
sérieux des personnes est évidemment 
nécessaire. Des résultats d'expérience 
auraient été — ou seraient — à 
l’avenir, bien utiles. 

La quatrième partie est consacrée 
au cycle de la vie. travail ez repos. 
Les relations entre l'âge, le salaire et 
la consommation, analysées ici selon 
des sources américaines, ne nous 
semblent pas toujours convaincantes, 
non plus que le jugement sur la 
retraite « phase finale d'un marche ». 
Le salarié n'a, du moins en France, 
pas souvent le choix. Diverses propo- 
sitions audacieuses viennent ensuite, 
parmi lesquelles « le droit absolu à 
V emprunt ». Cela va loin. 

Dans l'ensemble, vaste remise en 
question de dispositions qui appar- 
tiennent parfois au temps des manu- 
factures. Le progrès n’est-il pas fait 
de mécontentements et d’explora- 
tions ? < Sachons lui créer des 
hasards- ». dit le serpent. 

* Masson, Paria. 1981. 175 pages. 80 F. 


0 L'ÉTAT DU MONDE 1981. 
ANNUAIRE ÉCONOMIQUE. 
ET GÉOPOLITIQUE MON- 
DIAL 

FRANÇOIS GEZE, 

ALFREDO VALLADAO, 
YVES LACOSTE 
et environ soixante 
collaborateurs 

Six parties : Problèmes stratégi- 
ques (nous dirions, plutôt, poli- 
tiques) - Journal de l’année 1980 - 
Les cent soixante- trois pays du 
monde - L’événement - Pour en 
savoir plus - Index. 

Nombreuses données, le plus sou- 
vent prises à bonne source, accom- 
pagnées d’articles, certes éloignés 
des vues officielles, mais rédigés, en 
général, avec un souci méritant 
d’éviter les déviations affectives. 
Travail donc de grand mérite et 
de forte utilité aussi, qui peut 
s’améliorer au Bl des années, no- 
tamment en accordant plus d'atten- 
tion aux problèmes de population 
et de limitation des naissances. 

Bibliographies. 

★ François Maspero. Parla, 198 L 


• L'ORDRE SOCIAL 

JACQUES RUEFF 

C'est le tome IV des œuvres 
complètes du célèbre économiste 
libéral, publiées en français et en 
anglais, à l’initiative du Lehrman 
Instimte. Mise au point et notes 
du professeur E.-M. Classaen et de 


La monnaie et les prix jouent ici 
un rôle essentiel ; l’ordre social fait 
particulièrement le sujet de la 
sixième partie, où une place im- 
portante est accordée aux « faux 
droits ». 

Bibliographie. 

* Plon, Paris 198L 683 pages. 56 F. 


I L est terrible, le prix du demi 
que l’on taxe sur on comp- 
toir parisien. C’est du moins 
Taris de M. d’Aubreby, le patron 
des patrons brasseurs du Nord, 
pour lequel le blocage du prix 
du demi-pression va pénaliser 
la production française et favo- 
riser encore, comme au mauvais 
temps du contrôle des prix, les 
bières étrangères. 

Los effets de cette mesure sont 
toutefois diversement appréciés 
dans cette région, la deuxième 
avec 4.5 minions d'hectolitres de 

cinquième de la production natio- 
nale), après T Alsace qui en pro- 
duit 9,6 millions, avec huit bras- 
series seulement. 

Dans le Nord, ils sont quatre- 
vingt - sept petits et gros qui 
ont en commun le métier, la 
patte transmise de père en 
fils, confirmée souvent par un 
diplôme obtenu à Nancy, voire A 
Louvain. Ensemble, fls ont cha- 
cun leur secret enfermé dans une 
formule à base d’orges, de hou- 
blons. de levures, de temps de 
chauffe du brassin, d’eau et d’air 
du temps. Ensemble, Ils ont en- 
core le souci de leur région qui 
leur fait regretter l’absence 
d'une image * bière du Nord», 
comme on parie de bière d’Al- 
sace, mais surtout de « Mun ich ». 

Le particularisme régional 
s’exprime dans quelques chiffres : 
chaque habitant du Nord-Pas- 


ECONSO— 


de-Cateis boit deux fols tflua de 
bière (103 litres par an) que la 
moyenne des Français (43,5 li- 
tres). La vigne la- pJÙB hardie 
s’est arrêtée, autrefois, dans 
l’Oise. Et l’eau était rarement 
potable. D'où la présence dans 
chaque vfflage des brasseries de 
ferme, encore nombreuses avant 
la première guerre, quand on re- 
censa» deux mifie six oents bras- 
series dans les deux départe- 
ments. D’où aussi les habitudes 
de consommation d’an jourdTiut : 
un recul moins rapide que dans 
le reste du pays du goût pour 
la Mère de table en litre CbOCÜ), 
Et surtout la livraison à domicile, 
qui absorbe près de la moitié 
de la production. ' ' “ , \ 

Aussi, le prix du demi bloqué 
à Paris Inquiète- t-fl plus ou 
moins. Plus, selon qu’on y vend 
des bières ordinaires, nvdng 
selon qu’on n’en vend pas" du 
tout, ou aioxB des bières édites; 
spéciales. • 

Un décor ; 
de légende 

. M. Robert Duick appartient à 
cette dernière catégorie. Dé la 
ferme-brasserie achetée par son 
père, fl lie reste que la brasse- 
rie. U rient même de sacrifier 
la potager pour s'étendre. E ctfl- 
tive, outre Tait de faire connaî- 
tre sa Jenlflin, une bière de 
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^ ps brasseurs bu wohd p^g^fg (j^g aux agriculteurs en difficultés 

DU COnTlOIG fjfi£ nny (Sutte de la page 2U s’appuient bot les services qulls c hoisiss a n t les modali t és de prise mènent 

w w HWW |JI IA Qgm on contexte, la contrôlent. Ces derniers ont en charge les mieux adaptées. lier pai 

Barde, vieillie de* . ___ ‘ procédure d’aide aux agriculteurs demandé à brais adhérents en Avec l’appui technique de son les chai 

due en ^ontelQe chamnen^T fîf-Jf 8 Etate-Uhte °ü S*® 11 ®’ endlffkralté, ™«i, enptece par difficulté d’alerter directement la service de formation à la oomp- les frais 
avec SuÆ HctTU - ta “ iïtat d£ en présentant l’état de tabllltè et à ta gestion. ta syndl- tatlon. I 


fSutte de la page 2U 


s'appuient sur les services qu'ils choisissant les modalités de prise mènent la vie dure, en partkra- 


charge les mieux adaptées. 


lier parce qu’il doit supporter 


Avec r appui technique de son les charges d'intérêt, mais aussi 


avec bouchon de liège (s’il voua 
plaît) ; U cultive aussi une so- 
lide aversion pour les coups de 
balai; On ne -sait si c’est néces- 


vorable. les dirigeants ^Pacon f 

ont choisi de Jouer le Jeu du prtn f*Eff 


ptan^r Æ iÆmTlï ÏTÎS“^“à ttSr&SSn Sïn'Zn -S* £Ü 2 b£ “STé™® S ÆSEESÜlï'SSZ 

ïïrïÜSïLïïKffiïï! SSftl'^SSrt-Æ «°» »n» ^ SSTSeSSÏSViiZ 

H ne livre pu^on rient chîr SïfSS. économiques ou techniques néces- *«“ les paysans - et notamment simples, adoptées pour Tappllca- bonnement de l’exploitation sont 

Cher et T JSS, iSL C i? Ï1 salves ». en s’écartant » déhbè- ceux qui, pour des raisons d’ordre üon de cette aide. couverts par ces warrants et les 


mois d’août dernier, peut servir laurs dettes. H sera toujours cat a entrepris cette d é m a rche et son père ont navigué avec 

de révélateur - En prônant - temps d’intervenir ensuite au auprès des soixante-dix exploita- prudenoe. Les emprunts & plus 

k l’abandon des principes d’une 86111 dQ groupe de travail qui tkins d’ores et déjà répertoriées, long terme sont réduits au strict 

analyse exclusivement financière traitera les cas individuels. Pour faire face à l’ampleur de la minim u m . 


ÈSKEa sSS SSS 

M. Dole* produit 40 ooo hefto- faute de surface rluSclére. tau- D^n^î'.lÏÏrSS' des 


couverts par ces warrants et les 


ait pas l'information, puissent un double intérêt. D'abord, elle pr tr j 

connaître et réagir. met en confiance l’exploitant En faisant le dos rond à la 

Devant l’abondance des répon- concerné parce que la démarche crise, ils ont réduit t 


litres, emploie trente salaria ser soui «on n nsrii h(Mi ces par cas ». Mme EflltD cres- ^evam, i unnw»; «a rcpon- wurauc puw «w <• wuwm. crise, lis ont réduit au maximum 

TA.1IW I,7rhfff™ ^Ff»7 J rL ta É bière i.j>ro- ministre de ragriculture. ses obtenues et des contact éta- est réalisée par an collègue, qui les charges d’exploitation n'ont 

rrX™ C S ff IlJLÏ lreS de m “L f fî de surprise dans ^tend dreï*r un état ausïï pS W». devant l’acuité des dlfncul- peut être confronté aux mêmes £ m : renouSemSfc 

soucie un milieu plutôt habitué à négo- ^ que àc $ difficultés ^ constatées, les responsables difficultés et surtout parie le correct des matériels. Ne pouvant 

parïïen^ ^ & individuel!^ Opération difficile syndicaux ont décidé d’anticiper même langage que lui, et non constituer des stocks jJSir les 

Te l n'w nas le cas rte p-, ÏÏtad/vïîf^ï «« chaque exploitation — pre- ï» procédure, qui ne prévoyait directement par un technicien engrais ou les produite extraite- 

forth • 15 Sfllton wSl duit d,une longue Wetolre écono- dans cette phase qu’un repérage dont les méthodes et les conoep- ment, faute de trésorerie, ils 

lorni . î.a mu non a nectolltres térêL Doü La percée de la bière globaL Chaque cas répertorié ttons peuvent constituer une whtor* «n v n . ^ 

1 "maiR^rfitei bl ^ 8Sert€ fran " de garde de Saint-Léonard, ven- ^ responsabilité d’un ex- e 6 ™- Individuellement en barrière Insurmontable. Ensuite, ne peuvent profiter des achats 

7^ R i ^ f™ ploltant et de sa famille, qui lui charge, conformément d’ailleurs elle permet à l’agriculteur en groupés en période creuse. Us ne 


les Brasseries et glacières inter- avec bouchon de liège. Tiens. ul n Zl ( q jr “ 

nationales, qui fabrique et dis- tiens, cela noos dit quelque ÏÏÏÏSÎ* JSLJSEÎ^ 1 ” 

tribus 11 millions d’hectolitres chose.. Bref, chez Façon, le demi personnelles, 

dans le inonde Celle qui n'était bloqué à Paris n’est pas non plus 20 Charente-Maritime, comme 


charge, conformément d’ailleurs elle permet & l’agriculteur en groupés en période creuse, ns ne 

h. la logique ministérielle. Concrè- difficulté de prendre dès le font plus appel au charron, ni k 

tement, il s'agit de rendre visite départ conscience de la réalité aucun ar tisan Us font tout par 

par deux fols à l’exploitant en financière de son exploitation et eux-mêmes. 


,oq1 î e . a pa f“ nest P 18 nün P 1118 . outre» rtenartP- difficulté. Dans un premier de prendre part à l'élaboration H y a pis. M. E. ML in édite 

Pf° blèxn6 - ments la direetlnn déo&rtPmprT te™PA h est établi un inventaire d’un éventuel plan de redresse- sur 22 hectares en fermage, valo- 

«JL taie de l'aerleulture m.D.A! ô de ? dettes « <*«■ emprunts, de ment Enfin, c’est la seule mé- risée par un troupeau de dix-huit 


ment. Enfin, c’est la seule mé- risée par un troupeau de dix-huit 
thode qui permet de prendre en vaches laitières et 11 hectares de 
compte l'ensemble des problèmes vignes en métayage, rinr^ la 
qui ont amené les difficultés pré- région de Saintes, l’endettement 


nam Pdforth. nom n marque mesure prise dana un bureau «j* même ou'un budget de trésSerle thode dtii^nnet de prendre en ’taiSr'STÎ “ hiSîœ te 

ss-ïæïïïïiÆÆJ! ^erL^Sea^ sw jüfssf » sssœ 

«,on. n-ont pas peu contribué faeUon des entrepreneurs. En d« dette des agriculteur en tas S StS 

!» , ï5i£Sï!iïn:î kææiîToSk ~sf;r£ 

« concept », comme ïe déclare investisaementa. Les trèe gins ont ctantfi et de ta Mutualité sociale Sl, n ^ t «nnnn P »! ée 'u? 

son P.-D.G. M. Jacques Bon duel, moins de souplesse, qui doivent agricole. Ias situations les plus H ' JÏÏ^,, leS 

en Irlande. 13 est admis au jour- prévoir une ou deux campagnes à dramatiques sont relevées le plus 5onS COUVerftire SOCÎolG M U ^ 8 Tu? M T,f i oB« Ul î« S actueU ^: 

d-hui que le groupe de Moni^n- rasance. Les tout peuta réagis- •■»**« 1» 'W“ ->tl=ole. ' “■ M ““i, 1133 ““ 

BarœuJ brasse « la célèbre bière eent presque comme des ménages ^ «yntüc^t départemental des Première visite chez Jean- Les chiffres ont au moins la -P?™* pay ^ m6 annuité au 

rousse irlandaise de George KÜ- des particuliers, qui dépensent travailleurs de la terre, adhérent Claude P. installé avec son père vertu de refuser les à-peu-près ^ JS ? ^ J® 

üan Lett ». brasseur devenu quand Us ont des bénéfices, Bans }*■ CUÆ.TJ». (Confédération en société de lait sur 28 hectares d’une réalité. Us balaient de leur de 26 000 F à la 


a plan de redressement en fa mil i al . 1978 qui n’est pas payée (on lui 

doit plus de 60000 P), voilà les 
Crvnc MuuArfu» ...Uu causes des difficultés actuelles, 

dans couverture sociale M. e. M.- ne sait pas co mmen t 

Première visite chez Jean- Les chiffres ont au mpin s la JP*»*» payer une annuité au 


coopérative qu’Ll traîne depuis 


légendaire par la magie du verbe recourir presque à l'emprunt, ce nationale des syndicats de tra- en propriété, dont 9.60 hectares faisceau précis tous les actes de **““**“ “fP™® 

pelforthien. tout comme un qui est assez surprenant. Les vailieurs paysans), dès l’annonce sont plantés en vignes. On est la vie quotidienne. Ici. ceux de ansen supportant les lnté- 

Robert Dulck. petit brasseur du moyens restent prêts à repren- officielle de la mesure. « s'est dans la région de Royan en cru Jean-Claude et de ses parents. retarû ’ _^ e î Jul s un an, 11 

■ à son tour un dre l’Investissement, que pour félicité de ce premier pas. insu}- € Bon bols ». Sur la longue table Leurs difficultés sont presque paie *** acom ,P t ^. 566 char ^ es 

d’aventure, un l’heure ils réduisent. Dans l’en- füant, certes, mais qui va dans de la salle à manger-cuisine, où entièrement contenues dans un ** *1“ nü vaut de ne 


rasseur am éri cain ., semble des cas. l'emploi restera bonn ^ direction en orientant la veille encore l’équipe des ven- seul fait : toute la récolte Issue 

P„,. r l'hfnire c’est Pelforth on! stable sans plus. Une Idée gêné- 268 aides publiques vers ceux qui dan genre prenait ses repas, Jean- de la vendange 1880 est warran- 
a ’ a « -L. raie domine : rro’on nréiève en ont le plus besoin » . Claude étale ses comptes, sort ses tée. c’est-à-dire que. faute de 


a concédé moyennant finances, raie domine s qu’on prélève _ _ 

son « concept » George Küllan’s m oins d’impôts et on autofin an- Sur le terrain 11 est confronté factures, ses états de prêta son preneur, elle est hypothéquée, 

à l’Amériaue De aaoi conforter cera Plus facilement les moyens à une forte concurrence syndl- cahier T.VA son cahier d'assole- Jean-Claude F. considère t 
les mille cin q «nte employée du de p 0 * 1 ® croissance. Transmis j cale, de la part du MODEF, ment, où sont notés les semis, dans le marasme actuel du < 


ta vendange 1380 est Krarran- aœld ™t dn travaa 
s, c’est-à-dire que, faute de s Avec la rentrée mensuelle du 
eneur, »iia est hypothéquée. lait, nous arrivons à faire face. 
Jean-Claude F. considère que. Tant que les créanciers nous le 


t m w 
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groupe et le chiffre d'affaires qui Rue 116 RlvoU - 
atteint 450 millions de francs. ** 

Mais cela ne suffit pas pour 
rassurer les dirigeants : comme 
Us l’ont fait depuis 1914, alors _ 

que le marché de la bière chu- Æ Æm^ 

tait, ils n’arrêteront pas leurs U w 

investissements en 1982, en dépit I ^ 

de la quasi -obligation qui serait I 

faite aux prix alimentaires de 
n’augmenter que de 8 %. 

La blonde Ophelia ' 

La grosse PALE, joue le jeu 
tout en souhaitant voir « le rôle 
du chef d’entreprise clarifié par 
les pouvoirs publics ». Comme 
ses collègues, M. Jacques Bon- 
duel, qui fut président de l’Union 
générale de la brasserie française, 
craint les effets néfastes du blo- 
cage des prix. Dans un système 
où distributeurs, patrons de cafés 
et garçons sont rémunérés au 
pourcentage, tous ont intérêt à 
pousser les bières étrangères 
plus chères. Ainsi ont-elles péné- 
tré le marché. Elles s’y sont ins- 
tallées en Investissant les caves 
et Jes comptoirs. En fait, le blo- 
cage s’il se généralise ou se 
perpétue, dans la mesure où- il 
ne s’applique pas aux marges, 
porte un rude coup à la « recon- 
quête du marché intérieur ». 

Un qui n'a pas de büe à se 
faire pour son intérieur, c'est 
M. Ri cour : sa blonde Ophelia 
semble planer sur les eaux de la 
sérénité. H fabrique 14000 hecto- 
litres dans l’année — cent fols 
moins que Pelforth — à Saint- 
Sylvestre -Cap pel, en plein pays 
du houblon. Avec un chiffre d’af- 
faires de 5 millions de francs, 
une vente directe au consomma- 
teur de 40 %. il emploie douze __t~m 

salariés, qui réalisent aussi l’ac- m f# 1 

ttvité du négoce, commerce de «/ 9 I 

Vins et distribution de liquides W 

_ les bières des confrères, — 
comme on en trouve souvent chez 
les brasseurs. , ^ “ 

Même s’fl dit ne pas savoir La tra 

k ni quand ni combien » le une conditit 

niveau des investissements ne TéJéci 

sera guère ralenti : après les ■ , ""T 

nouvelles caves de fermentation rapidement 

en cours d’installation, il fera de données 

construire une nouvelle salle de NOUS 

brassage en 1982 par des non- N’atte 

spécialistes « perce que cela 
coûte moins cher ». Rnan 

Quittons la Flandre. Voici le , 

Boulonnais. « Plnl.têr. «m façonintég 

regarde à angle droit le Kent. La Plus c 

société Façon a fini d’y brasser - i, 

ses complexes : de petit parmi 
les gros, de gros chez les petite déplacemei 

d'unique brasseur dans un pays _ Z yi_ 

sans concentration urbaine. fichiers ïnf 

coincé dans son développement courrier au 

naturel par la mer. Avec une 3 [_g 

production Inférieure à 100 ona ^ desti 

hectolitres, le chiffre d 1 affaire différents é 

saute de 35 millions de francs à differents e 

100 millions de francs, grâce aux + UêJ 

filiales commerciales pour la aïs- les types ai 

tribution locale, la production et ment de te: 
l'Importation des bières spéciales, 
leur commercialisation . voire ia 
vente par correspondance sur 
Paris et la France. Sur l’étranger 
aussi, par la petite porte, celle g 

qui ne se repère pas et permet ^ 

d'écouler, sans provoquer les 5 ■ 

foudres des producteurs locaux, g 

quelques chargements réguliers a 






art du MODEF, ment, où sont notés les semis, dans le marasme actuel du Co- permettent . Mais nous pouvons 
fief viticole, et de les dosages pour les engrais et les gnac, l’obtention de ces warrante vous parler des V_ qui vivent de 
t du CJDtalJL, qui traitements. sont une chancA Certes, ils lui « vigne et des céréales, non loin 

d’ici. Ils ne peuvent plus compter 

— sur personne. Sans couverture 

sociale depuis trois ans, la Mu- 

J jm. g — j j Utilité mctale agricole, en stricte 

"Nancy-Brest par satellite? mmm 

M }■ I . eux-mêmes leur pain. » 

Agriculteurs en difficulté, ou 
cas sociaux ? La question vaut 
d'être posée. Mme M_ fait Juste- 
ment remarquer : a Nous le 
comprenons bien le discours des 
techniciens. Ils disent qu'i l n’y a 
plus de place pour les petits 
■exploitants comme nous, ns 
disent que nous ferions mieux de 
tout laisser tomber et chercher 
un travail salarié. Mais pour aller 
où ?» A près de cinquante ans, 
M. E. M_ ne voit pas bien ce 
qu*fl pourrait faire d’autre. Et 
puis quitter oe lieu, oette forme 
de vie. U n’y tient pas, même s’il 
vit pauvrement 

Comment apprécier si, comme 
le déclarait en août dernier 
Mme Edith Cresson. « ces exploi- 
tations sont menacées à court 
terme, mais f avenir économique 
assuré s. e En effet, poureulvalt- 
«Ue; ü m'apparaîtrait particuliè- 
rement inopportun de conforter 
des situations dont ta solution 
réside dans la cessation d’acti- 
vité et pour lesquelles fl convien- 
■ droit que des voies particulières 
soient aménagées. » 

Tout se décidera lots de l'exa- 
men des cas individuels. C’est à 
ce stade de la procédure que le 
Syndicat des travailleurs de la 
terre espère bien concrétiser le 
A O e travail préliminaire ainsi réalisé. 

%zjl i hj u 3 ruiner! 

leur de la caisse régionale du 

. ^ Crédit agricole, le trésorier 

lauf 6t financier. payeur général et l’expert »* 

plexes au sein des divers établissements de votre entreprise est un impératif et j ' - fia aidant les paysans a poser 
iget communication (ou télécommunication) est coûteux - SJÎSÎÎ? d’ensemble sur leurs 

i/a vous permettre des économies considérables dans ce domaine. Réalisez S z ^ mm 'îoSq^dSL^te de 

udif de vos coûts de communications : transmissions de notes internes, / celle des crtonciers et des orga- 

its multiples de votre personnel S nismes de développement n 

Télécom 1 va VOUS permettre de réalise'. s essaie de faire exprimer celle du 

t devancez la concurrence en agissant dés aujourd’hui / w^q^sed^at au muieu de 

tecom 1 permettra aux entreprises d’organiser de X / / , ootmm aineora. «m ne se 

jr & / / fait guère d’flloslons. Mais en 

. ’ .. r „ jF & S/ jouant à fond la procédure, 

4 grandes catégories d applications : * ^ S / y le syndicat permet de cerner 

»de de réunions efficaces en Bmitant les jF / / / les , ™ nto “ s d * UI ^ avec 

ta. tétééerhure, 1. /#//// 

88 6 . Deux exemples - le transfert de ^ ^ ^ y/ y' pas pu jouer la carte du dêve- 

d’une demi-journée, ou transfert de ^ / z' loppement et des investissements, 

/ X ÿj / / / / et qui cependant se retrouvent 

lits écrits ou de programmes y / / / / n ^ - ** ^ rande difficulté, sans aucun 

Lion des employés dans les y r V> / / / / JF ^ v- M 

3 jT (V5/ / / / / j? y <& On sait bien, la encore, que 

„ ... jF .Q^J / / / / *xr tous les plans de redressement 

que établissement de tous J > Or / dn raoode seront vains si les 

télex, téléphone, traite- / / jdF /a/ «V'wfir quelques grands noms du cognac 

de_ F v’ V* S ^ v continuent de se servir de la 

crise pour asseoir définitivement 

a leur pu i ssance. Sans l'application 

de règles strictes, garantissant 
un prix minimum payé en temps 
et en heure, pour un volume 

___ gd| déterminé, rien ne sera résolu. 

j?; Mais cela est une autre histoire- 

| IvIVwUI I I A • FRANÇOIS LEMARCHAND. 



vous voulez nous ruiner!" 

Pas du tout, Monsieur le Directeur Administratif et Financier. 

La transmission rapide d’informations complexes au sein des divers établissements de votre entreprise est un impératif et . 
une condition de votre compétitivité. Mais ce budget communication (ou télécommunication) est coûteux. y g, 

Télécom 1 est un outil très performant qui va vous permettre des économies considérables dans ce domaine Réalisez y s 
rapidement (d avec notre aide éventuelle) un ‘audit" de vos coûts de communications : transmissions de notes internes, / 
de données, de fichiers, d'images et déplacements multiples de votre personne). / 

Nous vous montrerons les économies que Télécom 1 va vous permettre de réalisa'. S 

N'attendez pas pour en savoir davantage et devancez la concurrence ai agissant dès aujourtf hui. / / 

Financé par le Ministère des P.T.T. Télécom 1 permettra aux entreprises d’organiser de / / / 

façon intégrée leurs réseaux de communications. S ^ / / 

Plus concrètement, ce service favorisera 4 grandes catégories d'applications : S / / / 

1 ta téléconférence : organisation rapide de réutions efficaces en Bmitant les Fil / / / 

déplacements des participants (audioconférence, téléécriture, télécopie, visioconférence). y / / / / 

2 Le transfert de données i haute vitesse : Deux exemples : le transfert de y ^ / / S 

fichiers informatiques en 10 minutes au lieu d'une demi^'ournée, ou transfert de y / / / / 

courrier au rythme d'une page par seconde.. S A & / / / / 

3 La diffusion instantanée de documents écrits ou de programmes f / / / / N 

vidéo destinés à la formation ou à l'information des employés dans les f _Cj> / / / jjPgÆ 

différents établissements. y rrO - / / / / 

4 Le raccordement sur le standard de chaoue établissement de tous y OJT Y / / «“rJ.V? 

les types actuels et futurs de communication : télex téléphone, traite- y ^ s .F / 

ment de texte, téléinformatique, télécopie rapide» Y V-* ^ \ n, % 


\m tëlêcom 1 


^tV^f^.-rîr- ; 
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Le monde de P éc o nom ie 


ssi? 


Vous le saurez en Usant 

I 0 n °2 (fe 

JEUNE AFRIQUE ECONOMIE 


ENTRE VENTS ET MAREES 


Convergences fiscales 


O U EL citoyen français sa soucie 
ancore de cette « harmonisa- 
tion » européenne qui fit les 
beaux rêves de ces vingt dernières 
années ? La réception d'un rapport 
w sur les perspectives de conver- 
gence des systèmes Fiscaux dans la 
Communauté - (1) prêterait à sou- 
rire. par les temps de nationalisme 
sacré qui courent... s’il n’était d’une 
lecture aussi austère. En fait de 
convergence, celle qui ressort le 
plus clairement n’est-elie pes l’aug- 


par JACQUELINE GRAPIN 


mentatlon de la pression fiscale, 
générais non seulement dans la 
C.E.E., mais dans tous les pays 
occidentaux et sans doute aussi 
dans les auîres. 

Les recettes fiscales sont passées 
en France da 34.97 % à 42,3 % du 
produit intérieur brut entre 1965 et 


Allemagne de 31,6 % à 37 %; au 
Japon de 18 °/o à 25 % ; an Suède 
dB 35 % a 50 Va : en Autriche, notre 
pays de référence officielle, de 


Aussi étonnant que cela puisse lui 
apparaître : c’est en Francs -que 
l'impôt sur le revenu est le plue 
faible de tous les pays de l'O.C.D.E. 
Cet Impôt direct ne représenta que 
is % du total de nos recettes 

fiscales, et 7,72 % de notre produit 
intérieur brut (PIB), alors que ces 
rapports sont de 35 % et 13 % en Al- 
lemagne fédérale, de 47®/e et 30,7% 
aux Etats-Unis. 43% et 60 % en 
Suède, 40 Va et 26 Va au Japon. Seuls 
l’Espagne at la Portugal nous ras- 
semblent à cet égard, ce qui ne 
manque pas de faire dire aux 
experts — anglo-saxon» — de 
l’O.C.D.E. qui viennent de mettre 
au point ces délicates statistiques 
comparatives (2) : «En matière fis- 
cale an moins, la France est encore 
un pays méditerranéen. » 


Les projets fiscaux du gouverne- 
ment français actuel s'inscrivent 
donc incontestablement de ce" point- 
de vue, dans la perspective tf üq 

rééquilibrage des structuras de là 
fiscalité européenne. Depuis- quinze 
ans. I* Allemagne a vu Tlmpôt sur 
le revenu passer de 33.7 % à 35,4 % 
de renssmble de ses recettes Rek 
cales. l’Autriche de 25, S % à 28Æ %j ; 
les Etats-Unis, partant de beaucoup 
plus haut (46.3.%}. ont atteint 47,%.- 
La France, dans le môme temps, 
ne gravissait que l'échelon - des 
18 %. alors, qu'elle partait dé' très 
bas : 15,8 Va. Il est vrai que. si elle 
reste en queue de peloton pour le . _ 
rôle des Impôts sur le revenu dans 
ses recettes totales, ses Impôts sont ' 


la placer tout de même au septième 
rang des . Etats percepteurs : de 


Le grand risque 


34 % à 41 Va et même en Suisse-, 
de 20 % à 31 Va. Ainsi, la plupart 
des citoyens contribuables sont-ils, 
pour ce qui est de la tendance, 
logés à la même enseigne. 

Le Français, qui payait en 
moyenne 708 dollars d'impôts par an 
en 1965, aurait tort de se plaindre 
d'en avoir payé 4 397 en 1979, 
c'est-à-dire probablement encore 
moins qu'en 1930 et qu'en 1981... Le 
Suisse lui-même n'a-t-ll pas vu sa 
contribution passer de 490 dollars à 
4 658 : encore plus lourde. Sans 
parler du Suédois qui dépassait 
6445 dollars en moyenne en 1379 
(au lieu de 1 012 en 1965), ni même 


On ne manquera pas de remar- 
quer aussi que ses impôts sur le 
patrimoine ne lui fournissent qu'une 
partie bien faible de ses recettes 
fiscales : 3.38 % en 1980 au lieu 
de— 4.29 Va en 1965. Etrangement, 
dans presque tous les pays de 
l'O.C.D.E, depuis quinze ans, la 
part des Impôts sur le patrimoine 
(impôts sur le capital et autres) n'a 
pas cessé de diminuer par rapport à 
l'ensemble des recettes fiscales : de 
4,85 Va à 2.68 Va en Allemagne, de 
3.75 Vo à 2,99 Va en Autriche, de 
14,54 °/a à 12 Va en Grande-Bre- 
tagne, de 8,78 Va à 7,24 Va en Suisse 
et de 1,76% à 0,94% en Suède. Ces 
derniers taux mettent bien en évi- 
dence les positions paradoxales 
de ces deux pays au regard des 
taxes sur la fortune. 


DE LA CONSOMMATION 


C’EST LE MOMENT 


Les choix du Gouvernement 
sont arrêtés : le budget va relan- 
cer la consommation. Cette 
reprise va entraîner certains 
secteurs de l'économie et donc 
ouvrir des perspectives nouvel- 
les. Comment les interpréter 
pour y associer ses placements 
avec les meilleures chances de 
succès? C’est le moment de 
rencontrer un homme d'expé- 
rience, l’Agent de Change, au 4 
Place de la Bourse à Paris ou 


dans toutes les villes boursières réagir vite, en prenant les déci- Boreauif Accueil 

de France. Un homme qui sions qui s’imposent. Un des Agents de Change, 
pourra vous donner des conseils homme de confiance enfin, qui 4, place de la Bourse, Paris 2? 
précieux, fondés sur une expé- saura vous informer et vous o™rt du ma au vendredi de io h à ia n 30. 
rienœ approfondie des méca- conseilleren toute liberté. Venez 


précieux, fondés sur une expé- saura 
rience approfondie des méca- conseil! 
nismes économiques nationaux le voir, 
et internationaux et sur une 
intuition développée par une 
pratique quotidienne du marché 
des valeurs. Un homme qui sait 
l'importance du moment où il 
faut acheter et du moment où il 
faut vendre. Un homme qui sait 


Pour obtenir réponse à toutes vos t 


, vous pouvez aussi écrire ou téléphoner: Paris 297.55.55/ Bordeaux (56) 44.70.91 / Lille (20) 55.68.20 / Lyon (7) 842.54.71 
Marseille (91) 39.70.32 / Nancy (8) 336.56.97 / Nantes (40) 48.41.96. 


C’est en Suisse et aux Etetè-Unls 
que ces Impôts représentent iés 
proportions les plus élevées du 
monde. Ils se sont meme accrus 
de 15,67% b 16,62% du totaT entre 

1965 et 1980 eux Etats-Unis, suivant 
une tendance Inverse de collé des 
autres pays. Mais, dans l'ensemble, - 
tous s'accordent à admettre’- cjua ~ 
les Impôts sur la fortune, même 
là où Us touchent un grand nombre 
de personnes, ne produisent pas - 
beaucoup de revenus en valeur 
absolue. Le grand avantage que 
voient certains Etats, notamment 
suisse et américain, dans' «/ïmpdf 
sur F actif net •, est qu'il facilite 
un contrôle permanent Inexorable 
sur les revenue (3). 


En somme, l'augmentation en 
Franoe de la fiscalité siii le revenu 
et sur le capital devrait logiquement 
contribuer à la modernisation et 
l'harmonisation fiscales du pays par 
rapport à ses partenaires' industria- 
lisés, européens et autres. - 


Le risque est évidemment que, en 
augmentant ces impôts sans dimi- 
nuer les autres charges qut .méri- 
teraient de l'étre, les Initiatives ac- 
tuelles contribuent seutarafit à 
alourdir l'ensemble de la pression 


fiscale qui, avec 42£% du P.LB. 
actuellement, est déjà de beaucoup 
supérieure à celle qui existe eux 
Etats-Unis (30,7%), en Allemagne 
-(37 %ï,-qu Japon (25,8 %). EHe n'est 
guère dépassée qu'en . Suède 
(40.9%). en Norvège (47.3%) et au 
Luxembourg (47,5%). Si elle devait 
s’alourdir chez nous, comme cer- 
tains le craignent, Jusque vers les 
50 %, notre société deviendrait en . 
effet da loin l’une des plus, lour- 
dement Imposées du monde. 


Que cela n'arrive pas dépendra 
à la fois de l'évolution des charges 
sociales et des Impôts Indirects. 
Les charges de sécurité sociale 
qui, elles aussi, n'ont pas cessé' 
d'augmenter ces dernières années 
dans tous les pays, représentent en . 
France, avec 43,12% des recettes 
de la collectivité nationale, la charge 
proportionnellement la . plus lourds 
de tous les pays de l’O.C.D.E.- (mis 
à part l'Espagne dont l'Imposition 
proprement dite est encore relati- 
ve ment faible). Les pourcentages 
comparables sont de 29 % en 
Suède, 30 % en Suisse, 17 % en 
Grande-Bretagne, 26% aux Etats- 
Unis, 30 % au Japon. 34 % en Alle- 
magne fédérale. 


On constate aussi que, dans ces 
charges sociales, la partie due par 
les employeurs est beaucoup plus 
forte en France que dans la plupart 
des autres pays, alors que celle 
qui est due par les employés est 
comparativement faible. E)es études 
sérieusement faites montrent aussi 
que l’ouvrier moyen français est 
d ores et déjà le moins imposé du 
monde (4). 


La fiscalité indirecte, si forte elle 
aussi en France, est-elle une fisca- 
lité injuste ? Une autre étude .de 
l'O.C.D.E. (5) surprend en montrant 
quelle est beaucoup plus progrès- 
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4 travers tes revues françaises 


Commerce international et monnaie 


échéances de leurs placements 


C 'EST aux relations écono- Côte - d’ivoire. Je Cameroun, le p.. k . in . .... 

mlques internationales que Sénégal. l’Argenfcint l'Equateur P® - DANIEL VI TR Y ( ) 

. n o n s Intéressons la Maia/to-to 

sur ce thème. deDX arti61fia P*™* _ nv,— , . .. ^ <*d pouvant expliquer cela. Le 'très engagées dans des opéra- 

063 180111 ^Pïërlcain n’est cependant ttana A long terme dont les taux 

• P Vellas a nuhiié P* 3 uniforme ; on sait que les avalent ‘été fixés à des niveaux 

Revue d’économie vaUtto^ m Etats-Unis conservent des posd- nettement moins élevés que les 

aSSI- «^ns-clés dans certains secteurs taux auxquels elles peuvent 

pars «la* rt Séori^rff^: kSSÜ ïe ‘S.ïïS dMIhS ““**““* “* nnM “- 

cial^tion taternationale, (i). d'échanges technologies loto- Lee b*n 4 ues ont rtagl en 

L intérêt de 1 approche de Vellas nationaux. L’auteur distingue d( J t ils totaentteniwSiï^ cherchant à rapprocher les 

est qu elle se situe dans la mou- quatre composantes dans les échéances de leurs placements 

vance d’un renouveau de la échanges technologiques : la L’analyse de la vente des bre- et de leurs emprunts; d'autre 
théorie du commerce internatio- technologie Incorporée dans des vet£ et licences est très lntéres- part, elles ont réduit la durée 

nal qui s’attache aux relations produits dont la fabrication né- santfc *** Etats-Unis et la de leurs engagements et les ont 

bilaterales entre les paya II cessite d’importantes recherches Grande-Bretagne ont une ba- assortis de taux variables. Malgré 

utilise les notions de pays inter- (on parle de produits à forte lance excédentaire dans ce cela, leurs résultats financiers 

médiaire, nouveau pays indus- densité technologique} ; les ven- domaine ; l’Europe et le Japon, ont baissé : en 1980 les profits 

triallsé et pays relais. tes de brevets, licences^. ; les contraire, sont structurelle- des banques américaines ont 

Les pays intermédiaires font investissements directs et, enfin, ment déficitaires. L'une des sensiblement moins augmenté 

partie des pays industrialisés, l’assistance technique. Repre- explications avancées par l’eu- que les prix. Ce sont les inaü- 

n?Ss ils s’intégrent dans tes re- “ons-tes rapidement. S'agissant 651 Ia suivante : les Etats- tutlons d’épargne, les fameuses 

la t ions internationales de façon dcj produits à forte densité tech- Unis « “ Grande-Bretagne Sa vin g and Loan Associations, 

différente selon qu’il s’adtde nologique, l'auteur montre que tuent des recettes très lmpor- chargées du financement du lo- 

relatlons avec les autre? navs ■ depuis dix ans on assiste A un tantes des filiales de leurs en- gement, qui ont été le plus tou- 

in dustri ails és ou avec des pars recuI **“ Américains, A une treprises & l’étranger. Ia position chées. Elles emploient en effet 

en voie de développement. C'est avance sensible de l'Europe, A de R - F - A - différente : leurs ressources en faisant des 
essentiellement l'analyse de la 1111 des Japonais et à l’ap- «Quelle vende beaucoup de pTète hypothécaires A trente ans 

qualification du travail et du Potion de nouveaux partenai- tochnoiogie à l’étranger, ses dé- à taux fixes, ressources qu'elles 


pas négligeable puisque 11 y au- portefeuille. Far comparaison, les 
rait en, chaque mois, une chance placements en actions se sont 
sur trois d’enregistrer un gain montrés un peu plus rémuné- 


Capacités de production 


produit national brut (P.N.B.) 


l — les nouveaux pays indus- Phases progressent plus vite que 


par habitant qui permet de fixer toialisés dont on vient de parler. 565 recettes, entraînant un solde part à des conditions proches de 
les limites de ce groupe de paye. Insistons sur les aspects tes né ^ afeif de la balance. celtes du marché monétaire. Elles 


En font partie la France, le moins connus : 1e recul des La position de la France sur 
Danemark, la Suède. l’Autriche Américains est très sensible, ce chapitre de la vente des bre- 

et l’Italie. La France en fait puisque, en 1970, 39 % des pro- vêts et licences est inquiétante : 

partie, parce que. dans ses duits industrialisés exportés par notre balance des paiements 

échanges avec les Etats-Unis, la ^ Etats-Unis étaient des biens technologiques est déficitaire 
Grande-Bretagne et la RFA., à densité technologique. non seulement dans les secteurs nin . _ T _ 

elle exporte des produits conte- aKws qu«n 19TO cette part était à forte intensité de recherche, poj^ d*™ un portefeuille 0 blï 

nant moins de travail qualifié tombée A -7.5 % ; or, pendant la comme l’électronique, mais aussi £?*-.„, f _ anrfti _ p ^f î w 

que les produits qu'elle en im- meme Période, tes dépenses de dans des secteurs nécessitant peu tj™. hj.+^s 

porte Cela ne se produit pas recherche-développement indus- de recherche, comme l’alimenta- 

dans ses échanges avec te belles ont fortement baissé; tlon ou te papier. xappeüent 1 importance de la 

Canada, l’UJhSÆ., la Tunisie et 
te Maroc. 

L’auteur s'intéresse également lirH-f* rnnfvn l J nflnèiAn 

aux échanges internationaux des LÜTfe conTr © * «ltlOtlOIl 

pays en vole de développement 


celtes du marché monétaire. Elies 
ont (te ce fait subi une crise de 
rentabilité et de liquidité. 

• Analyse financière a publié 
un très intéressant article de 
Bruno Solnik et Gérard Stéve- 
nin : « La diversification ap- 


triéUes ont fortement baissé, tkm « 


Lutte contre l'nflafion 


capitalisation boursière fran- 
çaise : 587 milliards de francs 
pour tes obligations et 248 mil- 
liards de francs pour les actions 
en 1980, centre seulement 113 
et 131 milliards respectivement 
en 1970. Les obligations Indexées 


(P.VXU ; la caractéristique des A propos des investissements prioritaire à la lutte contre m 1970 - Les obligations indexées 

échanges de ces pays est de directs à l’étranger, il faut si- l’inflation, aucune des difficultés représentant A peu près 23 % 

porter, poux tes trois quarts, sur gnaler que tes Etats-Unis ont auxquelles sont confrontées les de la capitaHsation des obllga- 

des produits bruts, mais certains ralenti depuis dix ans leurs économies contemporaines 


tiens. Les auteurs cuit calculé 


pays se détachent pour consti- ’ efforts, alors que les investisse- pouvant trouver de solution le taux de rentabilité (coupon 

tuer deux groupes : tes nouveaux ments européens aux Etats-Unis que r inflation n’est pas enrayée. + Plus-value) d’un placement 

pays industriels et les pays se sont accélérés. D’autre part, To RPT . . obligataire : 8,5 % en moyenne 

relate. les «changes technologiques liés J* 1 , BB I °° aU ^ 1 , , c f p ™ dan *- annuelle de 1973 à 1980. Us esü- 

Les nouveaux o au* industriels aax investissements directs se la SSÏÏL œent que te riBque encaura P® 1 

sont à l’origine du bouleverse- tout facilement entrera £0^ £ St . “ * artefen!lte n '« t 

ment de la structure des «chan- tloa car le recoure erehuêf k 

ges entre les pays industrialisés “ teauMkWes nonvaies plut4t ee type de politique économique .<•> p «*“ï” *> "hmi éeeno- 

et les P.VJJ. structure carseté- P»r lâchât de licences. est hreffteaini poBtlquiio- 

risée par la croissance des expor- L'assistance technologique est né taire anti-inflationniste doit, 

tâtions des produits manufactu- la quatrième .composante des en effet, être menée pendant une I 

rés. Globalement, la part des échangés -technologiques. Elle a longue^ période, avant de zâtentir } 

produits manufacturés dans le connu un développement très sensiblement la hausse des prix ; 

total des exportations de ces rapide depuis dix ana. Quatre 1e sous-emploi devrait donc durer 

pays est passée entre 1963 et pays font les trois quarts des beaucoup plus longtemps qu’il 

1976 de 3.5 % à 4&2 % ; les versements totaux ; Q s’agit de n’est socialement acceptable, 

exportations de ces produits sont la France, de la RJF-A.. des Aussi est-il donc indispensable 

destinées pour l’essentiel aux Etats-Unis et de la Gr&nde-Bre- de tro tirer des moyens pour 

pays développés. tagne. C’est la France qui est accélérer la pression dêflation- 

Les pays relais sont des ***» largement en tête : nous niste des politiques monétaires. 

P. VJ), qui font du commerce “J™ deQX La BRI souligne que les Etats 

avec tes paya industrialisés, mais JJ* ■ “ d ® doivent rendre leur politique 

qui cherchent aussi A déveîqp- Ü crédible en étant d'abord rigou- ! 

per leurs échanges avec d’autres p a3 <ÏU€ 18 Grande-Bre- reux avec eux-mêmes, ce qui 

P. VU. Dans leurs échanges avec cagne ‘ implique la réduction du déficit 

les pays industrialisés. Ils expor- • C’est vers des questions mo- des finances publiques. La BRI 
tent des produits bruts confor- Hétaïres et financières que nous relève qu’une politique moné- 

mément au schéma tradition- nous tournons maintenant. La taire restrictive et un important 1 

nel; mais, dans les échanges avec revue Banque a publié te point déficit des finances publiques 

les autres P.VD, on assiste A de vue de la Banque des règle- sont incompatibles ; ou bien on 

un renversement : ils y expor- ments internationaux (BRI) sur devra renoncer à la rigueur 

tent des produits manufacturés, tes inconvénients d’un recours monétaire pour financer te défi- 

concurrençant ainsi et se suhsti- prépondérant A la politique cit, ou bien on poursuivra dans I 

tuant souvent aux pays indus- monétaire dans la lutte contre la rigueur monétaire, mais 1e 

tria lises sur ces marchés. En l’inflation (3). La BRI souligne financement du déficit entraînera 

cela, ce sont des pays relais. En d’abord combien les Etats ont une forte hausse des taux d’inté- 

font partie, par exemple, la eu raison de donner une place rét sur .Je marché financier, ce 

qui a un effet désastreux sur 

— les investissements et la renta- 
bilité des entreprises. La Banque 

■ ■ ■ - — (Publient) - indique, par ailleurs, que tes 

Etats devraient s’efforcer de 
VOUS VOULEZ : maintenir des taux d’intérêt 

réels, c’est-à-dire nets de l’in- 

— foire un diagnostic précoce de lo viabilité éco- flation, positifs, pour renforoer 


L'analysé du comportement 
des obligations indexées ne 
manque pas d’intérêt dans ce 
contexte. Les obligations Indexées 
les plus Importantes sont 1e 
Pinay 1952 modifié en 1973 
4,5 % indexé sur le napoléon, 
le Giscard 1973 7% indexé sur 
te lingot d’or fin d'un kilo et 
remprunt de la Caisse nationale 
de l’énergie (GHE.) 3 % Indexé 
sur la production française 
d'énergie. La rentabilité annuelle 
moyenne de oes trois titres a été 
très importante : 20,4 % poux 
le C.N.E- 3 %, 38,3 % pour 1e 
Giscard et 38,5 % pour 1e Pinay. 

Toutefois tes risques ont été 
beaucoup plus élevés poux les 
obligations indexées que pour 
les obligations ordinaires : 
3.4 fois plus pour 1e C.NE, 
4J) fois plus pour te Giscard 73 
et 5,4 fois pour le Pinay. Enfin, 
la diversification apportée par 
tes obligations Indexées a eu un 
effet Important : l’inclusion dans 
un portefeuille obligataire clas- 
sique d’obligations indexées au- 
rait permis d’augmenter très 
sensiblement le rendement, sans 
que le risque varie dans les 
mêmes proportions. 

• C’est par une question très 
différente que nous terminerons 
cette revue. Dans Economie et 
Statistique, Martine Folly et 
Hanl Gresh ont publié un article 
sur b les marges de capacité de 
production industrielle inutili- 
sées » (6). Le trait 1e plus frap- 
pant dans l’analyse de rutüisa- 
tïon des capacités de production 
est la très grande diversité entre 
les secteurs. En moyenne sur la 
période 1962-1981 la marge de 
production avec embauche — 
c'est- A-dire r augmenta tien de 
production possible avec tes équi- 


ble de l’Industrie, mais de 213 % 
dans 1e secteur des biens d’équi- 
pement, 18.6 % dans le secteur 
des biens de consommation et 
17,6 % dans te secteur des biens 

Intermédiaires. 

D’une analyse plus fine 
en seize secteurs il résulte qu’en 
général tes marges de production 
inutilisées sont d'autant plus 
faibles que tes secteurs sont for- 
tement capitalistiques, oe qui 
confirme l’intuition selon laquelle 
plus les industries utilisent 
d’équipements, plus elles ont 
une gestion rigoureuse dans oe 
domaine. De l’analyse des en- 
quêtes de c onjoncture auxquel- 
les l’INSEE procède régulière- 
ment, ü résulte que les grandes 
entreprises gèrent mieux leurs 
équipements que les petites : 
la marge Inutilisée est en moyen- 
ne de 15.1 % pour les grandes 
entreprises, mais de 24,8 % pour 
les petites, la taïlte étant définie 
par 1e nombre de salariés. 


(1) François Vellas: «Pays Inter- 
médiaire, pars relais et tnéorle de 
la spécialisation internationale ». 
Remit d’économie politique, n“ 4, 


réactions du système financier 


(5) Bruno Solnik et Gérard 8 té- 
venin : c La diversification appor- 
tée dans un portefeuille obliga- 
taire français par lea obligations 
indexées ». Analyse financière, 
3* trimestre 1931. 

(S) Martine Polly et Hanl Gresb : 
«Les marges de capacité de pro- 
duction Industrielle inutilisées », 
Economie et Statistique, n D 136; 


■ 

; 


VOUS VOULEZ : 

— faire un diagnostic précoce de la viabilité éco- 
nomique d'activités ou de produits nouveaux ; 

— chercher des opportunités d'investissement ou de 
désinvestissement ; 

— mettre en place une stratégie de diversification. 

PARTICIPEZ A LA JOURNÉE D'ÉTUDES ISSEC 

DIVERSIFICATION INDUSTRIELLE 

GESTION D’UN PORTEFEUILLE 
D’ACTIVITES NOUVELLES 

animée par quelques-uns des meilleurs experts 
nationaux et internationaux 

20 NOVEMBRE 1981 
PALAIS DES CONGRÈS 

ISSEC (Groupe ESSEC) 

INSTITUT SUPÉRIEUR DES SCIENCES ÉCONOMIQUES 
ET COMMERCIALES 

Établissement privé de formation continue 
35, boulevard de Sébastopol - 75001 PARIS 


Enfin,- la BRI s’interroge sur 
les moyens de la politique moné- 
taire A propos des Etats-Unis ; 
la nouvelle politique monétaire 
américaine repose, depuis juillet 
1979, sur les réserves obliga- 
toires, et non plus sur te contrôle 
des taux d’intérêt. Sans se pro- 
noncer définitivement but l’effi- 
cacité d’une telle mesure, la 
Banque remarque que la masse 
monétaire ne semble pas y avoir 
gagné en stabilité. 

• C’est aux « réactions du 
système financier américain aux 
variations récentes des taux 
d'intérêt » que s’est Intéressé 
Pierre-Julien Pottier (4) A la 
suite du changement d’instru- 
ment de la politique monétaire 
Intervenu en 1979. Depuis cette 
date, le loyer de l’argent s’est 
très sensiblement renchéri et 
est devenu beaucoup plus fluc- 
tuant. Qu'on en juge : 1e taux 
des fonds fédéraux passe, en 
moyenne annuelle, de 6,5 % en 
1977 A 11,19 % en 1979, puis A 
17,8 % en 1981, avec des fluc- 
tuations mensuelles atteignant 
plusieurs points. Les banques 
se sont trouvées en difficulté, 
car leurs clients pouvaient être 
tentés de retirer leurs dépôts non 
rémunérés; d’autre part, la 
hausse des taux est défavorable 
aux cours des obligations et des 
bons du Trésor qui figurent dans 
les portefeuilles des banques. 
Enfin, certaines banques étalent 
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EEPRODOCnON XNRKMtE 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PR OP. COMM. CAPITAUX 


|3S?»T.T£ 

71.00 83.50 

21.00 24.70 

40.00 56.45 

48.00 56.45 

48.00 56.45 

140.00 164 — 


mnonccf &m$m 


ANNONCES ENCADRÉES Uonr/oA • U m/al TJX. - 

OFFRES D EMPLOI 40.00 47.04 

DEMANDES D'EMPLOI 12.00 14.10 ' f '-\ 

IMMOBILIER 31.00 ‘ 36.46 

AUTOMOBILES 31.00 36,45 

AGENDA 31.00 38.46 

■ Dégressifs selon surface ou nombre de parutions 


emploi/ internationaux emploi/ internationaux emploi/ internationaux 


' r- et'df parie ment s jl Outre Me 


'7 r *rl 'départ e'tnriils d 5 Outré 'Mer); , w 


BOUYGUES réalise l'IMVERSTTE DE HYADH, 650.000 m2 de bâtiments livres dans mains de trois ans, et 

recherche pour renforcer l'équipe dirigeante de ce chantier exceptionnel 

un directeur travaux expérimenté 

Un diplôme d'une Gronde Ecole d'ingénieurs et 15 ans d'expérience du B. T. P. font de ce candidat un véritable 
directeur de travaux II sera responsable de tous les Corps d'Etat architecturaux. Son intégration dans le 
Groupe sera facilité par la hiérarchie existante. Cette direction de travaux comprend 150 cadres et nécessite 
des capacités de manager. [Réf. 6306 DT) 

L'équipe d'INGENIERlE met ses moyens â la disposition de ce chantier. Elle prend en charge la direction et la 
coordination des études d'exécution effectuées par les entreprises sous-fraitanfes et elle assure le support 
technique de la Direction de travaux, ainsi que les relations techniques avec le maître d'œuvre. Le projet, en 
langue anglaise, est réalisé suivant les normes américaines. 

Pour renforcer l'équipe en place, nous recherchons : 

un senior electronics engineer 

Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieurs, il est responsable d'un ensemble particulièrement sophistiqué, varié 
et important d’équipements de télécommunications, audiovisuels, d'automatique et d'électronique 6 la mesure 
du projet. (Réf. 6306 SEE) 

un senior scheduling engineer 

Ingénieur diplômé, il fera partie de l'équipe de Project Control System qui gère l'ensemble du projet. 

(Réf. 6306 SSE) 

un ingénieur en planification et organisation 

Chargé du suivi du Project Control System, il assistera le scheduling and organisation manager. 




'.ci 'departements d Outre Mer’ 


CGEEALSTHOM 

EQUIPEMENTS ET ENTREPRISES ELECTRIQUES 
recherche pour son Siège à PARIS 
et ses filiales à 1 r ETRANGER 


4 quality-assurance / 
quality-control engineers 


Nous recherchons des ingénieurs ayant une expérience de ce type de fonction dons une spécialité : electrical, 
mechanical, . . . {Réf. 6306 QE) 

Une très bonne connaissance de l'ANGLAlS est indispensable pour tous ces postes. 

La première affectation est notre chantier de RIYADH. 

Nas collaborateurs y bénéficient d'importants avantages d'expatriation. En fin de mission ils rejoindront nos 
équipes en France ou à l'Etranger. 


Nous vous remercions d'adresser votre candidature sous la référence 
correspondante a M. N. Marczak - BOUYGUES - Direction du Personnel 
B.P. 204 - 92142 CLAMART CEDEX 


des RESPONSABLES 
ADMINISTRATIFS et COMPTABLES 

Fonction : 

Coordonner, contrôler et assister les filiales du monde entier dans 
leurs obligations administratives, comptables et fiscales. 

Profil : . V: 

- DECS ou niveau équivalent indispensable 

- Anglais ou Espagnol parlé et lu couramment 

- Pratique de (‘Informatique. , ! 

Les candidats devront accepter de courtes missions puis des affec- 1 
tâtions durables à l'étranger. 

Une expérience dans le B T P serait appréciée. 

Envoyer lettre manuscrite avec C.V. et prétentions à no 1 4364 
CONTESSE PUBLICITE 20, avenue de l’Opéra 
75040 PARIS Cedex 01, qui transmettra. 


LE CENTRE NATIONAL D’ÉTUDES SPATIALES 

recrute pour le centre spoliai guyanais situé fl Kourou : 

INGÉNIEUR GRANDE ÉCOLE - FUTUR RESPONSABLE 

DES ENSEMBLES DE LANCEMENT ARIANE 

Au sein de la division méthode» et développement, il aura pour objectifs : 

- D'appréhender le système des ensembles de lancement Ariane, actuel et futur, memoten ' 
œuvre des techniques diversifiées : mécanique, énergie, régulation âectramqoe, con lr fle- 

commandc. 

- De suivre le développement et la réalisation du second ensemble de lancement. v 

- D'en préparer l’uiilïsation optimum par une étude de méthode poussée. . • 

- A terme, d'en assurer l’expkritatiofi- 

Ce poste exige une expérience confirmée de 5 & 10 ans dans ta conception de systèmes 
industriels complexes faisant appel aux techniques ci-dessus. 

R énuméra tiou motivante et développement de carrière intéressant dans secteur d'aetî- 
vitc en pleine expansion. 1 ". ''1 

ANGLAIS TRÈS SOUHAITABLE -.•'■'-j 

Envoyer C.V. avec lettre manuscrite, photo et prétentions fl : 

CENTRE SPATIAL GUYANAIS - Service du personnel - B>. N" 6 - 97310 KOUROU ! 


INGENIEUR 
GRANDE ECOLE 

- ' GABON' ‘ 


Une très importante société de service public gabo- 
naise (1600 agents) dont l’expansion annuelle est 
de l’ordre de 10%, cherche pour étoffer son poten- 
tiel d’érude au niveau de la Direction de l’entrepri- 
se un jeune ingénieur non débutant pour lui confier 
le poste 

d'ADJOINT AU RESPONSABLE 
DES ETUDES GENERALES. 

Formation ingénieur généraliste (ECP A&M 
(NSA ■ IEG ... ou niveau équivalent). Formation 
compté me maire gestion. Expérience de quelques 
années dans un poste opérationnel en entreprise. 
Optimum 32 ans. Congé 2 mois/l 0 mois. Avanta' 
ges habituels expatriés. 

Adresser CV détaillé s/réf .21 2/40 M à 
22 me St Augustin 75002 Paris. 




Un homme de valeur a sa place 

sur le chantier de l’Université de Riyadh. 


Dans le cadre d’un grand chantier d'un-an, UNE 
IMPORTANTE SOCIETE DE TRANSPORTS 
INTERNATIONAUX recherche pour 

RYAD EN ARABIE SAOUDITE 

tL\ CADRE 

TRANSIT MARITIME 

en vue de contrôler la réception du matériel 
dans le port, d'entretenir les relations avec les 
autorités portuaires, les douanes, les transitaires 
et les transporteurs routiers, et de suivre 


Une expérience du transport routier et des 
grands chantiers est souhaitée. La pratique cor- 
recte de l'anglais est indispensable. 

La rémunération sera fonction de l’expérience 
du candidat. 

Adresser CŸ et photo s/réf. 8459 â 


PLANNING ENGINEER 


ANNONCES CLASSÉES 
TÉLÉPHONÉES 

296-15-01 


lubrifiant 


Importante société à vocation 
fntematîona/e, recherche pour poste 
fixe en CENTRE URBAIN AFRICAIN 

un ingénieur 

hydraulicien-hydrogéologue 

chargé de la gestion d'un large secteur de distri- 
bution des eaux, il assurera l'encadrement d'une 
centaine de personnes, développera les techni- 
ques d'exploitation et de distribution des eaux 


d'une dizaine d'années en hydrogèologie et hy- 
draulique et si possible en gestion de sociétés 
semblables. 

Sens du contact apprécié pour relations fréquen- 
tes avec les administrations. Connaissance de 
l'Afrique souhaitée. 

Avantages expatriés, logement assuré, possibilité 



SOCIETE D’INGENIERIE ET D'ETUDES 
recherche pour séjours . 
CAMEROUN, GABON ET COTE DT VOIRE 

3 ingénieurs économistes 

(6 rais d’expérience) 

Formation grandes écoles 

- Planification Industrielle et projets 

- Encadrement d'études de développement . 

1 agro-économiste 


1 économiste 

(expérience d’amén agrarien t) 

Formation ENSAE. P. & C. ou SC. Pq. 
Planification régionale et aménagement du 
territoire. 

1 ingénieur Bâtiment 

(5 ans d’expérience) 

Formateur et animateur 

Encadrement d'un projet d'autoconstruction. 

Adresser C.V. détaillé, photo et prétentions en 
précisant le poste souhaité sous référence 8367 fl 


Importante Entreprise ^ 
de Travaux Publics 
présente dans 26 pays 

recherche pour un chantier en 

ALGERIE 

un Responsable 
Transit Assurances 

Le candidat retenu aura l’expérience d'une 
fonction similaire acquise à l'Etranger. 

La Société offre un contrat â durée indé- 
terminée et des avantages sociaux 

Adresser lettre. CV. photo et prétentions 
sous référence 9331 à LT.P. 

L 31. Bd Bonne Nouvelle 75083 Paris 
Cedex 02 - qui transmettra. 


INSTITUT DE HAUTES ÉTUDES 
EN ADMINISTEATiON PUBLIQUE (IDHEAP) 

Fondation autonome associée fl rUnîvereilé de Lausanne 
et fl l'Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne. 


DE SCIENCES ADMINISTRATIVES 

Ces professeurs seront appelés fl dispenser des 
enseignements au niveau post-gradué et i diriger des 
recherches dans les branches suivantes : 


des politiques publiques (Suisse et autres pays). 


• Gestion et contrôle dans radraintoration pubüqoe. 

• Méthodes quantitatives. 


il s'agit de postes i plein temps. 

Entrée en fonctions ; 1* janvier 1932 ou fl convenir. 

Les candidats sont priés dé faire valoir leurs titres avant 
le 30 novembre 1981 auprës de M. Olivier Long. 
Président du conseil de Fondation. IDHEAP. CM* 
postale 8, 1015 Lausanne (Suisse), auquel Os peuvent 
s'adresser pour connaître les conditions. 
















rcgionouw emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 

F=n 


Contrôleurs de gestion 


international 

73. boulevard Haussmann - 75008 PARIS - Tel. : (I) 266 04 93 
94. rue Servient Le Mercure - 69003 LYON - Tél. : (7) 862 08 33 
50. boulevard de Paris - 59100 ROUBAIX - Tel. : (20) 73.71.70. 


Adjoint au Contrôleur 
de Gestion 

ESC ou équivalent - Région lilloise 

3 SUISSES, un grand de la vente par catalogue, recherchent 
T» % T pour leur “8= social de CROIX (59) un JEUNE ADJOINT AU 
CONTROLEUR DE GESTION. 

En rdauon directe avec le Contrôleur de Gestion Achats, il se vemi confier : 

- 1 analyse économique des résultats des groupes produits. 

- la mise en place et l’exploitation d'outils de recherche et d’analyse (tableaux de 
bord, outils informatiques...). 

De plus, il établira des relations avec les acheteurs auxquels il conseillera diverses 
méthodologies et procédures destinées à diminuer les coûts et à augmenter les mar- 
ges. 

Ce poste conviendrai! à un homme de formation supérieure (Ecole de Commerce 
option Finances Comptabilité ou équivalent). Débutant ou possédant une pre- 
mière expérience, il aura acquis, si possible, des notions d’informatique. Ce jeune 
cadre devra allier la curiosité à l'esprit d’analyse, et faire preuve de réelles capaci- 
tés à expliquer et à convaincre. 

Pour un élément de valeur, la rémunération ne sera pas inférieure à 90 000 F. 
Merci d’écrire sous référence 20037 à Daniel LANDEAU (Roubaix). 

Discrétion totale assurée. 


|jg 8f- * D.Ë.C.S. ou équivalent 


Le poste, après formation appropriée, suppose la 
responsabilité d'une équipe comptable de 6 à 8 
personnes, mais déborde largement le cadre 
comptable traditionnel pour être orienté vers le 

conseil et l'assistance à la gestion de l’équipe de 
direction des magasins. 

Vous possédez une formation de niveau E.S.C. 
complétée par un D.E.C.S. ou une compétence 
équivalente. 

En plus, vous justifiez de deux années d'expérience 
du contrôle de gestion, qui vous ont permis d'être un 
conseiller efficace. 

Vous avez : 

- le goût du travail en équipe, 

. - le désir et la capacité d'assumer des responsabilités 
étendues, 

- une personnalité suffisamment forte pour conseiller 
utilement, participer efficacement, animer des 
responsables. 


Il est offert : 

• Une rémunération en rapport avec les 
responsabilités du poste, complétée par une 
prime d’intéressement, ainsi que par une 
participation aux bénéfices.. 

• Un travail passionnant dans des équipes jeunes 
et dynamiques. 

• De réelles possibilités de promotion pour des 
candidats réussissant pleinement è ce poste clé. 

Envoyer C.V., lettre manuscrite et photo à : 


B.P, 341 69909 LYON ST PRIEST 


AUC 


DES HOMMES RESPONSABLES 


IMPORTANT GROUPE 
SECTEUR TERTIAIRE 
recherche pour SAINT-ETIENNE 

LE RESPONSABLE 
COMMERCIAL 

de sa Délégation Régionale Centre-Est. 
Il aura pour mission d’animer l’équipe en 
place en vue de développer l’assurance de 
groupe (vieillesse, décès, maladie, invalidité) 
dans les entreprises de la région. 

Le salaire ne sera pas inférieur à 150.000 F. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. et photo 
à No 14.521 

k 0U COMTESSE & Gle- - - — 

M 20, Avenue de l'Opéra 75040 Paris 
Cedex 01, qui transmettra. 


Responsable Informatique Bordeaux 


Nous sommes une société française, jeune , dyna- 
mique, comprenant 70 personnes et travaillant 
dans un secteur de pointe au service de l’industrie 
mondiale de la confection. 

Nous consacrons 10% de notre CA à la recherche, 
ce qui explique en partie notre croissance (— 50% 
par an) et notre place parmi les leaders sur ce mar- 
ché mondial. 

VOTRE MISSION consistera à participer au déve- 
loppement d’applications afin d’aider les utilisa- 
teurs & concevoir des procédés (b fabrication plus 


- une meilleure liaison avec les différents utilîsa- 


possible vers le VAX à moyen terme. 

Vous serez responsable d’une équipe de 6 p 


(Assembleur, Fortran; notions de graphique). 


- un meilleur accès aux banques de données 

- des tra i tements et progiciels spécifiques et direc- 
tement' utilisables par les professionnels de la 


confection. y 

VOS MOYENS : un centre de calcul et de recher- 
che doté d’un calculateur Digital avec évolution 


la production. 

Vos qualités peuvent se résumer anwâ : 
dynamisme, ordre, logique et détem 
Une rémunération très motivante, 
la vie dans une société dont l'ambition 
se justifie par sa réussite et, qui pins est, 
se situe à Bordeaux ne manqueront 
pas de vous séduire. 

Envoyer CV, photo et prétentions 
sous réference 1508 à i 
ALPHA GDI 
59, rue Saint-Didier 
75 116 PARIS. 


LA FONCTION MAINTENANCE 

à porter au niveau auquel elle doit prétendre 

• Participer à la définition des installations ultra- modernes dont nous 
nous équipons. 

• Passer du dépannage à la prévention systématisée. 

• Automatiser sa gestion. 


Da haut nivwu technique « apte i une conception participative de r organisation du naval. Il (alla) 
pourra y faim une étape onùchissame da sa carrière avant de prendre «feutre» reupomabOtés 
au sein des Services Généraux ou en Production. 

Noue somme» une entreprise dont les performances s’étabtoeent sur la marché mondial dans les 


Faisons connaissance. 

Merci d’écrire & la Direction des Affaires Sociales «MPHY SA.. 581 BO IMPHY. 


Une filiale THOMSON à VALENCE 
(CA 350 millions) fabricant exclusif des 
machines de tri postal françaises et à 
l'export recherche 

CHEF DE SERVICE 
METHODES 

. AM. ECAM ou ENSI avec 5 ans 
minimum d'expérience acquise dans ce 
domaine ou en fabrication. 

Mission : rattaché au Chef des fabrica- 
tions. il est responsable d'une équipe de 
15 techniciens. 

Il assure d'une manière autonome la 
promotion des moyens de production au 
niveau des modes opératoires, des 
outillages et de l'aménagement des postes 
de travail. 

L'évolution de la fonction est prévue pour 
une personnalité vigoureuse. 

Ecnre au CABINET GAT1ER. sous réf 
9SU. 32 ruefBarréme 69006 LYON. . 


Cabinet Galier 


SOCIÉTÉ D'EXPERTISE COMPTABLE 
D’IMPLANTATION NATIONALE 


• Chef- dé bureau. .. 

• Chef de groupe. 

-, • Inspecteur interne. ' 

‘TÂrbÏ.yon-grenoble- 

ARLES-AIX-en-PROVENCE- 
PÉRIGUEUX - TOULOUSE 


85 bis, me Réanmur, PAR1S-2*. 


IMPORTANTE SOCIETE' ; 
livrant des usines et installations dans le inonde entier 
et appartenant à l'un des plus grands groupes 

industriels français 

recherche pou- son Etablissement de ST CHÀMOND (Loire) 


INGENIEUR 




DIPLOME GRANDE ECOLE 


- le contrôle auprès des sous-traitants, .des matériels en- cours de 
fabrication 

- la supervision d’une équipe d’inspecteurs 

- la mise en vigueur de méthodes de travail indispensables au 
fonctionnement de son service. ? 

Ce poste nouvellement créé conviendra à un homme qui a les 
capacités et la volonté de développer un nouveau service et dont 
l’expérience s'appuie sur plusieurs années d’usine dans un service 
fabrications. 

Anglais parlé indispensable. 

Adresser C.V., photo et prétentions à no 14113 CONTESSE 


international 


Directeur de la distribution 

Outillage à main professionnel 

Une importante entreprise métallurgique, aux activités très diverti fiées, recherche 
pour son département outillage à main occupant l’un des tous premiers rangs sur le 
marché français son directeur de la distribution. Rendant compte au directeur de ce 
département, il sera chargé de faire évoluer et de mettre en œuvre la politique de dis- 
tribution. Homme d’action, ü dirigera une force de vente bien structurée employant 
30 personnes environ et s’adressant à une dknièle de professionnels. Homme de 
réflexion, ü devra être capable de traiter l’information saisie sur le terrain et de la tra- 
duire en termes d’amélioration de la politique de distribution. Enfin, sa bonne 
culture industrielle lui permettra d’intégrer les soucis de la production. Ce poste 
s’adresse à un excellent praticien de la vente ayant une expérience réussie de l’enca- 
drement d’une force de vente sur des marchés du type biens de consommation dura- 
bles, ou produits consommables industriels. Agé de 35 ans environ, il aura une for- 
mation commerciale ou technique supérieure (Sup de Co ou ingénieur). Ce poste 
offrant de réelles possibilités d’avenir est basé dans une ville importante de la région 
Rhône-Alpes. Ecrire à Hervé Zebrowskî - Réf. M 1 1020 (Lyon). 


Au sein de nos équipes techniques vous développerez vos connaissances et 
votre compétence -en développant nos nouveaux produits très élaborés, utilisés 
dans le monde entier dans -des domaines très variés comme l’aviation, les 
chemins de fer. les télécommunications, etc ... 

Si vous ôtes INGENIEUR PHYSICO-CHIMISTE 

Si une première expérience industrielle ou un hersitaire a confirmé vos qualités 
d'innovation. 

Si vous parlez anglais. Résidence : BORDEAUX. 

Venez nous rejoindre. 

Adressez votre dossier de candidature sous' réf. M. 19. 36 à 
la Direction des Ressources Humaines - SAFT - 1 19, rue du Président Wilson 










OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


lalff»* tflg«T.T.t 

71.00 83,50 

21.00 24.70 

48.00 56,45 

48.00 56,45 

48.00 56.45 


MftOnCES OiUSEES 


ANNONCES ENCADRÉES . 
OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI ' 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


- Utn/td * U mlcA. UX.- 
.40.00 >474» 

’ 12.00 "tfcttT 
31,00 - 36,46. 
31,00 36.46 

31,00 36. 4S 


emploi/ fégionouK emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


elf aquitaine 


UN INGENIEUR CHIMISTE 


Expérience souhaitée dans la synthèse et la formulation des résines thermo-durcissables 


Bonne connaissance de l'anglais indispensable. 

MISSION : Responsable d'un laboratoire de synthèse et de formulation de résines. 
INTERET : Poste d’un intérêt certain dans le cadre d’un groupe à dimensions internationales. 
Ecrire avec C.V. et prétentions à No 14418 - S.N.E.A.P. - D.C. Recrutement 


T our 12.04 - 26, avenue des Lilas - 64018 PAU Cedex. 



INSTRUMENTATION 


Vous souhaitez entrer dans notre usine de Gonfrwille 176) où nous bvo 
entrepris un vaste programme de modernisation de notre régulation p 
l’installation d'un système de gestion de process 


informatique en temps réel 


C'est l’occasion de faire acte de candidature si vous êtes ingénieur électro- 
nicien ou électricien de très bon niveau. SI vous n’avez pas reçu une formah 
tion très poussée en informatique industrielle mais si vous êtes attiré par 


/mcp 


CABINET Henri PHILIPPE 

106 boulevard Haussmann - 75008 Paris 


ENERTEC conçoit et réalise de nombreux équipements élec- 
triques et électroniques. 

Dans le cadre du développement d es outil s et des produits 
électroniques, rétablissement de POITIERS, spécialisé dans 
la fabrication en grande série de compteurs d'électricité et 
de relais électroniques de télécommande, propose un poste 


INGENIEUR ELECTRONICIEN 


diplômé Grandes Écoles, débutant 

ou ayant quelques années tf expérience. 


B est attaché an service de fabrication des relais de télécom- 
mande électroniques qui comprend 2 ateliers fortement inté- 
grés, équipés de matériel de haute technicité. 

Il a la responsabilité des procédés de fabrication. Il recher- 
che les modifications à apporter aux modes opératoires et 
aux équipements pour améliorer la qualité et réduire les 
coûts. 

Cet ingénieur aura de larges possibilités de carrière au sein 
du groupe Schlumberger; en France comme à l'étranger. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à 


j." Schlumberger 


C. de LA COMBE 
Chef du Pemoimel 


BP 365 - 86009 POITIERS 


vacherre 


CHEF DU SERVICE 
METHODES 


sommes Tun des leaders européens de la 


• V£V*SRr 3£'SW7=C’? 


CREDIT AGRICOLE 


MUTUEL DU SUD-EST 

(2100 employés et cadres, plus de 440. 000 clients 
226 agences bancaires sur la région Rhône-Alpes) 

recherche 

pour son Siège Social (Lyon) 


Réf. 81-34 

Spécialisé dans les relations clientèle 
d’entreprises ayant une activité im- 
port/export, avec montage des opé- 
rations de crédit CT-MT en francs et 
devises. 

Ce poste conviendrait à un candidat : 
formation supérieure, expérience 
probante (mini 2 ans) dans le domaine 
des affaires internationales au sein 
d'un établissement bancaire. 

Adresser CV manuscrit avec photo et prétentions 
à la CRCAM du Sud-Est - Recrutement 
E. CHAMPAGNON, BP 91 56 - 69263 Lyon Cedex 1 


Groupe ACIERIES 
ET FONDERIES DU MANOIR : 
( 4 unités ) recherche 
pour fonderie aciers spéciaux prés 


âgé de 30 ans minimum, ayant une expé- 
rience d'aciériste confirmée, il sera d'abord 
responsable des départements d'élaboration 
et de centrifugation. 

Rémunération : 200.000 + 


Adresser CV et prêt, sous réf. CT/ 107 à 
•if PROFILS 

ÿ Aÿvÿv-. Immeuble Périsud 

•• \ : 5, rue Louis Lejeune 

% '"il.y 92128 MONTROUGE 

PROFILS 


optez pour le 
contrôle industriel... 


don. Les instruments dans les systèmes de régulation (boudes comportant ' 
capteurs - instruments - vannes) sont le cerveau qui doit parvenir à l'intel- 
ligence des besoins de plus en pins complexes exprimés par 1 m clients indus- • 
triels. . 

Le poste : • * - • 

INGENIEUR D’ETUDES ELECTRONIQUES. 

Il vous est proposé si, diplômé d’une Grande Ecole d 'Electronique,- vous avez 
à votre actif ces 3/3 ans d'expérience qui vous pérmeHgpt de bien comprendre, 
tes exigences de ta production en série et de la qualité. 

□ y a un beau challenge : développer des produits analogiques, fiabiüær vos 


et, par la suite, la possibilité d 'évoluer vers le contrôle mimmique. au sein de 
SEREG ou du groupe SCHLUMBERGER. 

Les challengers adresseront leur candidature à J. GENOT - Direction du 


Schlumberger 


Dans le cadre de leur développement (C.A. quadruplé en 5 ans. 
création de 9 filiales étrangères, de 375 centres de beauté...), 
les laboratoires do cosmétologie YVES ROCHER 
souhoitent s'adjoindre pour renforcer leur structure de gestion un 


SUP. DE CO., IGR. IUT ou équivalent 

- option finances comptabilité - 


Débutant ou presque il assurera des missions d’analyse et de suivi 
d'importants centres de coûts (expédition, transports, informatique...). 
Ce poste nécessite la pratique de l'anglais usuel et une 
réelle disponibilité pour de fréquents déplacements 
de courte durée. 

Nous vous remercions d'adresser C.V. + photo sous 
la référence 7 115 Mà : Olivier PLESSë. : 


C 5 b LA GACILL’Ï 
Bretagne Sud 


INGENIEUR METHODES 


Directeur Industriel, vous l’assisterez dans toutes les tâcher 
i f o net io n‘ méth odes. 

amené è Intervenir auprès des chefs d’ établissements afincta 
at de coordonner les actions conduisant ft la rechercha de PeHfc : 
nos moyens de production, de manutention et de stockage- 
poste conviendrait è un ingénieur textll a/méthodes ou à un ingénieur arts 


SAPHYMO-STEL 

, Activités Electrothermie 


Ingénieur électricien 


• Diplômé d’une grande école. 

• Quelques années d'expérience industrielle dans le cal- 
cul des transformateurs de puissance spéciaux,. intéressé . 
par le matériel de chauffage par induction pour étude 
inducteurs ou bobines inductrices. 

• Selon l’expérience, aura possibilité de diriger plate- 
forme d'essais et mise au point de ces inducteurs. 

• Lieu de travail : GRENOBLE ’.-fe 

• Bonnes perspectives d'évolution de carrière. . 


Ecrire avec CV détaille, lettre manuscrite, photu 


et prétentions 14, rue du Drac 38028 G RENOBLE 


f ^THOMSON CSF 



«f 


lv*Vâi. 



:®àbi 


met 








emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



LA VENTE PAR CORRESPONDANCE 

Un marché porteur en pleine croissance 

quelle 

une société jeune et en fort développement 
(1300 personnes - 1 milliard de C.A.), filiale d'un groupe 
d importance internationale, offre un poste de 

Cadre commercial 

Secteur : RELATIONS CLIENTELE. 

> Formation universitaire ou Ecoles de Commerce. 

• Une première expérience, dans un service administratif ou 
commercial informatisé, sera appréciée. 

Le poste est à pourvoir à ORLEANS. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé, photo et 
prétentions à Madame PROUST 
Société QUELLE - B.P. 100 
45403 FLEURY-LES-AUBRAIS CEDEX 



|A Groupe d 'Assurances 
L J Mutuelles de France 

à CHARTRES, recherche 

dans le cadre d’un développe- 
ment d’applications télétraitement sur 
IBM 3033 

spécialiste 

système 

Le candidat doit posséder: 

— soit une très bonne formation théori- 
que (Ecole d’ingénieurs), 

- soit une expérience confirmée de plu- 
sieurs années dans la fonction système 
(connaissance IBM Série 303X, MVS ou 
DL1 ou C1CS appréciée). 

ingénieur 

méthode 

Il participera à la définition, à la mise en 
place et au suivi des méthodes de travail 
et de documentation retenues pour le dé- 
partement INFORMATIQUE, 

Par ailleurs, il sera chargé de la formation 
des collaborateurs du departement à ces 
méthodes. 

Ce poste ne peut convenir qu’à un candi- 
dat, d'expérience (analyste fonctionne^ 
chef de projet). 

Envoyer C.V., photo et prétentions en 
précisant le poste choisi à GAMF 
Direction du Personnel 
7, avenue Marcel Proust , 

28032 CHARTRES. A 


jeune ingénieur 
développement 

X. MINES, CENTRALE, SUPELEC, 
SUP AER0, AM, IDN 



’ Inter national Classilied Advertising 


Une filiale THOMSON à VALENCE (CA 
350 millions) fabricant exclusif de machines 
de tri postal françaises et à f export crée la 
fonction suivante : 

ADJOINT AU CHEF 
DE LA COMPTABILITE 

Il participera à la mise en place d'un 
nouveau système de comptabilité informa- 
tisée sur IBM 38 utilisant une base de 
données. Après démarrage, il assurera 
ensuite la maintenance jusqu au bilan de 
l'ensemble avec autorité sur 9 personnes. 
Ce poste convient à un candidat pouvant 
apporter une expérience significative d’une 
comptabilité informatisée, possédant le 
DECS et voulant évoluer au sein d'une 
société en expansion rapide. 

Ecrire au CABINET GATER sous rét 750. 
32 me Barrême 69006 LYON. 


Cabinet Gatier 


Analyste-programmeur 


çaiaas. Leader dans son domaine, elle réalise 
tes 2/3 de son chiffre d’affaires k l'export. Elle 
rechercha un jeune analyste-programmeur pour 
lui confier des applications de gestion da pro- 
duction, d’abord sur IBM 3.12 puis, à moyen 
ternie, sur IBM 38. Ce poste s'adresse & un 
diplômé BTS/DUT Informatique ayant l'expé- 
rience de la gestion de production. La connais- 
sance du GAP II est Impérative, celle de 
l'analyse vivement souhaitée. Dans un premier 


nôratkxi, liée à l’expérience, pourra atteindre 
110000 francs. Ecrire à M. FOBY -PS CONSEIL - 
78, bd du 11 Novembre -69100 VILLEURBANNE 


Conseil 


Ingénieur 
bureau d'études 


recherche par 
Groupe Internationa! 
de Matériel Electronique Grand Public 
Ce poste conviendrait A un INGENIEUR MECANICIEN 
de formation supérieure ayant une dizaine d'années 
d'expérience dans la production de série. 

Venant renforcer l'équipe de RECHERCHE. Q sera 


a constituée d’une trentaine d'ingénieurs, de cadres e 


fonction de la valeur technique de l'expérience du candi- 


rCAPFORl 


L'ÉCOLE SUPÉRIEURE 
D'INGÉNIEURS DE MARSEILLE 


UN INGENIEUR 
« GÉNIE DE LA MER » 


de la Mars (onsafgnemant encadremont d'élèves, recruta- 


- De participer à la définition et A la miss en œuvra d'une 
politique de recherche dans le domaine : 

— De développer les rebutons entra récola et les métaux pro- 


jetais ingénieur grande école ayant 3 A 5 ans d* expérience ei 


LA RÉMUNÉRATION SERA FONCTION 
DE L'EXPÉRIENCE DU GANMDAT. 


Adresser lettre. C.V. et photo à 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à toutes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux 
intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


CHEF DE SERVICE 
ABONNEMENTS 

fours : 

— prendre m main un servie» d'uns vingt a ine de psr- 
aomes pour gérer un fichier informatisé de plusieurs 



Un ensemble industriel de plus de 
2 000 personnes, leader européen de 
son marché filiale THOMSON- B RANDT 
recherche pour son établissement de 


DIRECTEUR DE 
L'INDUSTRIALISATION 


Cabinet Gatier. 


GROUPE EN EXPANSION 

DIRECTEUR 

DE SA FILIALE H.L.M. 

Le candidat devra être capable de 
redémarrer une activité dans tous 
ses aspects. 

Expérience H.L.M. indispensable. 
Poste basé à Lyon. 

■■ lettre man. + C.V. + photo + prêtant, ô : HAVAS- 







Dans le cadre de l’expansion des activités 
RESEAUX d*ENTR EPRISES COMPAC. le 
secteur COMMUTATION DE DONNÉES, 
recherche 

INGENIEURS 

TECHNICO-COMMERCIAUX 

pour assurer le support technique des com- 
merciaux et l'interface avec les départements 
techniques. 

INGENIEURS COMMERCIAUX 

assurant la négociation et (a vente de réseaux 
d'entreprises. 

Pour l'ensemble des postes il est demandé 
une bonne connaissance de ta technique de 
commutation par paquets et procédures de 
transmission ainsi qu'un sens réel des res- 
ponsabilités et une bonne disponibilité. 
L'évolution favorable de ce marché ainsi 
que notre impact tant en France qu'à l'ex- 
port doit permettre aux candidats d'accéder 
rapidement A des postes de responsabilités. 
Adresser C.V. à T.R.T. 5 avenue Râaumur 
92350 LE PLESSIS-ROBINSON. 


120.000 F. + 

Importante concession automobile 

RÉGION VERSAILLES 

Recrute son 

CHEF COMPTABLE 

Homme (femme) d’expérience et d'autorité, 35 ans 
minimum, actif (vc), responsable des départements 
c omptable^ ^et in forma Lignes (5 collaborateurs). 

Adresser C.V., photo et prétentions à : 

SJI.FJ. -AB.22.ne LaTayette, 

78000 VERSAILLES, qui transmettra. 


responsable 

pédagogique 

ayant de solides bases en informatique, afm de le 
■ faire participer & la coordination des enseigne- 
ments. à révolution des différents ourife pédago- 
giques. à la vie interne de l'Institut qui reçoit plus 
de R0 élèves par promotion, à temps plein. 

Pour ce poste il est nécessaire d'être diplômé 
d’enseignement supérieur de gestion, d'avoir 


devra lui-même participer à renseignement). 
Veuillez adresser lettre manuscrite détaillée, soi 
réf. 7256 à Intercarrières. 5 rue du Helder 
75009 Paris. y 


RM./. SUD PARIS 
matériel électrique de protection 
professionnel etJndustriel . 


directeur commercial 

rattaché au Directeur dedivision, il assurera 
les relations commerciales et administratives 
d'usage, développera l’exportation, suggé- 
rera une diversification des produits en liai- 
son étroite avec les services techniques. 
Profil: ingénieur diplômé électricité-élec- 
tronique, formation commerciale, 10 ans 
d'expérience de la vente de produits indus- 
triels et de l’exportation, anglais indispensable. 
Merci d’adresser votre CV, photo, prêt à n° 11071 
EMPLOIS ET ENTREPRISES 
18, rue Volney 75002 PARIS 


Sté de renommée internationale 
Produits de Beauté et Parfums 


CADRE COMMERCIAL 

5 à 10 ans d'expérience 


Pour Département Export,’ 
formation E.S.C. ou équivalent, 
possédant expérience de Ja vente 
et de la négociation à l'export en I 
articles de Juxe ou parfumerie. 

Ce poste est à pourvoir pour les 
pays Anglo-Saxons et le Canada, 
parfaite connaissance de l'anglais, 
disponibilité pour voyager 5 mois 


Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions 
s/n» 200810 8 ORLET. 136. av. Chartes-de-Geutte. 
92522 Neuilly-sur-Seine. 
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REPRODUCTION INTTXBJTE 


■ Llipa* liigwT.TX. 

ORTIES D’EMPLOI 71,00 83.60 

DEMANDES D'EMPLOI 21,00 24.70 

IMMOBILIER 48.00 56,45 

AUTOMOBILES 48,00 56,45 

AGENDA 48,00 58,46 

PROP. COMM. CAPITAUX 140.00 164,64 

Annonces ciassses 

ANNONCES ENCADRÉES bow/cd • il oaM T.T£ 

OFFRES O'EMPLOI 40,00 47,0*. 

DEMANDES D'EMPLOI • 12,00 14,10~ 

IMMOBILIER 31,00 36.45, 

AUTOMOBILES 31.00 38.45. • 

AGENDA 31,00 38,46 

«Oégmssifg oeton surface ou nombre de paruttonc 

OFFRES D'EMPLOIS 

OFFRES D'EMPLOIS ' OFFRES D EMPL0IS 

OFFRES D'EMPLOIS 


r PARIS 

CHEF DU SERVICE 
ETUDES FINANCIERES ET FISCALES 


financière elles études prévisionnelles de rentabilité pour l'ensemble des sodé 
groupe. Ceci implique les liaisons permanentes avec toutes les directions 
opérationnelles et fonctionnelles afin d'élaborer et tf analyser les document 


opérationnelles et fonctionnelles afin d'élaborer et d'analyser les documents 
financiers permettant de suivre les profitabilités prévisionnelles et d'effectuer les 
synthèses. 


études et des analyses financières. Cette expérience a été acquise au sein d'un 


cabinet anglo-saxon et/ou en entreprise de dimension internationale 
Les perspectives et l'ouverture du poste, ainsi que les conditions offertes s 
nature è intéresser une personnalité d’avenir. 

Pour informations complémentaires, écrire sous référence M 6550 A à 

EGOR sa f 

8 me de Béni 75008 Parts [ 


PME LYON MHJWO NEW YORK CUGMT UONTR«l»5JTWiO 



CHARGE D'ETUDES 
MARKETING 


Cette société filiale- d'un groupe international 
de la pétrochimie, fabrique et commercialise 
des lubrifiants pour l'automobile et findusrrfe. * 
Elle crée un poste de jeune responsable d'études-, 
marketing 

0 a pour mission de recueillir les éléments r 


intéressants les différents marchés actuels c 


futurs de l'entreprise, d'en faire l'analyse et de 
proposer des actions concrètes en terme de 
produits ou d’approche de marchés. - 
Nous souhaitons rencontrer pour ce poste 
évolutif un jeune diplômé de renseignement 
supérieur commercial, justifiant d’une expé- 


muhtphoté des circuits- de distribution touchés 
par T entreprise. 

La pratique de l'anglais est indispensable 
Pour recevoir informations complémentaires, 
écrire sous référence M 1 1475 o 


Leader Européen de 

l’Imprimé de Gestion 


UN CHARGE 
D’ETUDE PRIX 


Au sein d'une équipe commerciale, il se verra 
confier l'évaluation des prix de revient et de 
vente, des demandes spécifiques de notre 
clientèle, la transmission des cotations à la force 
de vente et le suivi des résultats. 


Idéalement ce poste conviendrait à un candidat 
Bac C 4 2 ayant une première expérience réussie 
de gestion industrielle ou commerciale, et sou- 
haitant une ouverture motivante susceptible 
d'évoluer vers une position d'encadrement. 


Adresser C.V., photo et prétentions à 
MOORE PARAGON 
Développement de l'Encadrement 
22-24, rue de Sèvres 92102 BOULOGNE. 


LE GROUPE SOFRESID est l'un des premiers de l'Ingénierie Internationale . 
plus de 3.000 INGENIEURS/TECHNICIENS 80% du C.A. à l’Exportation, 
des contrats dans 70 pays dans les domaines suivants: MINES-PETROLE 
PET ROCHI Ml E-ENGRAIS-CHIMIE-OFF-SHORE-CENT RALES. 


SOFRESID recherche dans le cadre du développement de son département 
structures métalliques. 


Ingénieur développement informatique 

pour lui confier la réalisation de programmes d'analyse de structures. Sa 
formation ou son expérience l'auront familiarisé aux problèmes de résistance 
des matériaux ainsi qu'à l'étude de structures. rit. 521 a 


Ingénieur conception et calcul 

possédant une forte expérience en études de charpentes métalliques et/ou 
de structures off-shore. réf. 521 b 



technicocoramerciaux 


Ingénieur expérimenté 
en mécanique des sols 


Formation ELECTROTECHNICIEN - BP - BT 
Niveau BTS ; ■'■■■ 


Envoyer C.V. détaille' sous NoM4547\ 
CONTE5SE PUBLICITE / r 

"0, avenue de l'Opéra 


Ingénieurs de suivi d’affaires 

expérimentés en off-shore et charpente traditionnelle pour assurer la coordi- 
nation technique et le suivi des contrats. ret. 521 □ 


79040 PARIS Cedex 01 <Ur. 


VIVRE SES EXIGENCES- 
HEC.ESSEC.ESCR 


Cette annonce, parue dans ce journal le 
26 Octobre, sous la référence 8293 M, a suscité 
de très nombreuses réponses. 

L'exigence et le soin que notre Client apporte 
à cette sélection implique, de la part des candi- 
dats nous ayant adressé buts dossiers, une cer- 
taine patience... Nous bs en remercions vive- 
ment ! 

rscg carrières - 48, rue Saint Ferdinand 
75017 PARIS 


Ingénieur confimé en soudure et métallurgie 


pour participer à la conception de structures et rédiger les spécifications 
techniques de fabrication et de contrôle. réf. 521 e 


Tous ces postes nécessitent une bonne connaissance de la langue anglaise. 

Merci d'adresser vos dossiers de candidature complet sous référence 

correspondante à : B MA2IERES Direction du Personnel 

SOFRESID 59, rue de la République 

93108 MONTREUIL Cédex 

Vos candidatures seront traitées 

confidentiellement. 


SOFRESID. 


ENTREPRISE «COSMÉTIQUES» 

filiale d’un Groupe International • 
recherche 


CADRE DE PRODUCTION 100.000 K > 

— Formation biochimie et expérience fabrication Cosh. 

- Aptitudes éprouvées d’animation d’une équipe 


ÔRMATION 348. rue Saint-Honoré, 75001 Àriai 




importante 

ENTREPRISE B.T.P. 
fortement implantée à 
l’Etranger souhaite renforcer 
les «SERVICES ETUDES» de son 
Siège Social et recherche : 


• UN CADRE ETUDES DE PRIX 
CORPS D’ETAT SECONDAIRE 

Anglais souhaité. 

• UN CADRE ETUDES DE PRIX 
CORPS D’ETAT TECHNIQUE 

Anglais et connaissances des normes anglo- 
saxonnes indispensables. 

• PLUSIEURS CADRES ETUDES DE 
PRIX . 

GROS OEUVRES BATIMENT 


IMPORTANT 

ËTABUSSEMENT BANCAIRE 


de médecine du travail a Paris 


i i : 


PLEIN TEMPS 

Titulaire du CES. 

Des compétences en radiologie 


Envoyer C. V. sous référence 905 M à : 
BLEU Publicité - 17, rue du Dr Lebel 
94300 VINCENNES 


important groupe pétrolier 

recherche pour son 

Département Administration du Personnel 


le RESPONSABLE 
du SERVICE PAYE 


Niveau Ingénieur souhaité. 


Adresser C.V., photo, rémunérations actuelles 
et souhaitées sous référence 14288 à 


CONTESSE PUBLICITE 

20, av. de l'Opéra - 75040 PARIS Cedex 01 

qui transmettra. 


SOCIETE DE TELEMATIQUE 
recherche pour son nouvel établissement 
en zone industrielle de VELIZY et oour ses 
différents déoartements d'études électroniques 


INGENIEURS 

CONFIRMES 


12 ans d'expérience minimum) 

Pour te développement de matériels et de systèmes: 

- Télécommunications, transmissions numériques 
FSK et bande de base, transmetteurs automa- 
tiques sur réseau commuté 

- Automatismes : développement de matériels 
de Télécommandes et Télémesures à micro- 
processeurs. 

- Logiciel de microprocesseurs (BÛ48, 8085, 


Cadre confirmé, il devra assurer la mise en œuvre de fa paye dans 
le cadre d'un projet informatique en cours de réalisation. Son 
évolution de carrière pourra se poursuivre dans la Fonction Per- 
sonnel au sein du Groupe, en France ou à l'étranger. 

H aura une formation supérieure en Droit et une expérience con- 
firmée de ia paye informatisée. .. 

Envoyer lettre manuscrite -h CV avec photo sous réf. 1 MO 90 à 
CONTESSE PUBLICITE - 20, avenue de i'Opéra 
75040 PARIS Cedex 01, qui transmettra. 


Nous recherchons, pour le service informatique d'un important 
organisme du tertiaire situé à Paris d&is le Quartier Latin, équipé 
d'une grosse configuration IBM, un : 


INFORMATICIEN DEBUTANT 


CVCTCAfl 3 pr0pôsons * commencer votre carrière comme INGEWËUR- 
(une des professions où les progressions de carrière, sot t tes : 
p'us spectaculaires). Nous vous assurerons la F0HMATI0N COMPLETE. 
DINGENIEUR'SYSTEME CHEZ IBM. 

Vous serez intégré progressivement à l'équipe système. 

Si vous avez une des formations suivantes : ..J 

— Maîtrise ou 3éme cycle en informatique, 

— Diplôme d'ingénieur avec option informatique, 

— Expert en traitement de l'information,. . 

Appelez-nous au 74221.11 sous réf. CG' IN ou adressez votre C.V. à 


ses /*/Faf?MAr/at/e 


- aîâssionnel 
la subtil; 
■gués foudîée; 












-ageas 

:ccn:î!C-oæs 


La SOCIETE DES TUYAUX BONNA 
3000 personnes - CA. 800 millions de Francs 
l'un des leaders en fabrication et pose de canalisations 
en béton , recherche 

jeunes ingénieurs 

de formation Arts & Métiers , EN5I , ... 


- le département ETUDES et INGENIERIE 
chargé plus particuliérement de la conception et de 
la réalisation d'ensembles industriels. 

Bwe PARIS. 


Bouches du Rhône, la Gironde et la Haute-Garonne. 

Tous ces postes qui s'adressent à des ingénieurs 
débutants ou possédant une première expérience, 
permettront une évolution rapide de carrière en 
France ou à l’Etranger. 


’SSSSS ï-ssïsrs 


Cadre de 


fort potentiel 


Adjoint au 
responsable 

du personnel et 
des relations 
I sociales 


LE PDG DUNE SOCIÉTÉ DE "FAÇONNAGE* DE PRODUITS 
PHARMACEUTIQUES ET COSMÉTOLOGIQUES, 200p«son- 

nos, liée à un important groupe français, recherche pour lui être directement 
rattaché et créer la fonction, le Responsable de la logistique. 

Ce poste conviendrait à un candidat, formation supérieure scientifique, de fort 
potentiel, ayai.t 5 ans d'expérience en gestion de production acquise dans une 
industrie similaire, capable de réorganiser et de diriger : 

■ les approvisionnements et achats 
• la gestion des stocks 
- le planning 

» les magasins et les expéditions. 

En outre. Ü participera à la mise en place de l'outil informatique et assurera le 
oonlact avec b clientèle quant au respect du planning. Situation évolutive pour un 
candidat dynamique et bon organisateur. 

Poste : région Loiret. 

Ordre de grandeur de rémunération :1o(J 000 I* T 


IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS DE T.P. réatisant travaux ins- 
tallation dans le monde entier, recherche l'Assistant du Chef du Personnel | 
d’un important département (2 600 personnes). i 

Le titulaire du poste sera plus particulièrement chargé : 

• du recrutement, du suivi de carrière, de b mobilité, 

• de la gestion et de b mise en œuvre du plan de formation, 

• de l'amélioration de l’information et de la communication interne. ! 

Réelle opportunité de dévebppemerrt professionnel pour candidat motivé ayant 
une expérience d'au moins trois ans acquise au seina'un groupe industriel (si pos- 
sible ayant du personnel à l'étranger) et disposant d'une formation supérieure juri- 
dique (option droit social). 

Poste à Paris. 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE RENOMMÉE DANS LE DOMAINE 
DES TECHNIQUES DE POINTE (électronique, aéronautique, systèmes 
informatisés..), 2500 personnes, CA en forte progression, offre un poste de Ges- 
tionnaire des Ressources Humaines au sein de son principal établissement 
(1 600 personnes). 

Adjoint au responsable du personnel et des relations sociales, il devra dans un pre- 
mier temps/ prendre, en charge le recrutement, l'évaluation des potentiels et des 
besoins afin de favoriser une politique de mobilité interne. 

Réelle opportunité de développement professionnel pour candidat 
motivé ayant environ 5 ans d'expérience delà fonction personnel acquise au sein 
d'un groupe industriel et disposant d'une formation supérieure droit et/ou psycho- 
logie (CIFFOP apprécié}. 

Poste banlieue immédiate Sud-Ouest Paris. 


ASSISTANTE 

COMMERCIALE 


- suivi du propositions 

- administration commerciale de l'Agence 
PROFIL : 

- niveau da formation BTS secrétariat, distribution, 
DUT TECH, de CO., ou équivalent 

- quelques années d'expérience dans un service 
commercial appréciées. 

Adresser C.V., photo, prétentions à Norbert 
ROGE, THOMSON CSF, 66, rue du Fossé Blanc 
92231 GENNEVILLJERS. 


volvic 

oasis 

Siège Commercial à BOURG -LA-REINE 192) 

C. A. de 300 MILLIONS DE F./an 
NOS PRODUITS SONT CONNUS ET PROGRESSENT 
(notre Société aussi) 

NOS OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 
SONT AMBITIEUX et nous créons le poste de 


Responsable 
MARKETING 
«NOUVEAUX PRODUITS »_ 


dont la mission sera d'ètre résolument TOURNÉ 
VERS L'AVENIR 

* NOUVEAUX DEBOUCHES ■ NOUVEAUX PRODUITS 
Il proposera de nouveaux produits, les mettra au 
point (il aura toute. l'aide nécessaire) et suivra leur 
lancement. 

POSTE voulu ÉVOLUTIF 

UN « PROFESSIONNEL» 

DU MARKETING OPÉRATIONNEL 
DES PRODUITS DE G.C. 

_ . ' (préf. ‘ALIMENTAIRES) 

De formation supérTeure,' parlant ANGLAIS, 
qfest par préférence on tienne) : C:P. SENIOR: 

Il a déjà lancé des Produits Nouveaux ou est très 

— attiré. ; 

DISCRÉTION ABSOLUE. Lettre manuscrite. 

C.V. détaillé, rémunération et photo ss rêf. 4750 à 


L 


Cfa sélection conseil 

k ^ J 98 AV DE VILLIEHS. 7501 7 PARIS 



teRESPONSA® 

du SERVICES* 


Division Electronique 
de la SNECMA 

située à SURESNES 


INGENIEURS D'ETUDES 
TECHNOLOGIQUES 

(ESE, ECPjESCPI, DOCTEURS INGENIEURS...) 

Ayant une première expérience pour contribuer à des projets 
faisant appel à des techniques et technologies de pointe 
dans les domaines suivants : 

— technologies d'interconnexion et de micro-assemblage 
analogiques et numériques 

— sous-ensembles hyperfréquences miniaturisés 


Un métier rare 

...à votre portée. Si vous êtes HEÇj ES SEC ou équivalent et o, après 
un premier rodage à la vie des affaires (environ deux ans), vous ne 
pensez pas avoir définitivement orienté votre carrière. 

Un métier qui jouit d’un incontestable privilège. Celui d’être intégré à 
un club dont les membres sont des spécialistes de haut niveau, relies au 
monde entier, qui se connaissent et s’apprécient. Des valeurs rares, 
telles que bonne foi et respect de la parole damée, font partie de son 
code professionnel. Un metier qui a, aussi, de fortes exigences. Où il 
faut allier la subtilité du diplomate à la rigueur du financier. Analyses 
techniques fouillées, négociations ardues, en anglais comme en fiançais 
... On est loin des beaux parleurs. 

Ce métier, c’est la réassurance. L’assurance au deuxième degré, 
l’assurance des assureurs, qui répartissent ainsi leurs risques au plan 


de valeur qu’elle se propose de tonner. Les consultants ae airca, a qui 
vous pourrez exprimer vos motivations sous référence 815 621 M, nous 
présenteront votre candidature. 


64, rue La Boétie - 75008 PARIS 

1 1 UBUBREOESYNTEC — 


U.R.S.5.A.F. DE PARIS 
SÉCURITÉ SOCIALE 


AGENTS DE CONTROLE 


PEUVENT ÊTRE CANDIDATS : 

— les persofmès âgées de 24 ans minimum au 
I* - janvier 1982 et pour ceux du sexe mas- 
culin, dégagés des obligations militaires ; 

— titulaires d'une licence en droit, B.P. compta- 
bilité ou diplôme École Supérieure de Com- 
merce. 

Les candidats retenus seront présentés eux 
épreuves d'admission A la formation. 

La formation est assurée en stage résidentiel 
rémunéré (6 mois). 

Salaire annuel brut de début 59.318 F 

Déroulement de carrière jusqu'à . . 126.620 F 

Possibil. d'avenir en fonction des compétences. 

Adresser candidature et curriculum vitae détaillé 
avant le 17 novembre 1981 A : 
U.R.S.S.A.F. DE PARIS 
S/Directlon du Personnel 
Pièce n* 1420 
3, rue Franklin 
B.P. 430 

93518 MONTREUIL CEDEX 


DIRECTION RÉGIONALE 
DE L’ÉQUIPEMENT 
D’ILE-DE-FRANCE 


INGÉNIEUR 

pour études 

dans le domaine deTeau. 
notamment alimentation 
en eau potable 


ï Miollis - 75732 Paris Cedex 15 


. IMPORTANT LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE . 
OUEST DE PARIS — 


Secrétariat Général 

TITULAIRE D’UNE 
MAÎTRISE DE DROIT 

( option Droit des Affaires) 

5 ANS D'EXPÉRIENCE MINIMUM 

Ayant de bonnes notions comptables ou économiques pour: 
•'Suivf des données chiffrées de l'exploitation des produits, 
—.études juridiques portant en particulier sur le respect 
de la réglementation économique et des prix, 

-'études et rédaction de contrats divers, etc. 

Une bonne connaissance de /'industrie pharmaceutique 
serait appréciée. 

Ecrire avec lettre manuscrite. C.V. rtâtaînA -> 

et prétentions, sous ré f 4435 à: ■■MW p^Hcde Alain UTAS I 

Rxl I 


CIMSA 


Filiale de THOMSON CSF- INFORMATIQUE, la CIMSA est spécialisée 
dans l'informatique exploitée en environnement * sévère ».* 

Dans le cadre de son département Etudes, CIMSA recherche des 
INGENIEURS D'ETUDES. 

Confirmée ou débutants, iis auront à développer : 

- des matériels et systèmes informatiques à grande sûreté de fonctionne- 
ment, 

- des micrologiciels et logiciels d'auto- surveillance et d'aide au diagnostic de 

- des procédures manuelles et automatiques de diagnostic de pannes. 

Ces activités permettront d'acquérir une expérience sur la structure et le ? 
fonctionnement du matériel et du logiciel (MITRA et dérivés, microproces- S 
saurs 6800 et 68000). 5Ç 

Adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, C.V.. photo) en indi- ♦ 
quant la référence IEM/81 à Edwige DACQUAY - Service Emploi Formation de 
CIMSA - 10/1 2 avenue de l'Europe - B.P. 44 - 78140 VEUZY. 


4 \ THOMSON-CSF 
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OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 


iT.TiWiM 


CUUSEEf 


ANNONCES ENCADRÉES UanM • b «i/dLT.tt - 


OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


4Q.0Ô 47.04 

12.00 14,10 

31.00 36,46 

31.00 36.45 

31.00 36,45 


1 PROP. C0MM. CAPITAUX 140.00 164,64 N 



— J * Dégressif» Milan surface ou nombre Do parutions 1 

7 OFFRES D'EMPLOIS 

OFFRES D'EMPLOIS 

OFFRES . D'EMPLOIS 

OFFRES D'EMPLOIS | 





LES ASSURANCES DU GROUPE DROUOT 


2.000 salariés et 1.650 agents généraux, expansion 1981 1 21% contre 
13% pour la profession recherche dans le cadre de son 

NOUVEAU PLAN INFORMATIQUE A CINQ ANS 


JEUNES DIPLOMES , 

FAITES UNE PEPCÊE SUR LE MARCHÉ 
DU BRICOLAGE. 

IL EST EN PLEINE EXPANSION. 

Leroi- Merlin. cfêj<î 33 rragesins de bricolage et de nouvelles - à la conduite des hommes. 


CONFIRMES 


ayant développé des applications dans un environnement D.B./D.C. 
-Votre profil : Ingénieur de formation , l'expérience assurances / IMS 
sera un atout supplémentaire . 

/Voire informatique : deux IBM 3033 sous MVS et IMS 

réseau téléprocessing de 300 terminaux. 

Claude BERGES - Chargé de Recrutement - attend vos candidatures. 
Adressez - lui sous réf. 015 vos lettre manuscrite, C. V détaillé 
et rémunération actuelle - 1, place Victorien Sardou 

-78161 MAR LY LE RO! - Tél. 958.62. 14 Poste 3533. 


Envoyer votre CV détaillé, photo, prétentions à Leroy- 
Merlin - Direction des Affaires sociales - 401 rouf_<t 
nationale 62290 Nœux-les-MInes à l'attention de : Jean- 
Mane DAUBIGNY pour les régions Rhône-Alpes Sud Est et 


BRUaKAGE. DÉratonOTLMrtBM!»J ARUM AGE. SAMTURE 



isopbpe 

Futur directeur d'usine à Sedan 

Au 1er rang français et parmi les premiers européens, nous sommes des spécialistes du revêtement 


amène à créer le poste d'adjoint du directeur de l’usine de Sedan, dont l’effectif varie de 100 à 300 
personnes. 

Dans un premier temps, il sera responsable de l'organisation de la production et du stockage, de 


l’entretien des matériels, de l'approvisionnement et de la sécurité. U évoluera d’ici deux à trois 
ans vers la direction complète de J’usine, avec des responsabilités commerciales et de gestion. 

Ce poste nécessite de bonnes connaissances en mécanique et électricité, sanctionnées ou non par 
un diplôme d’ingénieur, une forte motivation pour l'organisation et la conduite des hommes. Le 
candidat idéal aura environ 35 ans et une expérience acquise en usine ou sur des chantiers. Sa 
capacité a assumer rapidement des responsabilités commerciales et de gestion sera déterminante. 
Anglais indispensable. 

Nicole Marichez vous remercie de lui écrire sous référence 4373 M, 1 rue de Berri - 75008 Paris. 


Responsable 

organisation et informatique 

Supélec, Mines, H.E.C., E.S.S.EC. . . . 


W Bernard Juihïet Psycom 


C'est le poste d'avenir que vous propose la filiale de distribution grand public d'un grand groupe industriel français. 
Organisateur et informaticien, vous maîtriserez l'ensemble du plan iniormatique d'une société de 600 personnes. 
Vous serez membre du département des études Informatiques du groupe et vous serez en contact permanent avec 
les gestionnaires de tous niveaux de votre société. 

Vous disposerez de moyens importants (des ordinateurs répartis, l'accès au centre IBM de traitement, 70 profes- 


Pour développer d'importants projets 
d'informatique distribuée 
IBM 4341 : OOS/VSE C1CS/DL1 CH-HB MINI 6 
Service Informatique 
Quartier OPÉRA, recherche 


sionnels) de l'informatique du groupe. Ceci pour mettre en œuvre depuis le cahier des charges jusqu'au bilan de 
fin d'études, les fonctions du plan dont vous serez responsable. 

Votre rémunération trendra.compte de votre double, expérience d’organisateur et d'informaticien (3 à 4 ans environl : 


ANALYSTE 

PROGRAMMEUR 


Important cabinet 

AUDIT et COMMISSARIAT 
au COMPTES 

recherche 

- RÉVISEURS 

- ASSISTANTS CONFIRMÉS 


• Formation : Enseignement supérieur de ges- 
tion ■+ D E. C.S. complet. . _ 


s le cadra de responsabilités de projets. 


li d’environ 4 ans dans l’équipe de dirac- . 


Adressez lettre man., CV détaillé, photo et rémunération souhaitée sous réf. 73575/M o 
tél. au 620 62 65 à Mme CLERE, Tour Chenonceaux, 204. Rond Point du Pont de Sèvres 
92516 BOULOGNE Cédex. 



• Expérience : 2 ans minimum dans un cabinet 
d'audit et d'expertise comptable. 

Anglais souhaitable. 

Il est offert de larges possibilités' de promotion 
ainsi qu'une rémunération motivante " pour les 
candidats à fort potentiel. 


Le Groupe LE recrute, pour sa filiale INFORMATIQUE ET ENTREPRISE 
(conseil et services en informatique sur grands et moyens systèmes 
de gestion), de jeunes 


INGENIEURS GRANDES ECOLES 

Débutants non formés à l’informatique. 

Ils suivront une session de formation â partir du 11 janvier 1982. 


Une première affectation au sein d’équipes entraînées, en relation 
avec les clients, leur permettra de participer rapidement à des pro- 
jets diversifiés: 

La progression régulière des sociétés du groupe LE. leur assurera de 
nombreuses possibilités dévolution vers des responsabilités de 
conduite de projets ou de Conseil de Direction. 

GROUPE Candidature et CV sont à adresser sous réf. 457-LM â 

WSWBgË INFORMATIQUE ET ENTREPRISE 

““ 9. rue Affred-de-Vîgny 75008 PARIS. 

Membre de 5ynfec Informatique. 


GROUPE D’ASSURANCES DE 1er PLAN 
souhaite accueillir un ingénieur 

X, Centrale, Mines ._ 

pour occuper après formation un poste d’ 

inspecteur international 


Intervenant auprès des délégations, filiales et représen- 
tations du Groupe à l'étranger, il sera chargé : 

•de l’étude et du contrôle des politiques et des procédures 
de souscription 

•de l’étude d'opportunité de nouvelles activités 

• de la coordination au niveau international sur les plans 
techniques. 

Pour ce poste basé à PARIS nécessitant de nombreux 
déplacements. nous souhaitons, rencontrer un jeune ingénieur 
erande école ayant une formation complémentaire en gestion 
{type 1NSEAÜ) et/ou une première expérience des contacts 
a haut niveau si possible dans le même secteur d’activités. 


Rémunération motivante ainsi que de larges perspectives 
d'évolution de carrière tant en France qu'a l’etranger 
sont liées à ce poste, pour tout candidat de valeur. 


CONTESSE PUBLICITE 20. avenue de l’Opéra 
75040 PARIS Cedex 01, qui transmettra. 


Filiale groupe 

industrie pharmaceutique important 

- division parapharmaceutique - 

recherche 


CHMSÉ(E) 




Nous demandons 2 à 3 ans d’expérience 
dans le domaine des biens de consom- 
mation. 

La connaissance du circuit pharmaceuti- 
que serait un atout, mais n'est pas 


Le candidat devra être créatif, dynami- 
que, apte â convaincre. 

Le poste est basé à Paris Sème. Il faut 
prévoir des déplacements fréquents, mais 


La rémunération sera liée aux compéten- 
ces et évoluera en fonction des résultats 
obtenus par son action personnelle. 


Adresser lettre marutscrite. e.v, photo 
et prétentions sou s référence 8355 à 
AXIAL Publicité, 27, rue Tait bout 
75009 Paris, qui transmettra. 


INSTRUMENTS SA 
DIVISION RIBER 

Groupe Creusot- Loire 


L'équipe qui le compose choisira elle-même 


L’INGÉNIEUR PHYSICIEN 

qui viendra la renforcer 


Il aura d'abord pour mission de faire connaissance avec notre, 
mener en participant au montage, contrôle, essais, et mise au 
point de nos systèmes. 


Il participera ensuite a l'étude et à la réalisation des projets qui 
lui seront confiés, particulièrement dans le domanine de la Crois- 
sance Epltaxique. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION 
DE PRODUITS PETROLIERS 


STE SPÉCIALISÉE EN MATÉRIELS ÉLECTRIQUES 
CA. 120 Manon te Fnacs 
recherche 


TECHNICO-COMMERCIAL 


- Ce collabora leur viendra appuyer techniquement ie 
réseau des ventes d'accessoires pour câbles à la clien- 
tèle (ËLÛ.F., P.T.T., Installateurs, «a). 


- Homme de terrain avant tout, d'incontestables qualités 
sur le plan des contacts humains, ainsi qu'une grande 
disponibilité sont requises. 


Ecrire avec C.V. et photo : 
sous n” 30141 M. RÉGIE-PRESSE, 
85 bis, rue Réuumur, 75002 Paris. 


CADRE COMMERCIAL 


- Diplômé de l'enseignement supérieur commercial. 

- 2/3 ans expérience professionnelle. 

Le candidat retenu sera appelé, après une nécessaire période 
de formation, a entreprendre des études de marché et à éla- 
borer des méthodes de vente et de promotion pour des pro- 
duits intéressant le grand public. 

Le poste est créé â Paris, il comportera des déplacements ^ 
fréquents et des contacts nombreux sur le terrain. 

L'évolution du poste entraînera affectation et résidence dans 
des directions régionales de province. 



dans so 

;r >î3 auront p 










REPRODUCTION INTERDITE 


OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS 


Degrémont 


DES INGENIEURS 
HYDRAÜLICIENS 

Ayant de bonnes connaissances en oénie chi- 
mique. 

Débutants ou ayant quelques années d’expé- 
rience, bonne connaissance de (‘anglais 
appréciée. 

Adresser C.V. détaillé, photo et prétentions 
sous réf. 433/365 

AU DEPARTEMENT RELATIONS 
DU TRAVAIL 
183 avenue du 18 Juin 1940 
92500 RUEIL-MALMAISON 


PALE. EN PLEINE EXPANSION 

recrute pour les former 

2 DÉBUTANTS 
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OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D EMPLOIS 


Une approche « industrielle », la tenue des objectifs, des techniques solidement maî- 
trisées, ont permis au groupe FOUGEROLLE d'occuper l'une des toutes premières 
places sur le marché des Travaux Publics et du Bâtiment. 

Parce que ta qualité de nos services passa d’abord par la qualité de nos collaborateurs, 
nous recrutons des hommes performants pour de grands chantiers métropolitains. 

Directeurs cfe travaux 

Ingénieurs Grande Ecole ou équivalent, ayant 5 années d'expérience minimum dans 
une ou plusieurs des spécialités suivantes : O. A., béton industriel, travaux souter- 
rains, centrales nucléaires, travaux fluviaux et maritimes... , (réf- FO 96 M). 

Responscddesmétbodes d'exécution 

Ingénieurs Grande Ecole (Arts et Métiers, Travaux Publics...) vous serez chargés de 
l'établissement et du suivi des programmes d'exécution, de la préparation de chan- 
tiers. de la mise au point des méthodes d'exécution et du suivi des rendements. 
Vous avez une expérience de plusieurs années dans un poste similaire, sur de gros 
chantiers de béton industriel (usines, aéroports, barrages...). (réf. FO 97 M) 


Chergés d offris es 


Ingénieurs (Grands Ecole ou équivalant), vous avez une expérience de plusieurs 
années sur des chantiers de génie civil. 

Basés à notre siège de Vélizy, vous serez chargés d'effectuer la Saison avec nos chan- 
tiers.lréf. PO 98 M) 

Cadres admini s t ra t ifs et comptables de chantier 

(BTS ou équivalent), chargés de la gestion des contrats, du suivi de la comptabilité de 
chantier, de la gestion du personnel. 

Vous avez une expérience solide en matière de gestion de Chantier (comptabilité 
analytique, facturation, révision de prix, comptes prorata, paie), (réf. FO 99 M) 

Agents admini s t ra ti fs et comptables de chantier 

2* ou 3* échelon - plusieurs années d'expérience exigées, (réf. FO 100 M) 


Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, C.V. et photo) en précisant la 
référence correspondante è FOUGEROLLE - Jean-Claude CHARBIN - 3, avenue 
Morane-Sauüiier • 78140 VEUZY-VJLLAC0U8LAY. 


■ OIVISVUN H,3En 


îiüÉNIEUR 


NM!***** ■ 




FORD ATTAQUE 


Assistant Direction Régionale Conseiller de Gestion 


Assistant dans l'une des Directions Régionales, vous Conseiller de gestion, vous aidez notre réseau de 
gérez l'administration des ventes (analyse des concessionnaires indépendants à mettre en place 

commandes, centralisation des résultats de ventes. les systèmes comptableset de gestion : -, 

suivi des campagnés de publicité et dés préconisés par Ford et participez à des études 

. concours...) et surtout vous apprenez à connaître financières en liaison avec les différents services 

"les problèmes de terrain". -■ commerciaux. 

L’homme : L'homme : 

Vbus êtes diplômé HEC, ESSEC, ESCP, ESC:. ' '■ Vous êtes diplômé HEC, ESSEC.ESCP, ESC, 

Vous maîtrisez l'anglais. (Option gestion) 

Salaire . jusqu'à 110.000 F. Vous êtes débutant ou vous avez une première 

expérience professionnelle similaire. 

Vous maîtrisez l'anglais.. 

Salaire : jusqu'à 120.000 F + voiture de fonction. 

Après cette première expérience, soit comme Assistant soit comme Conseiller de gestion, nous vous 
proposerons à terme de prendre en charge l'animation commerciale d'une région et d'évoluer vers des 
responsabilités d’encadrement. 

Dans tous les. cas, vos résultats détermineront la rapidité de votre évolution tant en France qu'à l'étranger. 

Écrire à FORD FRANCE SA. Département du Recrutement, Réf. B. AUBRY 
344, avenue Napoléon-Bonaparte - 92506 Rueil-Malmaison Cedex 


PROFESSIONNELS 1 
DE L’INFORMATIQUE hf 

Vous ôtes un jeune professionnel de nnformolique et vous avez une forma- 
tion supérieure {maîtrise, DUT ou équivalent), une expérience de 2 A3 ans 
en informatique de gestion, une bonne pratique de COBOL et/ ou ASSEM- 
BLEUR sous DOS. M . . -U. J - JW B 

Vous êtes personnellement convaincu que les méthodes traditionnelles 
de formation ont évolué et que Pavenir appartient à des formules indi- 
vidualisées du type de renseignement assisté par ordinateur (système 
PLATO). 

CONTROL DATA vous offre la possibilité d'exercer une 

fonction de formateur 

dans son département Education 

Les postulants auront pour mission : 

• ranimation de cours (initiation à rinformalique, langages BASIC, ASSEM- 
BLEUR, GAP,COBOL et concepts de base de là gestion). 

• l'animation de séminaires, 

• le développement de nouveaux cours multimedia pour renseignement indi- 
vidualisé assisté par ordinateur : g 

SYSTÈME PLATO % 

Adresser CV. à CONTROL DATA, Service Recrutement, 195, rue de Bercy, f 
75582 PARIS CEDEX 12- 2 


CONTROL 

DATA 

UNE GAMME COMPLÈTE DE 
SYSTÈMES ET DE SERVICES INFORMATIQUES 


SOCIÉTÉ DE CONSEIL 

recherche, urgent 

UN FORMATEUR 

120.000 F + 


UN CONSEIL 
DE DIRECTION 
180.000 F + 

Réffcr. 7469 

— de formation supérieure, il aura pour, mission de déve- 
l op per une clientèle existante dans les domainc ^dcs 

Nous vous remercions d’adresser vus dossiers de candida- 
ture (en précisant sur l'enveloppe la référence du poste 
choisi) à PLAIN CHAMPS, S, r. dn Helder, 75009 Paris. 


INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 

Çnm te école. sdemfflqot (ESL, £JiS.T- EJLSL, -V 
Débutant ou quelques années d'expérience en télécommu- 
nications, chargé d’assurer au sein du ministère de la dé- 
fense, la coordination des programmes tâécommuniea- 

Adresser CV. manuscrit et prétentions au Service Central 
des Télécomm unira bons et de l’informa tique, Bureau du 
Personnel, 14. rue Saint-Dominique. 75997 Paris- Année. 



Il se verra confier rapidement la responsabilité de plusieurs portefeuilles 
importants. Il participera par ailleurs à l'animation et au développement com- 
mercial du service. 

Agé de 35 ans minimum, il justifiera d'au moins 5 années d'expérience dans 
la gestion de portefeuilles de valeurs mobilières (françaises -et étrangères). 

Lieu de travail : Paris 2*. 

Merci d'adresser C.V., photo et prétentions en précisant sur l'enveloppe la ♦ 


(réponse et discrétion assurées) 



tionale recherche pour renforcer 


Néeodateur foncier t 


- de la recherche et de la négociation de terrains en vue d’implanter des futurs 
magasins, 

- du suivi et de la coordination administra à ve et financière de ses projets. 

Vous êtes : 

- habitué et intéressé par un travail en équipe, 

- optimiste, tenace et disponible. 

Vous possédez une formation commerciale (ESC, EDHEC, Sciences Po), si possi- 
ble une expérience de la négociation foncière, et envisagé la possibilité de déplace- _ 
ments fréquents sur tout le territoire français.. 

Résidence Paris ou Nord de biFrance. 

Votre candidature (C.V. , photo et prétentions) sera, traitée avec la plus' grande dis- ^ 
crétion. Indiquer sur l’enveloppe la réf. 1512 LM à ♦ 


(réponse et discrétion assurées) 


SOCIETE r 
pour 

L'INFORMATIQUEV 1 


INGENIEURS INFORMATICIENS 

SUP-ELEC, ENSIMAG, ENSEEIHT, IIE, tSEN, . . . 

Vous débutez ou possédez une première expérience. Vous souhaitez 
développer votre expérience dans un environnement technique très 
évolué (IBM, TRANSPAC SNA, IMS-CICS, MVS) et participer au 
développement d'une activité en pleine expansion. 

Les postes que nous créons 

o INGENIEURS SYSTEME, 
o INGENIEURS DEVELOPPEMENT 

(PROGICIELS TECHNIQUES), 

doivent permettre à vos compétences de s'exprimer et offrent de 
réelles perspectives d'évolution, celles propres à un grand Groupe. 

• Adressez votre candidature 6 SPI - Service des Affaires Sociales 
98, boulevard Vidor-Hugo - 921 1 5 CLICHY 

PECHINEY UGINE KUHLMANN 










Société française muftinationaJe (1 000 personne» . 600 MF) 
fabriquant et commercialisant des biens ELECTRONIQUES pour professionnels 
recherche pour faire face à l'expansion de sa branche SYSTEMES MICRO-INFORMATIQUES DE GESTION 


Chef de département (860-800 ooo f) 


Responsable de la stratégie du Département, du développement de la 
clientèle existante, de la recherche de nouveaux produits et de son 
. propre compte d’exploitation (50 MF), il anime une équipe de plu- 
sieurs ingénieurs produits et d'application. Il peut compter sur l'appui 
des Agences de vente régionales dont il contrôle l’action. 

C'est à la fois un technicien matériel et logiciel et un commercial capa- 
ble de s'adapter à une clientèle exigeante. Anglais parlé nécessaire. 
(Réf. 733 LM). 


Sa mission est d'assister les clients dans la mise en place des utilitai- 
res et logiciels de base. Il a au moins 3 ans d'expérience dans la ges- 
tion. Il cannait le COBOL et le BASIC et a, si possible, de bonnes con- 
naissances des systèmes d'<?«plaitaiion (CPM-MPM). 

Des aptitudes commerciales seraient en outre appréciées. 
(Réf. 735 LMi. 


Ingénieur produits 


Il a la responsabilité complète de ses produits. Il recherche et négocie 
auprès des fournisseurs français et étrangers lés produits demandés 


par le marché. Il an assure la promotion auprès de I" équipe de vente 
qu'il assiste, y compris chez las clients. 

Une première expérience de le trente ou de la fonction est indispensa- 
ble. Anglais parié nécessaire. (Réf. 734- LM). 


Ces trois postes, situés en proche banlieue Paris, offrent d' excellentes I 
possibilités de carrière à des hommes dynamiques, le taux d’expan- 5 1 
sion annuel est de 30 % et la société est leader sur son marché qui ^ I 


votre dossier (lettre manuscrite, C.V., photo et salairt 
n indiquant la référence du poste choisi, â notre conseil qu 
a plus totale discrétion. 


Raymond Foukan Consultants 57, •»«,« de suHnn 75007 paris 


WAN< 


Ingénieur analyste 
Ana lyste programmeur 


confirmés 


(marketing, vente»), de maintenir et adapter les systèmes locaux déjà 


enconlrer des personnes ayant une formation 

S érience de 3 à 5 ans minimum en informatique de 
SCI ou en entreprise, une bonne maîtrise du COBOL et 


poste souhaité à VOLKER LAURENT Directeur des Relations Humaines qui «'■ 
traitera votre candidature de manière confidentielle. S I 

WANG France SA - 78/80 avenue Gallient Tour Gallieni 193174 Bagnolet il B 
Cedex. I 


IMPORTANT GROUPE D’ASSURANCES 
PARIS LA DEFENSE 

recherche pour 

son service juridique, 
section documentation 


JURISTE 


Titulaire d’une maîtrise en droit privé ayant une première 
expérience en matière de règlement, de sinistres contentieux. 
Cette personne, qui sera engagée comme agent de maîtrise. aura 
b responsabilité de la gestion et du développement de la docu- 
mentation juridique destinée à l’ensemble des services utilisateurs. 
Le candidat devra avoir le sens de l’organisation et le goût de la 
recherche juridique. 

Le poste sera évolutif pour un candidat de valeur. 


Envoyer C.V., prétentions et photo ss réf. PV1 1 0 
CONtESSE PUBLICITE, 20. avenue de l’Opéra. 
75040 PARIS Cedex 01 qui transmettra. y 


SOCIETE 

D’ENGINEERING 

ET D’ENTREPRISE GENERALE ^ 
W OFFSHORE 

M LEADER MONDIAL DANS SA SPECIALITE 
W recherche 

* H ps i 


des ingénieurs 
de très haut niveau 


des ingénieurs 
senior et junior 


des projeteurs 
et dessinateurs 


pour renforcer les departements suivants: 

• Matériaux. 

• Assurance et contrôle qualité, x 

• Calcul et études de structure, 

• Etudes de mécanique, 

• Procédures marines, 
m Conduite de projets. 

Ces postes seront basés soir en région parisienne, soit en Norvège 
Anglais indispensable. 

i Déplacements de courte durée probables. 

I Postes évolutifs pour candidats dynamiques. 

A Adresser C.V., photo et prétentions s/réfJ3648 J 

en p récisant bien le p oste choisi A Â 

Sk projets publicité M 

HR 12 rue des Pyramides 75001 Paris: JH 

HL Les candidatures seront traitées 

de façon strictement 


y Vous êles demandeur d'emploi ou vous bénéficiez 1 
en tant que salarié d’un congé-formation. 

L’Institut de Gestion Sociale vous propose 5 mots 
de préparation profesâonDeUe et d'entraînement, 
â des {onctions d’encadrement, dans les odes 
suivants : 

Perfectionnement à la Gestion de 
personnel et aux relations sociales : 


assistant-directeur de 
personnel 


direction de personnel 
et informatique 


• Conçus en relation étroite avec des entreprises, 
ces cycles sont destinés prioritairement à des 
cadres ayant une expérience d'au moins 3 ans. 

• Ces stages, rémunérés, débuteront le 


une connaissance pratique de l'anglais. 6 9 

Si vous êtes intéressé, nous vous prions cf envoyer votre CV en précisant le S B 

KFR I Al IRFNTT Jour Hpr Relation*! Humaine* nui bu 


Les dossiers de candidature doivent être deman- 
dés en précisant le cycle â : . 

INSTITUT DE GESTION SOCIALE 
25. nie François- 1". 75008 Paris 
TéL : 723.72.94 

kDÉPÔT IMMÉDIAT DES CANDIDATURES i 


GROUPE BANCAIRE 
A VOCATION NATIONALE 


ADJOINT 


chef de service 


(CLASSE IV ou V) 


- Formation : 
bancaire minimum B.P. 

- Expérience et pratique des services : 

• Portefeuille, effets 

• Titres 

• Etranger. 


Adresser C.V., photo et prétentions à 
N. 1569 - PUBLICITES REUNIES 
112, Bd Voltaire- 75011 Paris . 


UN GROUPE DE DESIGNERS RECHERCHE : 

Sa RESPONSABLE COMPTABILITÉ et GESTION 


• ELLE POSSÈDE de bonnes connaissances techniques 
renforcées par une expérience minimum de 5 ans en 
Entreprise de Services. 

• ELLE EST stable, disponible, autonome et responsa- 


• ELLE AIME l’organisation, les initiatives et le travail 

• ELLE ASSURE la gestion et le suivi des Etudes, les 
déclarations fiscales et sociales. 

Poste & prendre IMMÉDIATEMENT à Paris (Etale) 
Statut cadre. Envoyez. C.V. m a h 
+ Photo + rémunération actuelle H 

à CATHERINE MISTLER ■MH 
38. rue Betujou. 75008 PARIS ■ WM HH 


un chef de projet bancaire 

pour conseiller «nos» banques 
étrangères 


Vous avez une formation supérieure, de préférence, mais surtout 
acquis votre expérience de la conduite de projets en milieu bancaire. 
Vous êtes aujourd’hui capable d’animer une équipe de réalisation 
mais aspirez à jouer â plein un rôle de conseil. 

Nous sommes une affaire parisienne de conseil et les banques étrangères, que 
nous assistons, se lancent dans des opérations d'envergure. - 

Vous les conseillez dans leurs choix techniques, faites évoluer leur organisation. . 
et bâtissez avec eux les systèmes tT information qui vont leur servir de fer de 
lance pour pénétrer le marché. h 

Notre consultant. J. THILY. vous remercie de lui écrire (réf. 4064 LM) d «Carrières 
de (Informatique ». £>; 


jeune chef de projet 

confirmez-vous sur des applications’ 
financières. 


Une entreprise industrielle (3500 p.. CA 1300MF) dont Coutil de-JB 
production est décentralisé, a opté, pour l'informatique distribuée ari.B| 
installant dans ses usines des 8300 reliés à Un 303X et dispose au. S 
siège (Paris Nord-Ouest) d’un 4333/VM-CMS pour ses développements: H 
Vous complétez, en liaison avec des utilisateurs majeurs, leur panôpItë.H' 


d'applications financières et comptables (tableaux de bord„) après vous être 
imprégné de l'existant et avoir compns r articulation des traitements. 

Vous avez une formation supérieure : ingénieur ou maîtrise et totalisez cinq ans 
tf expérience. Vous avez goûté au gros système IBM comme au mlrdconwersationnel 
et tâté de la conduite de projet. ' 


> remercie de lui écrire (réf. 4059 LM) à 


un jeune responsable 
comptable 

maîtrisant l’anglais 


En prise directe avec t'équipe (25 personnes) et à partir d’une compta bifité 
décentralisée, R contrôle ta comptabifité de filiales, tient la compta b ifitê de petites 
sociétés, participe à' la consolidation, conseille et apporte aux opérationnels des 
solutions rapides et efficaces; par ailleurs. R effectue des missions de contrôfiRâ 
l’étranger (Arabie Séoudite, Nigêria). . . 

C’est une bonne opportunité pour un carte d'au moins 30 ans, ayant une «nOMte 
formation comptable et fiscale, sept â huit ans d’expérience réussie dans taie 
affaire de bâtiment ou de second-œuvre, ou à défaut dans une affaire bidûstâétie 
(il sait -gérer » des chantiers), souhaitant jouer sa carte. 


j St recrute.fi 

| || renforcer 

i I des 


UN JURISTE 


spécialisé en droit du travail 


.3. RUE D'HAUTEVILIE - 75010 - PARIS^*;¥$| 


est recherché par le Siège social parisien d’un important „ 
groupe industriel français. 


Agé d’au moins 30 ans, le candidat devra posséder les 
qualifications suivantes : _ 

- doctorat ou maîtrise en droit, de préférence en droit 
social, 

- plusieurs années de pratique du droit du travail dans 
des entreprises industrielles ou dans un syndicat 
professionnel. 

Possibilités intéressantes de développement de carrière 
pour un candidat de valeur. 


Adresser c.v. détaillé sous réf. 8366 à AXIAL Publicité, 
27, rue Taitbout 75009 Paris, qui transmettra. 


STRATEGIE ECONOMIQUE 


i H-'M H \ W ù : * >t ; * LH h- 


ET DU SECTEUR PUBUC 


pion, créée au asm d’un cabinet international important — 25.000 pe rso nnes 
dans le monde — , dont l’activité est consacrée aux études économiques permet- 
tant, pour les entreprises comme pour les services, publics de prendre, notant- 


Agé de 33 ans ml ni main, ayant un vü désir d’entreprendre, 0 est dip)6mé d'une 
grands» fcol« tr ançai— w angip-WlrtfHlé, M tltvlpf 1- ** d'vn diplftmaon Amnnim e 
et gestion du niveau doctorat oa équivalent. U pratique c ou ra nrmfi at 4 ' angl a is. 


grands entr e pr is e ( cm d'une banque ) de taille i nt e rnation al* ou/ et dans un 


- A l'aise dans les contacta avec las administrations éoênnmlqaBs et te cTml qwe 
sur le plan national et régional, il es! fortement motive par la penpetfive de par- 
ticiper activement i l'orientation du développement économique d«* prochaines 
années en Fiance et sur le plan international. 


G ran d e disponibilité - Voyages fréquenta. 


Envoyer dossier de candidature : lettre manuscrite, 
C. V., pboio (retournés) et prétentions sots rèL lOJGOJf 
à CLA RECRUTEMENT. 11, av. Delcassé 75008 Péris. ’ 


,8s 


5or. sc'ivite 
recherche ôe 
des questions 


j 'effort de 
Le candidat 
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! Jfhune responsable 

Mutable 
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UN iURUTE 

^doltsc en droit m 



OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



recnjte dans Je cadre de son expansion pour 
renforcer la Direction des Applications dans 
le cadre de ses activités bancaires 

des ingénieurs logiciels I 
de haut niveau | 

Les candidats diplômés Grandes Ecoles devront avoir 
une expérience de quelques années des systèmes temps ■ >S§ 

reel sur microprocesseurs. S» 

Une maîtrise des langages évolués et assembleurs est in- aSS 
dispensable, la connaissance des télécommunications SSS 
et du domaine bancaire serait très appréciée. 
îoglcel* eUr confierons Ja responsabilité des- produits 

Nous offrons à des candidats de valeur de réelles pers- 
pectives d'évolution et une rémunération motivante. sSSS 
Lieu de travail : MASSY (5' R.E.R.}. ©S 

Merci d’adresser votre candidature complète $SS 

(lettre manuscrite. CV, photo et prétentions) SSîS 

à Michel BERNET-ROLLANDE 
TRANSAC ALCATEL 
91680 BRUYERES-LE-CHATEL 


.0 


IMPORTANT GROUPE PETROLIER 

recherche pour son Siège à PARIS, un 

CADRE IMMOBILIER 

Son activité couvrira l’analyse des besoins en bureaux, la 
recherche de locaux et la négociation des contrats, le suivi 
des questions juridiques et fiscales. Il participera égale- 
ment à l’affectation de la participation patronale à 
l’effort de construction. 

Le candidat aura une formation juridique de niveau 
3ème cycle et une première expérience en matière 
immobilière. 

Son appartenance à un Groupe important lui donnera 
des possibilités diversifiées d’évolution de carrière au sein 
de la fonction administrative et juridique à Paris, et le 
cas échéant, à l’étranger. ;y. V. 

Envoyer lettre manuscrite + CV avec photo 
sous No 1 MO 89 à CONTESSE PUBLICITE 
20, avenue de l’Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


MPORHNTE SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION NÉCANKNJE 
(Banlieue OUEST) 

recherche 

LE RESPONSABLE DE SON SERVICE DE DOUANE 


Diriger, organiser et contrôler toutes les activités de la Douane 
afin de fournir à la société les autorisations nécessaires à 
l’importation et l’exportation de tous produits. 

Représenter la société auprès des administrations, banques ou 
ambassades afin de faciliter les opérations douanières. 


— 35 ans minimum. 

- Formation : Grande Ecole de Commerce, Droit ou 
Finances. 


If possédera la connaissance des réglementations douanières c 


Adresser votre dossier de candidature «uni 
à RÉGIE-PRESSE, 85 1 


1 


CONSTRUCTIONS 
METALLIQUES D’ARLES 


» équipé dirigeante. 


Nous recherchons pour Paris pour compléter r 

directeur de lignes de produits 

possédant une expérience de succès personnels dans la vente d’Insral- 
lanons clé en mains d’ensembles chaudronnès complexes ou dans la 
négociation commerciale à haut niveau en anglais auprès des Compa- 
gnies. Pétrolières. 

directeur des chantiers 


avant l’expérience confirmée de I 
tiers importants en chaudronnerie < 
anglais. 

Si vous voulez participer à la création et J 
et dans le Monde, d une nouvelle sç 
éprouvée et des référencés nationales 

Si vous aimez vous battre et relei 


la direction de chan- 



BUREAU D’ÉTUDES FINANCIERES 

ET DE CONTROLE COMPTABLE 

MULQ.UIN et ASSOCIÉS 

recherche 

Auditeurs 

Experts Comptables 
Stagiaires 

HEC - ESSEC - ESC - IEP 

Débutants avec DECS ou ayant une aimée d’expé- 

rience en Cabinet d’Audit, d’expertise comptable, 
en entreprise ou de retour de coopération. 

Langue Anglaise ou Allemande appréciée. 
Libres rapidement. 

Luges possibilités de développement de carrière 

Envoyer curriculum^dtac, photo et prétentions, à : 

BEFEC - CMS 

Département du personnel. 12, nie Marg u eritte 
75017 PARIS, sous référence D 911V 


Chef comptable ou 
chef du personnel 

- Vous avez entre 30 et 40 ans, 

- Vous souhaitez faire évoluer votre carrière vers une vie plus active 
et mieux rémunérée. 

Société filiale d’un Groupe international offre : 

5 POSTES à pourvoir rapidement à PARIS. 

ISO à 190000 F 

Pour négocier avec vos homologues de firmes importantes des 
prestations informatiques basées sur l’utilisation de produits 
logiciels conversationnels de très grande qualité. 

Formation assurée par nos soins. 

Notre Conseil vous remercie de lui faire parvenir lettre manuscrite, 
CVet photo s/réf. 81.1 0.25 M à 

jean-Pierre TRICARD SELECTION j 

37/39 aven ue de Qich y — 7501 7 Paris 

~ÂJWuW r 


cherche pour $> 
TEMENT FINA 
AUTOMOBILES 


DEPARTEMENT FINANCEMENT 


le Responsable 
de son Service 
Recouvrement 

Pour sa direction régionale PARIS NORD. 
Homme jeune 30 ans minimum de formation 
juridique, ayant fait ses preuves sur le terrain. 
I] a gravi les différents échelons de la fonction 
et exercé les responsabilités de ce poste. 

Il sera mettre à profit son expérience au sein 
d’une équipe qu’Q aura à animer, former et 


Adresser C.V. manuscrit, prétentions et photo à 
l’attention de Mademoiselle HIVET, 5, Square 
Max Hymans 75 735 PARIS CEDEX 15. . 


pour le développement de scs activités commerciales tu 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 

ingénieur a 

direction d 

. M» 

- Le goût de la prospection de la clientèle et de 
la négociation de contrats. 

Possibilité d'évolution rapide an poste de directeur 

commercial. 

La rémunération sera fonction des compétences. 
Ecrire avec C.V. sous référence n° 7333 le Monde Pub. 
service ANNONCES CLASSÉES, 

S, nie des Italiens, 75009 Paris. 


IMPORTANT CABINET PARISIEN 
COMMISSARIAT AUX COMPTES 
ET EXPERTISE 
recherche 

COLLABORATEUR 

D.E.C.S. + 1 certificat supérieur 
minimum 3 à 4- ans 

i cabinet de révision. 


Pratique des méthodes d’audit anglo- 
saxon très appréciée. 

Ecr. s/n® T 030195 M & RÉGIE-PRESSE 
85 bis, rue Réaumur. 75002 Paris. 


ADJOINT DU DIRIGEANT PMI 


analytique, prévï- 


■ Comptabilité -générale < 

- Notions (hnfonnatique et juridique, 
irisé avec les problèmes de la fonction personnel, 
paies et lois sociales. 

Sens de l'organisation indispensable et expérience de 
quelques aimées la fonction souhaitée 
Le poste est à pourvoir en banlieue Région Parisienne 
Nord-Ouest. 

Env. CV. complet et détaillé + photo en, indiquant 
prétentions s/n» T 030.190 M & Régie-Presse, 

85 bis, rue Réaumor, 75002 Pari». 



! Jean Pierre Tricard Sélection 



Mathématiciens 

(niveau maîtrise) 

Dans 3 mois 

vous serez Informaticiens à la CGI 

La Compagnie Générale d'informatique propose à de 
jeunes diplômés, une formation aux techniques avancées 
de l'informatique (télétraitement, hases de données, micro- 
processeurs^-). et une intégration rapide à ses équipes 
opératïonnefles. 

Leurs premières fonctions les mettront en mesure 
d'intervenir en spécialistes sur des projets diversifiés dans 
l'activité de leur choix : conseil, assistance, développement 
de progiciels, système, mini-informatique, formation... 
Rémunération attractive 


Nous sommes une ! 

leader incontesté dans notre' spécialité -l’électronique. 
Notre effectif, réparti entre lie siège Social et plusieurs 
petites unités de fabrication et de vente, est de 1000 per- 
sonnes. Nous recherchons notre 

Chef du Personnel 

Dépendant hiérarchiquement du Directeur Administratif, c’estavec lui qu’il 
établit un échange fructueux concernant les différentes missions qui lui sont 

E rsonnellement confiées et dont il assume Ta responsabilité pour le Siège et 
i agences de vente (500 personnes). 

- Administration du Personnel et paye. 

- Recrutement et Formation. 

- Hygiène et Sécurité. 

Nous attendons de ce candidat une compétence réelle dans ces divers 
domaines (4 à 5 ans d’expérience), maissurtout une richesse personnelle, tant 
sur le plan humain (contact, adaptation) que sur le plan intellectuel. 

Le poste est situé dans la proche banlieue de Paris, et la rémunération prévue 
est de 150.000 +. 

Si vous êtes prêt à vous investir dans une telle fonction, adressez à 
Claude LAMY, sous réf. 111 140, un dossier ce 
manuscrite, CV détaillé, photo et prétentions. 



dossier complet de candidature : lettre 


35 rue du Rocher 75008 Paris 


UN GROUPE MULTINATIONAL 

recherche 

SES FUTURS INGENIEURS 
INFORMATICIENS 


Intégrés au sein du Service central informatique, ils seront 
formés aux diverses techniques de pointe. Ils participeront 
rapidement à la conception et la réalisation de systèmes 
d'information complexes. 

Les candidats retenus, de formation scientifique supérieure, 
seront en début de carrière ou auront deux à trois ans 
d'expérience informatique. Leur affectation sur les projets 
se fera en fonction de leur formation et Burtout de leur 
motivation et dé leur gôDL Us pourront évoluer par la suite 
dans d'autres secteurs du groupe. 

Ecrire sous référence 232 M à AL CONSEIL, 

102. boulevard Mal esherbes, 75017 PARIS 
qui garantit discrétion et réponse. 


ORGANISME MAROCAIN 

AVEC FINANCEMENT C.E.E. 
recherche 


UN CADRE 


Gnade Ecole de Oimtret 
H.E.C. - ESSEC - INSEA 
on Grande Ecole (TIrriwv 
X. Centrale. T.S.E. 

Expérience 5 ans minimum rfnn« nne 
tion industrielle, 
C.C.L ou d’une 


rganisation internationale de promotion industrielle. 


service du commerce extérieur d' 


curriculum vitae et photo & : 

Odi Maroc 

76, avenue des Champs-Elysées. 75008 PARIS. 
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régions 


Ile-de-France 


Ballotté depuis toujours entre les mains d’autorités de qui devrait convenir à ses espérances, celui de fat solidarité’ 

tutelle, qui cherchaient plue à le malmener qu'à prendre en de rintérieur sauront-ils combat 

considération son sort et ses pauvres sou..aits, le monde gitan m 3 ; jj{-j er i a désastreuse image de marque qu’ont d’eux les 

vient aujourd’hui d'être placé dans le giron d'un ministère bien-pensants ? Le changement devrait les 7 aider. 


Point de vue 


Deux catégories de Français 


A TRAPPES 


L E sédentaire est toujours dé- 
concerté par la voyageur. Le 


par RENÉ BERNARD O 


geurs. ses semi-sédentaires, ses 
sédentarisés par misère (1), ne 
cesse de mettre dans l’embarras 
las municipalité de droite ou de 
gauche. Comme si les déclarations 


sur le droit de3 hommes â disposer 
d'eux-mêmes se révélaient impuis- 
santes à angandrar une action dans 
le cas des gitans. Les municipa- 
lités affrontées â cette rencontre 
soutiennent des politiques contradic- 
toires. comme si l'intelligence du 
monde gitan leur échappait, fl est 


que ce soit en Europe de l'Est ou 
en Europe occidentale. Y aurait-il 
une race maudite ou les gitans 
Issus de la civilisation du voyage 
dénonceraient-ils par leur existance 
même les limites de la culture sé- 
dentaire dont nous-mêmes et 003 
édries vivent ? 


L'attitude la plus Immédiate d'une 
municipalité est d'ignorer le pro- 
blème. Les gitans sont des êtres à 
part, voire dangereux, dont l'inser- 
tion dans notre société est vouée 
à l'échec. Leur histoire le prouve. 
Tenons-les à l'écart Libre à d'autres 
de les accueillir sur leur territoire. 
Qu'ils les prennent I Cette volonté 
de refus conduira une municipalité 
à édicter des réglementations sur 
te stationnement plus ou moins 
légales, en contradiction avec les 


directives ministérielles et le droit 
des gens. La présence du gitan est 
ressentie comme une menace à écar- 
ter au plus vite. L'étranger est tou- 
jours étrange. Les voyageurs seront 
chassés hors du territoire de la 
commune qui déclarera hautement 
n'avoir aucun terrain disponible. Le 
garde champêtre, la gendarmerie ou 
la police seront les agents de cette 
politique répressive. S'il y a des 


sédentaires Incrustés depuis long- 
temps. ils seront rassemblés à la 
périphérie de la ville ou du village. 
Invités à sb tenir à distance. Le 
rejet du monde gitan s'inscrit dans 
ta géographie locale. On leur pro- 
posera même d'habiter dans des 


bois ou des carrières, loin des 
regards ! Ces attitudes de rejet sont 
dénoncées par les associations des 
Amis des gens de la route et par 
les gitans eux-mëmes. Y aurait-il 
deux catégories de Français (2) ? 


Acculée à entreprendre une action, 
une municipalité décide, à contre- 
cœur, de délimiter une aire de sta- 
tionnement. Ble désignera un ter- 
rain provisoire muni d'un robinet 
d'eau sans sa soucier autrement des 
conditions de vie, de la distance à 
l'école, aux centres commerciaux et 
administratifs. Police et gendarmerie 
seront soüicjtées par le maire â de 
fréquentes incursions pour contrôler 
ce monde mystérieux. Les familles 


seront nécessairement murées dans 
. leur Isolement [3). La municipalité 
restera très attentive aux pétitions qui 
ne manqueront pas d'insister sur 
l'état déplorable des lieux, l'absence 
d’hygiè.ie, et pour cause I Elle pourra 
ainsi décider brusquement la ferme- 
ture de l'aire de stationnement quitte 


é la rouvrir quelques mois après 
sous la pression des évènements I 

Une municipalité entreprend la 
construction d'une aire de station- 
nement parce qu'elle compte quel- 
ques personnalités conscientes de 
l'injustice de ia situation des voya- 
geurs. Le projet sera confié à un 
technicien. Celui-ci. méconnaissant 
le plus souvent la culture des voya- 
geurs. sera tenté d'ébaucher un pro- 
jet selon ses propres perceptions 
nées de son expérience du tourisme. 
On aboutira ainsi à une aire de sta- 
tionnement fonctionnelle, digne d'une 
gare de triage dont la concBDtlon. 
si généreuse soit-elle, ne correspond 
pas aux désirs des voyageurs. La 
participation des voyageurs ou des 
semi-sédentaires à l'ébauche dBS 
projets est indispensable pour que 
l’aire de stationnement soit adaptée 
aux besoins vitaux des familles du 
voyage. Les professionnels de la 
route ne sont pas des touristes. 
L'accepter, c'est déjé reconnaître 
que les gitans rivent dans un monde 
socioculturel propre. La réticence 
du sédentaire à rencontrer le voya-‘ 
geur n'est plus le moindre obstacle. 
Le rejet du monde gitan durant des 
siècles ne se dissout pas par quel- 
ques circulaires ministérielles. La 
conscience collective des gitans et 
des g ad là est marquée en proton- 
deur par cette histoire douloureuse. 

Une municipalité qui accepte le 
dialogue avec les voyageurs se 
compromet Elle pose un acte poli- 
tique qui reconnaît dans le gitan 
voyageur un partenaire social au 
même titre que tout autre Français. 

Situation nouvelle qui va à contre- 
courant de l'histoire récente des 
gitans en France et soulève des réti- 
cences ou des protestations â l'In- 
térieur d'une municipalité, même si 
elle est de gauche De multiples péti- 
tions des riverains soutiendront l'op- 
position au monde gitan Le racisme 
latent s'affichera résolument ou. plus 
subtil, se cachera derrière des consi- 
dérations d'ordre pratique q u I 
concluront au renvoi de l'aire de 
stationnement sur un autre terri- 
toire. La volonté d'une municipalité 
sera mise & l'épreuve. Ainsi, dans 
une ville du Sud-Est, le maire, qui. 
par ailleurs, a soutenu la création 
de petits terrains de promotion où 
stationnent heureusement des famil- 
les sam i-séd entai res (4). décide tout 
à coup de chasser les voyageurs d'un 
terrain provisoire, sans prévenir ni les 
services sociaux, ni les associerons, 
nf les éducateurs. Poffflque étrange 
et contradictoire qui reflète les ten- 
sions provoquées par l'acceptation 
sans réticence d'une minorité mar- 
quée par une autre culture. Oui, le 
courage est nécessaire à un maire et 
à ses conseillera pour tenir jusqu'au 
bout un choix humain contre des 
pressions qui ébranlent la conviction 
de certains de ceux-ci. 

La rencontre de la culture du 
sédentaire et de la culture du voya- 
geur est un combat. Ne rêvons pas 
d'un monde idyllique où la culture 
majoritaire communiquerait facile- 

{*) Ancien aumônier national des 


ment avec la culture minoritaire en 
vue de la respecter Le monde gitan, 
par sa présence, esl une critique 


L'école ou milieu des roulottes 


vivante du monde sédentaire de> son 
habitat, de sa manière de vivre. 
Reconnaître la spécificité du monde 
cultural des gitans, c est du même 
coup cesser de regarder ces famil- 
les comme une portion d'humanité â 
Ta dérive qui serait â ramener au 
plus vite dans la culture dominante. 


atlecte radicalement toute l'action 
sociale. Il est possible de créer des 
aires de stationnement qui facilitant , 
le voyage — et c'est alors lout un | 
réseau à réaliser dans les princi- ! 


réseau à réaliser dans les pnnc:- ; 
paux centres — ou d'aménager des ' 
terrains dont la finalité cachée serait 
de convertir le voyageur à la vie 
sédentaire. Choix d’une société plu- 
raliste ou d'une société massifiêe ? 

Les sédentaires se transforment 
de plus en plus en voyageurs d'oc- 
casion durant l'été. SI les mes de 
caravanes s'allongent sur nos routas 
au point de chercher un stationne- 
ment sauvage à distance des entas- 
sements des terrains saturés, n'est-ce 
pas que nombre de familles fran- 
çaises aspirent à une liberté sou- 
vent étouffée par la concentration 
urbaine ? Que reprochons-nous aux 
gitans et voyageurs, sinon de nous 
renvoyer l'Image d'une liberté inac- 
cessible dans l'anonymat et l'en- 
tassement des villes, celle qui les 
conduit à vivre en famille sur les 
routes, au-delà des frontières de 
nos villes, de nos départements, 
voire de notre pays ? 


Les gitans ne sont plus aujour- 
d'hui les hommes ou les femmes 
qde. durant trop longtemps, nous 
avons ignorés et méprisés, les 


considérant comme Incapables de 
maîtriser leur destin parce que anal- 
phabètes. Comme beaucoup de 
minorités. Ils se sont conscientisés 
et n'acceptent plus d'être traités 
comme des parias. La naissance de 
nombreuses associations de gitans 
et voyageurs rassemblées dans la 
Fédération tsigane de France (5) est 
un événement considérable plein de 
promesses pour le présent et l'ave- 
nir. La société sédentaire majoritaire 
saura-t-elle dialoguer avec ces hom- 


Î L est là. Le long de l'avenue 
GuLenberg qui traverse les 
champs de la ptarne de 
Neauphle plantes de ces grands 
arbres métalliques porteurs de 
ligne â haute tension. Juste der- 
rière les ensembles de Trappes 
Ville Nouvelle qui finissent de 
s'étendre. C'est le terrain des 
Bruyères. One aire d'accueil et de 
stationnement pour les «gens du 
voyage » : quarante emplacements 
pou: caravanes et véhicules. dis- 
posés autour d'une fontaine, par 
gi ■ ipes de cinq ou six entourés 
d'une barrière que certains au- 
raient voulue plus conséquente. 
Tarif : 12 P par jour et par em- 
placement entre 2 F et 3.50 P 
pour l'électricité suivant la puis- 

Ce terrain, c'est le résultat de 
prés de dix ans de combats. Des 
«gitans», des c romanos ». J y en 
avait à Trappes. Beaucoup trop. 
La tension montait, on commen- 
çait à parler de milices. Et ia mu- 
nicipalité communiste, notam- 
ment sous l'Impulsion de son 
maire- adjoint, M. Mario Urbanet, 
de décider de aies» garder. Non 
pas en les parquant, mais en 
essayant de leur offrir une struc- 
ture d'accueil correspondant â leur 
mode de vie particulier. Bref, une 
expérience -pilote qui veut éviter 
les écueils — structures trop im- 
portantes. prise en charge et ré- 
glementation inadaptées, équipe- 
me'is insuffisants. — dans les- 
quels sont tombées les tentatives 
faites par le passé en France. 

C'est à l’issue de longues négo- 
ciations avec, pour ne citer 
qu'eux, le conseil régions!, le dé- 
parte ment, le syndicat commu- 
nautaire d'aménagement de l'ag- 
glomération nouvelle iSCAAN). 
qui ne regroupe pas moins de 
onze communes, que Les travaux 


débutent â l'automne dernier. 
Coût total. 9 millions de francs, 
une facture réglée entre autres 
par la région Le-de-Franoe, par 
le fonds d’action sociale et par 
la caisse d'allocations faxniliales- 


mes et ces femmes issus de la 
civilisation du voyage pour les ac- 
cueillir comme des citoyens français 
à part entière, sans mutiler, comme 
par le passé, leur origine gltanB ? 


Les élus socialistes, tous les 
hommes de droite ou de gauche qui 
combattent le racisme, entend ranf- 
ils l'appel d'un petit peuple conscient 
d'enrichir les sédentaires par la 
liberté enfin reconnue de vivre en 
familre par le voyage ? A la croisée 
des routes nous le sommes. Le droit 
au voyage sera-t-il bientôt en notre 
pays un droit de l'homme ? 


ttceota & la scolarisa tlon des eoTai 


TELEX PARTAGE 


d'une concertation entre gitans seml- 
eédentalxes. la municipalité, une 
équipe d'éducateurs. Paæoclatlon lo- 
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« Oserai ent-ils ? » 

« Tl était nécessaire de trouver 
des personnes volontaires pour 
s'occuper des Bruyères ». explique 
M Urbanet qui préside l'associa- 
tion pour la gestion du terrain. 
M Jean -Charles Dionêsi. le di- 
recteur. travaillait à ia mairie et 
a proposé ses services, n est 
r ~,istê d'une secrétaire â mi- 
temps. 

Les deux Instituteurs, François, 
vingt - quatre ans, et Marine lie. 
vingt-deux ans. étaient deux des 
vclontaires parmi les trois can- 
didats q u J s’étalent présentés. 
Instituteurs il y a. car la Prin- 
cipale innovation de cette expé- 
rience- pilote est la présence d’une 
éco 1 ' maternelle dans l'enceinte 
même du terrain. Deux classes 
même, aux effectifs réduits que 
beaucoup d'enseignants seraient 
en droit de jalouser C'est parce 
que la scolarité des enfants du 
voyage est l’une des principales 
difficultés rencontrées par 1 e s 
populations nomades que l'asso- 
cia tien: a voulu, en imposant cette 
maternelle, aller plus loin que le 
simple accueil des caravanes. 

Dans le bâtiment aux couleurs 


vives, encore propre comme un 
sou neuf, éclairé par de larges 
baies vitrées. les vingt-trois en- 
fant* inscrits courent d'une 
classe à l’autre, énervés qu'ils 
s ->nt de ne pouvoir être sortis 
Ci? matin â cause de la pluie. 
François raconte que le 1 ° octo- 
bre, date de l'ouverture des 
Bruyères, ils n'étaient pas très 
fieis. - Est-ce qu’ils allaient ve- 
nt -? Oseraient-ils?» Dans un 
premier temps les familles en- 
vo.èrent l'aîné, en âge d’aller à 
la maternelle ou même plus 
vieux. Juste pour tester. Et pute 
peu ’ peu. lès autres ont suivi. 
Ça fonctionnait. «Four que les 
parente acceptent de se séparer 
de leur progéntture. et vice versa. 
Ü était essentiel que l’école soit 
à portée de Due.. D’où dm por- 
tance. si l’on désirait scolariser 
le- plus jeunes, de ces deux 
classes. Pour les plus Agés, en 
revanche. Ü est indispensable de 
les intégrer dans les établisse- 
ments environnants, ce qui né- 
cessitait la création d’une classe 
de rattrapage pour les plus re- 
tardés mais aussi le mélange 
avec les enfants sédentaires pour 
les autres b, souligne François. 

Les deux instituteurs « s'ac- 
crochent ». Comment, en effet, 
expliquer & ce gamin qui arrive 
un beau matin avec 20 francs 

ri ans la main en de mandan t si 

cela suffit pour la journée quH 
faut que ses parents l’inscrivent ? 
Comment résoudre les problèmes 
de familles et de leurs différen- 
ces quand U y a deux classes 
théoriquement organisées e n 
fonction de l’âge? 

Aujourd'hui Daniel et Isabelle 
s’en vont, ils repartent sur les 
routes. Us étaient là depuis un 
mais et semblent beaucoup moine 
affectés par oe départ que leurs 
« maîtres », comme Us les appel- 
lent. 

Ces derniers savent qu’ils n’ont 
pas le droit à l'erre ur_ Un échec, 
une * histoire ». ne pardonne- 
raient pas et pourraient vldet 
l’école pour longtemps. Un pro- 
blème cependant il y en a déjà 
eu un. La porte de la maternelle 
a été forcée un samedi par des 
« plus grands », et quelques 
crayons et boîtes de jeu ont dis- 
paru sans que les parents n’in- 
terviennent. Apparemment seule 
une famille, en bons rapports 
avec les instituteurs est arrivée 
sur les lieux- un bon moment 
après. Lundi à la suite de lon- 
gues négociations, à l’Initiative 
d'ailleurs des petits qui récla- 
maient leurs biens, ceux-ci ont 
pu être récupérés. 

Cette affaire, l’équipe du ter- 
rain des Bruyères l'a prise à 
cœur Elle était importante pour 
eux qui s'interrogent tous les 
Jours, apprennent, se trompent, 
vont de réunion en réunion avec 
les personnes concernées de la 
région. Mais lorsqu'un chef de 
famille vient les voir dans le 
bâtiment d’accueil qui sent encore 
ia peinture fraîche et leur déclare 
que ce qu'ils font est admirable, 
ils se réchauffent. Celui-là pos- 
sède un terrain et un petit pavil- 
lon à Herblay, quelques dizaines 
de kilomètres plus loin. « Vous 
savez, on n'avait pas envie d’y 


aller tout de suite. On préférait 
s’arrêter ici quelque temps. Juste 
comme ça. parce que c'est notre . 


La crainte de voir Tés' é*ra- ; 
vanes s’installer définitivement 
dans ce camping, avec de_ surcroît 
une école, M. Urbanet ne réprouve 
pas. « Ce terrain n’a absola/rjent 
pas pour objet de sé de ntar iser lés 
« gens du voyage». La spécificité 
de leur mode de vie et ltieh' sou- 
vent leur travail, sans oublier les 
fêtes et les rassemblements,' font 
que les semelles de ces voyageurs 
restent bien collées à la yërüte. 
C'est pourquoi il faut poser leur 
problème au niveau régional pour 
que d’autres expériences de ce 
type se réalisent en Tle-de-Frtmce . 
ef ailleurs. » - ' 

Des roulottea ü y en à qnf De- 
viendront jamais aux Bruyères. 
Par principe, par peur, par tra- 
dition, car le système ; de oes 
terrains n’est pas nécessairement 
l'idéal. Mate en extete-t-11 un, au- 
tre? • - 

Rapprocha 1 les deux .commu- 
nautés. l'équipe des Bruyères ne 
désespère pas d’y arriver, c C’est" 
pour mot un enrichissement que 
d' avoir un tel terrain sut sa 
commune », Insiste M Urbanet. 
C'est pour cette raison qu'une 
semaine d'animation daftÂétro 
organisée au printemps prochain 
afin de faire connaître la cul- 
ture, les traditions et Té folklore 
de ceux que l'on appelle les • 
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VOS MARCHANDISES 


A BON PORT 


La mission du Port Autonome de Paris 
est simple : vous faciliter ie transport fluvial 

Un moyen de transport économique, 
fiable, ponctuel. 

Pour cela, nous vous louons des terrains ou 
des entrepôts en bord de voie d’eau, nus ou 
aménagés, desservis “fer" et “route! 

Sur votre demande, nous étudions le trans- 
port de vos marchandises de bout en bout 
Nous vous renseignons sur les possibilités 
du transport par voie d’eau et les écono- 
mies qu’il peut vous faire réaliser. 

En un mot, nous recherchons le meilleur 
circuit pour acheminer vos marchandises à 
bon port 

Appelez le Port Autonome de Paris. 

H a des solutions toutes neuves et toutes 
prêtes à vous proposée 
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Nord-Pas-de-Calais 

DEUX RASSEMBLEMENTS A JL. 1 LUE 

La culture avec ou à côté du pouvoir ? 

rssffls œsr.jsL æ s? 

cru atre-vln irt-anin^ 04 Jft.1 . avec avant tout capacité à livre, à s'exprimer, à agir individuellement 

dél ^ U ,^ 1 aur le thème « Régions et culture » , et collectivement en homme libre-, 
quatre-vingts délêguéL CBat B 634 l Kmr le mains surprenant que oes deux congrès, qui 

<ïtl Deûx démarche L® r £j? om ® ' 5°^® de proposition se sont félicités du changement tntervenn le 10 mai, se salent 

on a aurtoît^rtnéla^ ?“? ““ *“■ «oasiment ignorés, n est pins surprenant encore que \t Jack 

créer et dispenser les d6inarchB £e base Lang, ministre de la culture, venu présider la séance de clôture 

crcer et Dispenser les moyens d une culture pour tous. De Tautre. ri» nvun^o ^ £i»<- rn ™ 0 iw„ «* i-.— „ i„ m* 


FAITS ET PROJETS 


GOLFECH EN QUESTION 


régional d* Midi -Pyrénées en déci- 


LE FJJI.Ç. ET LA TRÊVE 
DES ATTENTATS 
EN CORSE 


les conseillers ont en tend a les >vii consacre la couverture de 


Le mensuel corse Kym, qui 
consacre la couverture de son 
numéro de novembre k 1' a -état 


animateurs du comité mtlnn cléaire 


imoyens J'mt culture pour tous. De rautre. du Éongrts dee élus socialistes, .ttai proclamé la nécessité “J^"' - "T* Z'Z, 'SïïSE 


™ ffïïïsfïürÆTffi’ “ o **?•?*?, * * •»“ s-ou^to s ssn 

et le droit à la beauté, c'est le mém£ combat. i de rtSttST on SSlâSïnïSSre’SJ'^I^S’pSlrSÏ'Siddî^M Æé! 

« La culture doit être le moteur n . , . . _ 

de la société -, a affirmé d'entrée notre Correspondant de formations que fréquentent chaque 

M. Hubert Dubedout. député et maire nr x M „, „ , „ flnné ® flueU,uo süc mH,B partclpants. 

(P,S.) de Grenoble, président de la “ synthèse des travaux Le ministre insiste aussi sur Cirttnr© et Liberté s'est félieftô du 

F.N.E.S.R. Les socialistes oui ont , co '"" 1,ss, ° ns * » dégagé plu- « fEtat tort -, qui, seul, peut mener changement politique de ma] dernier 

mené aur ce thème bien des études "ÏÜ™ dé f* î”?*? L ° dôvfll0p " à bien 13 PO*W«I«te de décentralisa- et l'un des siens. M. Pierre Belle- 

en sont plus convaincus maintenant ^ "“T * Promouvoir la démonatle ville, vient même d'êta chargé d’une 

qu'ils sont au pouvoir. Mais, auelle 606 °*L la P D ™fi UB régionale; culturelle annoncée par le président mission temporaire par le ministère 

culture et par quels moyens ? Que c ? tte po t,que dott 6tre un outil du ô* te République. L’Etat doit s'en- de la culture mais on n’an pose pas 

l’on prenne ce sujet par les aspects niSTÜÜiî, permettre de retrouver gager avec son budget, ses actes, moins des exigences. La motion 

ies plus divere (cette fois II a’aolt .. 001 î? P rofondB de chaque région : M. Jack Lang a annoncé la création, finale présentée par le secrétaire 

de la région), on n’évite dhs ipq faUt paB pour autHnt réduire dés janvier 1982, d’une nouvelle général, M. Marcon, attache une 

discussions complexes et parfois * . e de * ma,s 10 déplacer direction à son ministère, celte du place très importante à la vie asso- 

fumeu&es sur les con coûtions de aü n ' Vaau de 303 m l sslons développement culturel, qui sera clathra. Le congrès revendique pour 

la oulture et aussi sur l’oooortiinltê M ‘ Quayra/ina Hfflrme au8Bl QU'M dirigé par M. Dominique Valon. tes associations populaires le droit 

« S>ScecM ri" dB ""“J* Apris le congre, te mtelstm a an développement antonnma Indé- 

. forme d action eu (tu relie. Chaque participé à une séance dé travail pendant dea collectivités et de l'Etat 

Assurément, les socialistes sont région, lieu d'accueil de confron- awBC jag élus du Nord, au terme de On affirme aussi pour les anima- 

flers du doublement du budget des tatlon. doit devenir une politique laquelle El a annoncé que la pre- ^urs te droit à disposer de temps 

affaires culturelles, mais ii leur reste originale en garantissant la présence m ière convention de développement {par des crédits d’heures, par exem- 

â mettre en œuvre la décentralisation dea grands outils professionnels de culturel serait signée prochainement P'®) P°*> r participer à la vie aseocia- 

voulue par le pouvoir. création (centres dramatiques, entrB l'Etat et le Nord-Pas-de-Calais, tive. Ce devrait être, estime-t-on, 

orchestres, etc.). sans cependant apporter de prôci- l'un® des mesures tes plus urgentes 

p , ,, . Certains ont souligné qu’il n*y slon sur le financement è prendre par le gouvernement 

rflS W m anale avait aucune raison d’identifier la Pour - Culture et liberté -, c'est 

pré- établi rt J'“ ï ml ' Vin® d travailler autrement i , -»?^»s»nis>ti‘>n. « «<>„ ** 

r nfstrative. H s agit parfois d une par la mise en place (fun corps de 

Déià réninne ont monfi >>n a toute autr ® réalité. D’où aussi la Au colorés national de « Culture professionnels et de services de 
action imMrtIn?e dLs i îïï« «ïï! craJnte * rira,ité « et «*■ Iibert6 QUl “* d,abord uno i’Elat, que peut se réaliser raeplra- 

irfiâea aar eertain-î rf’P*P*nnini?«« - reness entre différentes collectivités fédération d'associations départe- tfon A « vivre librement et autre- 

tfÏÏTto tocates, et d'autant plus «vas que ™"ta'”. K» était très dtttéranl mml .. 

où 1 été sréé un SÜSSTSte te ntayana aèrent importants^ teu- U fa^nniem. de planter laj^ La congés a décidé son adtteston 
structuré et qui. en sap. ana. a reçu ï ^.“^apSTntSte.^ 

cSZÜf- ' 13 ’ 6,e Se'du P Uv^ -***»' •"teteota. po^a'elte 

Cala a parmia dee réallsatiotts de c "ï"™" e t “ Lsv “ t n'a été acquise que par » V. des 

qualité et prestigieuses aussi bien A “ 'ï™ J e .. la 5 àance de clsl “ ra ' 0n “ n3tetB . s “' tol,, ■ “I" e acti- mandats, mais on veut surtout être 
musicales que théâtrales. Est-oe sut- qUB p,é3ida,t “■ Pierre Joxe ' prds i- vités se sont- tortemBnl multipliés au prisants et être dans celte confé- 
zr? d™ queîlrïïureTTpopï Jent de groupe socialiste â l'Assam- coure des dentterse années. On Séretion qui se veut un. tome de 
lation les travailleurs onlels été b eB natiDna,e * M - Jaclt i-nns a est n évoque pas Ici de prestigieux feeti- préposition, notamment vls-à-vla du 
sralmènt intéraï& ? ^in posé adrM ^ é Bux l-rtlelpants . comme vols mais mille réalisations souvent ministère de la culture, dont on 
te dSon à-LMte un m//«ant socialiste .. pour affirmer modestes et tria divereee prisas , u tj m privilégie certains 

aussitôt : « Nous ne gagnerons la directement en charge par tes mili- aspects spectaculaires de la culture 
On y a Burtout répondu par le bataille de la culture populaire que tacts dans 1e quartier ou sur te ^ d 6 Irin ient d’une véritable prémo- ! 
biais des institutions, Etat et . collée- si ransemble de ceux- qui veulent milieu dè travarl. C’est là la tâche gop dee travailleurs, 
tfvitês locales. M. Jean-Jack Quey- cette politique se conduisent an ml- d'un véritable ^mouvement . (Tfiduca- ' - ' - o 

renne, député (P.S.) tfu' FHîOha^ qui --filants. » - tion popûlairé içpuyô sur des stages ‘ GEORGES SUEURS 


Pendant ce temps, sur te terrain. 


que s la trêve 
mposée actuel- 
talion politique 


petits groupes de militants antl- ils, une VOiOKté réelle de dêstabi- 
nncUaires ont tent» à plnrienrs re- UsaHon chez les adversaires du 
prises de cisailler le grillage proté- -pouvoir qui pourrait s’exprimer 
géant le CbanUer EJD J. Les forces en Corse plus facilement tpt’aÜ- 
de l'ordre ont interpellé neuf par- leurs. » 

atones. Dans la nuit de vendredi k r« PT UC tarifera* an«»f rm'il 


attend du gouvernement qu’il se 


nne agence EJ>J. à Grenade- sur- 
Garonne, prés de Toulouse. 

Enfin, les antinucléaires ne sont 
manifestés à nouveau i Cherbourg. 
Pour protester contre l’arrivée d’une 


leur droit à r autodétermination . 
___ Rien ne peut se faire en Corse 

tont que VEtat français ne nous 

cargaison de déchets nucléaire. Jnpo- ^ Teoonnus ^ tonf ^ 

peuple, tant qu’il ne nous aura 
pas rendu notre identité collec- 
tine ». — (CorreBp.) 


Pas de modèle 
pré- établi 

Déjà des réglons ont mené 


où a été créé un office culturel très 
structuré et qui. en sept ans, a reçu 
quelque 150 millions de francs, soit 
plus de 10 % du budget régional. 
Cela a permis des réalisations de 
qualité et prestigieuses aussi bien 


• Un nouveau président an 
conseil supérieur de marine mar- 
chande. — Aux termes d'un dé- 
cret du 4 novembre, M. Pierre 
Léonard, administrateur civil, 
ancien conseiller technique an 
cabinet du ministre des transports 
dam le gouvernement de M. Bar- 
re, est nommé président du conseil 
supérieur de la marine marchan- 
de, en remplacement de M. Fran- 
çois Wattne, conseiller d’Etat. 

• Le budget du - -ministère de 
r environnement. — Les Amis de 
la terre, le Comité de la charte 
de la nature et la section fran- 
çaise de l’Association intematio- 


LES ROUTIERS 
DEMANDENT 
LA DÉTAXATION 


de 0.1 % des dépenses de l’Etat, 
n’augmenteront en . 1962 que de 
12 % alors que le budget général 
croît de 27 %. Les associations 
estiment indispensable que le Par- 
lement réclame une augmentation 


régime de déductibilité de la 
T.VA. sur les carburants identi- 
que à celai dont bénéficient leurs, 
concurrents étrangers et, (Poutre 
parti la détaxation de la taxe 
intérieure sur les produits pétro- 
- liera déjà accordée aux chemins 
de fer et maintenant envisagée 
pour les taxis». ■- 




Tenœntr^pcnmMqueVmpfamehpemel 
deles écouter. 

"Mais malheureusement, la plupart 
des gens n’cmt pas appris à écouter. 

Voilà pourquoi les employés de 


Sperry, dans ïe monde entier, bénéficierai 
déprogrammés deformationà l’écoute, j 
En aidant nos employés àmieux 

écouter, notre société devient plus ! 

performante. j 

D’abord nous âimmans les coûts 
engendrés par de simples malentendus. 
Ensuite et surtout, nos employés se j 

voient renforcer leurs pouvoirs de j 

réflexion et d'imagination. I 

Les meilleures idées nous viennent j 
àl’esprit par l’écoute. \ 

C’est une raison impérieuse pour j 

apprendre à écouter. J 


Pour nous, l’important est de savoir écouter. 

Sperry comprend: les atdiruaatrs Sperry Utmrac, les machines 
agricoles Sperry New HoOttnd, les équipements hjafauhquesec 
pnaana&ptes Sperry Vidas, les systèmes de naviÿmonade 
amtrôk Sperry ^Sperry Fbght Systems. 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


■TROISIÈME AGE ■ 


Las sarvlces d’aide ménagère 
tant partie, traditionnellement, 
■*38 programmes pour la main- 
tien à domicile dos personnes 
âgé B3. Qu’on est-il dans la réa- 
lité ? 

En dessous d'un plafond de 
revenus, les personnes âgées 

bénéficient gratuitement de cette 
prestation qui est prise en 
charge par l'aide sociale et 
applique, alors, ses- régies pro- 
pres (IJ. 

Depuis 1977, l'obligation faîte 
aux enfants et petits-enfants de 
participer financièrement a été 
supprimée. Demeure, toutefois, 
fa « récupération sur succes- 
sion -, e'est-â-dire qu’au décès 
du bénéficiaire l’administration 
établit le montant des sommes 
dépensées au titre de l'aide 
ménagère, le compare à l'héri- 
tage et demande aux héritiers 
de rembourser, en quelque sorte, 
les sommes avancées. Mais les 
démarches et les formai liés im- 
pressionnent souvent les per- 
sonnes âgé-js, qui craignent, 
disent-elles. « qu'on ne me fasse 
vendre ma maison ». « Il n'en est 
pas question -, extorque-t-on à 
la commission centrale de l’aide 
sociale, qui a à examiner les 
dossiers en litige (Z). « La déci- 
sion de - prise en charge - 
émane d’une commission canto- 
nale. S'il y a rejet, appel peut 
être fait auprès de la commis- 
sion départementale, et ensuite 

devant la commission centra/e. 
La possession d'un bien ne doit 
pas taire obstacle à radminis- 
tration à l’aide ménagère. » 

Par exemple, une décision 
cantonale avait exclu un couplé 
de l’aide ménagère parce qu’il 
était propriétaire de son appar- 
tement. Annulant cette décision, 
la commission centrale a accor- 
dé trente heures par mois (le 
maximum) d'aide ménagère. 

Autre source de rejet que la 
commission essaie aussi d'assou- 
plir; les ressources des bénéfi- 
ciaires, éventuels. Un couple 
égé de quatre-vingt et un et 


quatre-vingt-neuf ans s'était vu 
notifier un refus, car les retraites 
de l'un et l'autre excédaient le 
plafond. En étudiant le dossier, 
la commission a « dissocié ■ la 
situation du mari et de la femme, 
et a conclu que les ressources 
de l'épouse étaient Inférieures au 
plafond de ressources pour une 
personne seule. Le femme pou- 
vait — et son mari par vole de 
conséquence — bénéficier de 
l'aide ménagère. L'administra- 
tion essaie donc autant que 
taire se peut, d'ôtendra l’obten- 
tion d'un service dont l'utilité 
esi unanimement reconnue. 

Délai de paiement 

Ce n’est qu'aprôs le décès 
que l'Aide sociale, par le méca- 
nisme de la » récupération sur 
succession », demandera des 
comptes aux héritiers. Mais il 
faut savoir que l'Aide sociale 
n'est pas tenue à tout réclamer 
systématiquement. Là encore, la 
première décision appartient à la 
commission cantonale, qui met 
en balanoe la - dette - et l'héri- 
tage. SI son avis semble trop 
sévère à la famille, celle-ci a, 
tout autant que pour l'octroi, la 
possibilité de demander l'exa- 
men de sa situation par ia com- 
mission centrale, qui, en géné- 
ral, tend à adoucir les charges 
des familles, soit en diminuant 
les sommes à « récupérer » ou 
même en annulant la dette. 
Ainsl, une famille devait rem- 
bourser 9500 F sur un héritage 
de 45000 F. La commission a 
choisi d'abandonner sa créance. 
Et de toute façon, des délais 
de paiement sont toujours 


(1) Plafond de ressources éta- 
bli au l«r juillet 1983 pour une 
personne seule : 21 300 I 


c pour un couple : 40 800 F par 


(2) ComxolSBlon 

‘aide sociale. Ministère de la so- 
lidarité nationale. 1. place Fon- 


moy, 73007 Parla. 


MOTS CROISÉS 

PROBLEME N® 3056 

1 2 5 4 5 6 7 8 9 


VII 

VIII 


régime cellulaire. — 8. Le père de 
tous les enfants. Vite épuisée au 
cours d'une marche assoiffante. 
— 9. Préposition. Qualité de celui 
qui consomme la moitié de la 
poire pour la faim et conserve 
l’autre pour la soif. 

Solution du problème n* 3055 


L Negro spiritual — H Ivoire. 


Liesse, Lerne. Ce. — VI Lô. 
Tombe. Eu. Mît. — VIL En. 
Energétique. — VUL Noms. 
Tume. — ES. Eden. Tue. Cu. — 
X. Navet An esse. — XL Trot 


XIV. Io. To. Nue. Ane. — XV. 


L On lui a donné 1e Jour pour 
lui faire connaître une nuit éter- 
nelle. — IL Exerce i 


d'agrément. — HL Révolution née 
de luttes intestines plaçant un 
trône en état de siège. — IV. 
Plainte d'une peau malmenée. 
Effets d’hiver. — V. Grand res- 
ponsable de la grève des trans- 


ports. — VE Qui n’a aucun ba- 
gage à déclarer. Coureur de fond 
soviétique. — VH. Sigle d’un or- 
ganisme comprenant des gens & 


— 9. Rusée. Es. Anche. — 
10. Intérêt. Ans. — 11. Tee. Nuit 
AL — 12. Utile. Questions. — 13. 
Aîné. Mur. Salles. — 14. Le. 
Science. Aa. — 15. Roter. Eu. 


METEOROLOGIE- 



et le courant perturbé établi 
Manche puis la moitié nord 
Mardi 

cours de jouroé: à la 


faibles plulea 
■'étendra c~ 


; régloi 


xi pagne 


sec avec des 


parisienne et la I 
ces réglons, le vea 
déré de 6ecteur o 

sera, encore froid 
gelées matinales pouv 
— 5 d —T degrés <fi 
Nord-Est ; après dis 
bancs de brouillard 
matinée, le temps sers 


Les températures maximales seront 

Le lundi 9 novembre, à 7 heures, 
la pression atmosphérique réduite 
au niveau de la mer était, 4 Paris. 


1031 J millibars, soit ' 
métrés de mercure. 

Températures (le 
Indique le mas Un un 
cours de la journée c 
le second, le minimum c 
8 au fi) : Ajaccio. 16 i. _ . 
Biarritz. 11 et 4 ; Bordeaux, io et 
— 1; Bourges, 6 et — 2; Brest. 

bourg, f et 0 : Clermont-Ferrand. 
4 et —fi ; Dijon. 3 et —2 : Grenoble, 
6 et — 2; Lille, 5 et — 3; Lyon. 
2 et — S; Marseille. 9 et 2 : Nancy, 
4 et — 5 ; Nantes. 8 et 0 ; Nice, 
13 et 10 ; Paris- Le Bourget. 5 et — 3; 



13 ; Londres. 9 et 4 ; 
T: Moscou. 1 et — 1: 
14; New-YoriS, 15 et 

19 et 7 : 

Stockholm, 

f Document établi 


*• coaenha'neî ie 4 avec s “‘ oport technique spécial 
Dakar," 31 1 et 23 ; Genève! 5 de la Météorologie nationale.) 


VIVRE A PARIS 

Ouverts ou fermés le 11 novembre 


! PARIS EN VISITES — 

| MERCREDI 11 NOVEMBRE 

Quartier Saint-André des Arts», 


LS t 


i fontaine Salnt- 


. e PRESSE. — Les quotidiens pari- public du mardi 10 novembre 

LZ heures au Jeudi 12 novembre au 
mutin. Cependant, le mardi 10 


siens paraîtront normalement : 
cxadJ U novembre. 


cliniques dentaires resteront ouverts 
ans heures habituelles. 


ivembre dans les 
centres de paiement ou dans les 
services chargés de régler les presta- 
tions au public Jusqu'à 14 heures. 
Pour les prises en charge et les ren- 


• GRANDS MAGASINS. — Toi 
les grands magasins pa ri si en s seroi 
ouverts mardi 10 novembre. I 
seront fermés mercredi 11 et cuver 
normalement Jeudi 12 novembre. 


sont habituellement le dimanche. 

Ces bureaux assureront les services 
téléphonique et télégraphique, la 
vente des timbres-poste au détail 
ainsi que, jusqu'à 11 heures, la dis- 
tribution, au guichet, des objets de 

coiresponauioo en latence os odres- ^ mnt “ 

soit porte raient,, soit .on enai „ „„ Att, 

.bonnes Ho. boit» pootelee. „ x „ flnl<MU popololns. musée Gut- 

« R-A.T-P. — Service réünlt Ses tme-Morenn. Jeen-Jncqoes-Hennet, 
dimanche! et jours rériés mercredi mnsée Oclecrolx. musée des Monn- 


(93), Malsona-AlTort (94), Garges- 


ia foie curieux et discrets. Néga- 
tion. Cause de bien des lamenta- 
tions à Berli n comme à Jérusa- 
lem. — VUL Difficile à perce- 
voir quand il est sous-entendu. 
Souvent décoré avant même d'al- 
ler au feu. — IX. Son régime 
d'alimentation ne se conçoit pas 
sans sel. Nom ancien d’une rage 
érubescente. — X Note. Auteur 
de la Grande Mamière. — XL 
Prend un air précieux. 

VERTICALEMENT 
L Claque, sonne ou, tout sim- 
plement, klaxon. — 2. Véhicule 
qui, logiquement, aurait dû suivre 
de prés le panier à salade. - 
s. Cardinal ae Pologne. Préposi- 
tion. Négation. — 4. Utilise ration- 


frottée. — 5. Eminence béarnaise. 
Base d’étude pour Elie de Beau- 
mont. Evidemment peu brillant 
quand il est mat. — & Cloup pour 
Martel- Initiales d’un portraitiste 
perpignanals. — 7. Implanter en 


La BIhUotbèqi 
fermée le l n< 

Roger Martin dn Gard, 
Mono. « l'Eve" 
portrait photographiai 


Guy Levis-Mano. b l'Exotisme dans le 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés au Journal officiel 
du 8 novembre 1981 : 

DES DECRETS 

• Relatif à l’établissement 
national des convalescents . de 
Saint-Maurice ; 

• Modifiant la loi du 28 fé- 
vrier 1948 en ce qui concerne les 


la marine marchande. 

UNE LISTE 
• D’admission & l'Ecole natio- 
nale supérieure du paysage. 


Votrc^ 
hiver âu sol 


de novembre 81 è mars 82 

• Séjour : 3 e semaine gratuite 1 

à l'Hôtel Les Sources***à Korbous, _ 

sur la côte du Cap Bon, è partir de 256UFl 

• Circuit + séjour: à partir de 327ÛF 

Circuit d'une semaine à travers la Tunisie 
suivi d'un séjour d’une semaine 
à Korbous. 




Adresse^ 


O sé/our OaRcuir 

m 


neuvième siècle a seront ouvertes. 


de la découverte seront ouverts mer- 
credi U novembre. 

Le Centre Georges-Pompidou sera 
ouvert de 19 h à 22 h. Les musées 
de l'hôtel national des Invalides : 
Armée (et en particulier la salle 
1914-1918), dôme royal (tombeau de 
l’Empereur), église Saint- Louis et 
Plans-Reliefs, seront ouverts le mor- 


du musée. A 17 h 38. en l'église 
Saint- Louis des Invalides, concert 
donné par ("orchestre symphonique 
de la Garde républicaine sous la 
direction de Roger Boutry, avec la 
participation du violoniste Pierre 


Les expositions < 
décoratifs seront 
U : « Jack Leu or Larsen, 30 ans t 
création textile o, c Shnnso Mxehl i 
calligraphie japonaise ; et Cartes 
Jouer anciennes » ; a Jouets tradi- 
tionnels dn Japon i 
française contemporaines. Le mi 




•SPECTACLES. — Voir «le 
daté 12 novembre. 

• LOISIRS. — On peut obtenir 
nne sélection des loisirs à Parts du- 
rant la semaine en appelant te 
728-94-94 'Informations on fran- 
çais), le 729-88-98 Onfonnationa en 
anglais), et le 728-57-58 (jnXorma- 


MicheL Mme Garni er-Ahlberg. 
«Notre-Dame de Parte*, 1S 1 

portail central. ■ Mme Outiller. 

a appartement de Cle 

15 heures, 8, rue Prankiln 

tro Pont-Marie, Mme Zujovlc (Caisse 


Clermenceau i 


ministère dea finan- 

ces r, i» neures. 93. rue de Rivoli 
(Approche de l’art). 

«Le Marais». 15 h. 15, 8. rue dea 

nospltalièrea-St-Gervals (Mme Bar- 

bier). 

; Lycée Henri. 




loris (Mme Camus). 

□t martre b, 15 heures, métro 


Abbesses (Coni 


1 et d’ali- 


e Notre-Dame de Paris ». 15 heures, 
étro Cité (Mme Haut 1er). 
s La Cité ». 14 h. 15, métro Cité 


> heures, parvis 


La Roche), 

« oamt-Séverlr 
(Lut ère Visites) 

«Salons du o 

ces». 10 h. 30, 93, rua de Sérigné 

(Paris et eon histoire). 

Quartier Saint- Victor ». 15 heures. 


ministère des flnan- 


nétra Jussieu (Résurrection du 


« Cimetière 


Plcpus», 15 heures. 


i de Plcpus (Tourisme culta- 

« Synagogues de la rue des Rosiers. 
Couvent ..des Blanc*- Manteaux ». 

18 heures, 3. rue Mahler (Le Vieux 

Parte) . 

« Des sources de l’Impressionnisme 

à Gauguin », 15 heures, 2, rue Louis- 

Bollly (Visages de Paris). 


DOUBLEZ VOS VITRAGES 
EN GLACE PLANILUX 
SAINT-GOBAIN 
(déductible des impôts) 


BREF- 



10 ANS DE GARANTIE 


Crédit gratuit en 3 versements 

Pose PARIS et BÂNUEUE 

Cfi dadicJISOLATIOH 
SI» rAKIS^ PROTECTION 

55. a* i» la Motte-Rcqnt 75015 PUIS 
TéL : 566-65-20 et 306-35-12 

DEVIS GRATUIT 


HANDICAPÉS 

POUR LES MAL-VOTANTS DE CAEN. 

— Les aveugles et les mal- 
voyants de Caen, dans le Calvados, 
vont pouvoir utiliser les transports 
en commun de l'agglomération 
avec le maximum de facilité, 
grâce à la distribution aux han- 
dicapés visuels d'un carnet spé- 
cial de circulation, rédigé en 
braille. 

Né des efforts conjugués d'une 
association locale ei de la * compa- 
gnie des transports», ce carnet 
comporte autant dé feuilles que 
de lignes. L'utilisateur _ sélectionne 
la page correspondant à la ligne 
qu'il souhaite emprunter et la tend 
devant lui à ['arrivée du bus. Sur 
chaque page, un numéro indique 
au chauffeur que fa ligne choisie 
par ('handicapé est bien celle qu'il 


sert. 


LOISIRS 


INFORMATIONS SKI. — La Fédéra- 
tion nationale de Tourisme et Tra- 
vail met à la disposition du public 
un spécialiste du ski, de la neige 
et des sports d'hiver qui le ren- 
seignera sur Bimple appel télé- 
phonique à ; 

Ski-Service. 239-35-30 (en P.V.G. 
pour la province), de 12 h. 30 ô 
19 h. 30,. le samedi de 10 heures 
à 13 heures, et ce, jusqu'au 28 no- - 
vembre. 

MUSIQUE 

DEUX ORCHESTRES RECRUTENT. — 
L'Orchestre philharmonique des 
Pays de la Loire organisera an 
concours è Paris, le 30 novembre, 
pour recruter un violon super- 
soliste, deux violons du rang, un 
alto solo, un cor solo, un bosson- 
contrebasson. avec résidence à 
Nantes, un violon supersoliste, un 
alto du rang et un ftauborsfa soliste 
avec résidence à Angers. 

L'orchestre du Capitale de Tou- 
louse recherche deux violons solos 
et deux violons du rang, deux 
altos solos et deux altos du rang, 
deux contrebasses du rang, un 

deuxième flûtiste, un trompette 

solo, un trombone solo et un per- 

cussionniste. II organisera un 
conoours les 30 novembre et 5 dé- 

cembre. 

ic Orchestre philharmonique des 

Pays de Loire, 26, avenue Mon- 

taigne, Angers. 

★ Orchestre dn Capitole, ô 

Toulouse, tèL (23) 23-21-35. ■ 

- TEMPS LIBRE 

i 

BALADES SCIENTIFIQUES. — L’As- 

sociation des jeunes amis de la 
science organise des sorties cultu- 

relles. deux mercredis après-midi 
par mois, pouf découvrir les acti- 

vités de. centres de recherches, 
d'installations techniques ou d'usi- 

nes, ou visiter des musées et 
expositions scientifiques (centre de 
tri postal de Paris-Montparnasse, 
village salaire de Melun-Sénari,. 
centre de recherches de .Gaz de 

France ou poste de commandes 

centralisées du métro, etc.). 

★ Ecrire on téléphoner seule- 

ment, AJ AS. 8, rua du Général -de- 
Larmlnat, 75815 Paris. Téléphone i 

783-40-45. 

VIVRE A PARIS 

LOCATAIRES ET PROPRIETAIRES. — 
La Chambre syndicale des adminis- 
trateurs de biens syndics de co- 
propriété et experts immobiliers de 
Paria et d'Ile-de-France met â la 
disposition du public un répondeur- 
'enreglstreur téléphonique que Ton 

obtient en composant le 294-15-15. 

Ce répondeur informe les loca- 

taires. copropriétaires et proprié- 
taires, leur permet de poser des 
questions et de recaitpir le texte 

écrit du message diffusé. 


JOURNEE NATIONALE 
DU SOUVENIR 

FRANÇAISES et FRANÇAIS 

le 11 NOVEMBRE 

ACHETEZ LE 

BLEUET de FRANCE 



et Victime do is Gu«rr« 

au profit ‘-usa i5ssr° 

PARTICIPATION MINIMUM 0,50 F 


£t MtmJe 

RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLEDTI0H 
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Louis- Maxence, 

Montevideo, la 16 oetobi 
21 de Setlambre, 2980 
Montevideo, Uruguay 
Ambaæade de Fra nc e. 
Montevideo, Uruguay.' 


do Barry Rogllano salles Petromax 
a la douleur d’annoncer le décès, 
survenu le 5 novembre 1981 dam, aa 


soixante et unième année de 
M. Roger BOULANT), 


service documentation. 


LETTRES 


PRESSE 


• A Toulouse , les Journalistes 
de la Dépêche du Midi. Midi- 
Olympigue et Toulouse Maga- 
zine — trois titres appartenant A 
Mme Evelyne-Jean Baylet — ont 
approuvé les statuts d’une c Asso- 
ciation des journalistes du groupe 
Dépêche ». L'Association, régie 
par la lot de 1901, « s’emploiera 
à défendre les principes déonto- 
logiques de la profession » et 
s pourra intervenir par tous les 
moyens appropriés dans les diffé- 
rends qui pourraient apparaître 
entre les journalistes et la société 
éditrice »■ 

L’assemblée constitutive, qui 
groupait cent soixante-dix-neuf 
journalistes sur les deux cent dix 
qu’emploient les trois titres, a 


niâ t ration. — (CorrespJ 


OFFICIERS MINISTERIELS 
et ventes par adjudication 


Import. maison d’habit, à SAINT-HiLAIRE-DU-HARGOUET 

Rue Fébnion - En bordure de rivière avec PARC et dépend. SCP. 5.284 mS 
LIBRE - MISE A PRIX : 550.000 FRANCS 

Renseignements VP MONGODIN, ta 58-12-38 ; M* MARTIN, ta 49-KHM- 




CARNET I 


Une messe sera célébrée, le diman- 
che 15 novembre à U h 15. ex 
['église de Sourd un. près Provint 


Communications diverse 


qui. par l’expression de leur aym pa- 


in vite tous les polytechnicien*» et 
leurs familles & participer, le samedi 


Salnt-Etlenne-du-Mont, Paris (5*), 
par l’abbé Michel de La Vüléon. 


est priée de rentrer d'urgence, mère 
gravement malade. 

Toute personne la rencontrant est 
priée de transmettre message. 


i SAUVEGRAIN, de leur courage 


iLATREILIluI 

grand" tailleur 

Coupe “CRÉATION*, 3 essoyagcs 

Costumes et pardessus 
de 3250 à 3850F. 

| 62 r. St-flndré-des-flrts, 6 

Tél: 329 .44 .10 


S 

ajoux 

BURMA 

semaine de la 
perle de culture 
du 7 au 14 
novembre 
remises 

exceptionnelles 

16 rue de la Rax 
72 fg ScsN-Honorê 
8. bd des Cqpudnes 
57 m. Vidar Hugo 
15 bd de b Madeleine 
60 ov. du.GaT Leclerc 


Pendant 25 ans, l’outil le plus 
puissant du XXe siècle était resté 
dans la pièce du fond. 

Pendant trop longtemps, les ordina- 
teurs ont été trop grands et trop compliqués. 
Abrs,ils restaient dans la pièce du fond, main- 
tenant Finformation à l'écart delà plupart des 
intéressés. 

Cest alors que Wang a ouvert la porte 
C était en effet une vraie révolution 
q ue W ang créait en adaptant les 

nateur n’est aussi 

facile à apprendre et à dtTO “*- 

lisec Et, quelle que soit la rapidité avec 
laquelle une entreprise s’accrôit, l’ordina- . 
teur gjandiia avec elle, sans contretemps, 
reprogrammation ou pièces de rechange 
coûteux. 

Cest la même simplicité que nous 
avons apportée aussi au traitement de texte 
( 80 % de votre information est faite de 
mots, pas de nombres). Et, aujourd’hui, Wang est le premier constructeur desystèmes de 
traitement de texte dans le monde. 

Tarn» H p faiiti Ymatisatinn ftp htm>an imp r palifp i Cccpcnrtponsc- si wubajtcz | 

Nous sommes aussi ceux qui avons lancé le courrier ! 
électronique Mailway:” La reconnaissance vocale. EtWangNet 

c’est un réeau électronique qui relie tous les types con- | 

cevables cfeqmpements de bureau, quels qu en soient les | j 

constructeurs. NoŒ : ; — j 

Wang a rendu possible l’automatisation du bureau, F °“ i0 ” — ■ — 

et pas seulement pour que les entreprises économisent de s* 1 "- — — 

l’argent Wang a voulu aussi supprimer ce qui, dans le travail — — — I 

de bureau était frustrant, pour que les gens ne fassent que I Pvte Wwal I 

des choses intéressantes. Et c’est ainsi que Wang aideàfaire j *Rléphr«w» . ) | 

du bureau unmeiDeur lieu de travail pour chacun. L. ; J 
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LE TROISIEME RAPPORT DU CERC 


Le revenu disponible moyen était en 1980 de 100000 F par ménage 


St*! 1 


ijïf-IIS»" 

fociliu-r la ' 


qui se poursuit depuis longtemps 

en France et qui voit la part 
prise par les revenus sociaux 


• La crise a ralenti les progrès 

de la productivité. — Après avoir 

rappelé que. Historiquement, c’est 


publique que dans le secteur p ri- ■ 


ve 13), et. en 1980. la fonction 


et 1975. Après une période de 
reprise modérée ( 1976 à 1978 ) 
pendant laquelle la croissance 


moyenne , elle s’est de nouveau 


dans le revenu national croître 
sans cesse : 15,5 % en 1960. 
36,7 % en 1978, 26.7 % en 1980. 

« En 19S0. note le rapport du 
CERC, les Fronçais ont reçu 


dement (.ils ont doublé au cours 
des vingt dernières années), le 
CERC note la cassure qui s’est 


» A âge et formation égaux, . le 


revenu disponible moyen était 


59 % du revenu national sous 
forme de rémunérations directes 
sur lesquelles üs ont payé des 


produite : la progression de la 


privé l'emporte sur le public, sur- 
tout à Paris, et surtout pour lés 
hommes. Ceci est d’autant plus 


fortement fléchi, revenant à 


moins de 7 %. Ils ont reçu, en 


marqué que les diplômes sont 
élevés. En revanche, pour les 
petites qualifications, surtout en 
province, et pour les femmes, 
V avantage salarial est phctôt au 


outre, des revenus sociaux 


sommation a continué à 
croître, l’investissement, lui. a 
stagné. Il ne représentait plus 


un peu moins de 27 % du revenu 

«raton IUT r . utmaaeon » Ou ngttonM et ont q. Mÿgjc ier ica ctmditi£u économique difficile. 


'ont pas la même sensibilité aux 


que la France traverse, note le 


Secteur public.' 

5 Les traitements publics, qui 
avaient tendance à prendre du 
retard sur les salaires privés, 
ont évolué de façon semblable 


l'importance de la plus-value 
réelle (inflation déduite) que la 
revente est susceptible de déga- 


; connaît des divers placements i 


CERC. Le travail non salarié r 


sent directement l’effet de la 


depuis sept ans. 

a Le resserrement de l’éventaü 
hiérarchique a été réel, mais 


Obligations (y compris indexées) 11,5 


1980 que 10 & du produit 


moins marqué gus dans le privé. 


immédiatement affectée. Les \ 


temps la consommation pas- 


sait de 7 3.4% du PIB à 79 %. 


Ces chiffres, cités dans le 
le troisième rapport rédigé par 
le CERC (Centre d’études des 
revenus et des coûts) confirment 
ce que l’on savait : c’est l'effort 
d’équipement du pays qui a le 
plus pâti des deux crises pétro- 


Comme 11 n’est pas possible 
d’approfondir en un article toutes 
les informations four nies par ce 
troisième rapport du CERC (2), 


munérations salariales semblent 
en revanche bénéficier d'une cer- 
taine protection, d'une certaine 


inertie : sur leur élan, eues conti- 


• Les écarts de salaires cadres- 
ouvriers restent importants mats 
continuent de se réduire. Selon le 
CERC, le rapport entre lè salaire 


Plan-' épargne-logement ' . 8 

Livre d’épargne .i 7,5 

- - Il- s'agit- de toux nets de charge 


et d’impôts spécifiques, avant impôt 


cadre supérieur et le salaire 


Compte tenu de la composition 


3 nous bornerons, aujourd’hui. 


ouvrier est passé de 4*7 en 1965 — — j 

i 4.5 en 1970; 39 en 1975. 3,8 belles connaissent des taux de 


à en énumérer les principaux 
points, renvoyant le lecteur soit 
à l’ouvrage original, soit aux 
articles que noos consacrerons 


différents. En générai tes gros 
patrimoines résistent mieux à 

l’inflation, leur rendement est 
meilleur comme le montrent les 
chiffres du CERC 


ultérieurement à ce document. 


Q Les revenus des ménages sont 
formés aux trois quarts de reve- 
nus primaires (salaires, bénéfices , 


blocage des hautes, rémunérations 


Revenu global 
(taux annuel 


le. vieillesse , emploi i et suppor- 


tent 8 % d’impôts directs (impôt 


le revenu, essentiellement!. 


de 1977 à 1979. 

Le CERC fournit d’intéressan- 
tes précisions sur le cofit salarial 


Professions indèpend. non agricoles. 1 


(en francs) 
L 191 700 (a) 
2. 185 ÜO 


soit 75 % + 33 % — 5 % = 100 %. 

En dix ans, le revenu disponible 
moyen des ménages a été multi- 


reçoit 100 francs de salaire net 


méritoires dont 80 francs 


organismes sociaux et 27 francs 


taire, avantagea en nature indi- 


coles et des cadres supérieurs 
s’est dégradé depuis 1975. Les 
autres catégories ont maintenu 
le leur (employés, cadres moyens 


Le revenu disponible additionne des : 


les membres d’un même ménage apportant soit en fonction, de leur activité 
soit en fonction de leur situation (retraité, enfant, malade, chômeur ) des 
rémunérations directes on des revenus sociaux. Pour chaque catégorie de 
ménage, O y a un revenu dominant. Les salaires forment environ 90 % 


et professions Indépendantes) 


9. Le pouvoir rf * achat du mini- 
mum vieillesse a progressé plus de 
deux fois - plus -cite- que. celui- du 
salaire moyen : 


On voit que compte tenu du 
fait que la hausse moyenne des 
prix a été de 10.2 7o Fan pendant 


la période considérée, -le pouvoir 
d’achat du revenu des placements 
a baissé pour les ouvriers lefc les 
« autres actifs ». , 


i revenu primaire des salariés, les bénéfices 70 % du revenu primaire des 


LE PRÉFET DU MORBIHAN COMMUNIQUE : 


Une instruction administrative 


présentée par ELECTRICITE 


d'utmté publique de la ligne à 





SOCIAL 

Mme Questiaux lance un appel 
aux investisseurs publics et privés 
pour f aciliter la vie des handicapés 

«onf “ÎmÜS*? 1 ? vraie sorte tau handicapés, Mme Ques- 

Tni-nn;tTf: de la solidarité nationale, fait rendue, te samedi 
à IZTTZkà sarcel les (ninromi. où elle a notamment participé 
a tt ne stable rondes réunissant des handicapés, des associations 
SSf i£j l ' u ^ tneat des services de rééducation h ThCpitcl de 
<hte h, acre SJfJCX. Bile e-eet ensuite rendue an 
cfteixrt de m. Gennaro Florès, ancien secrétaire exécutif de la 
'*?““? vMtue des trttaamewrt paysans de Bolivie, 
tortare par la police de son pays et réfugié en France. Le ministre 
a rendu hommage a ce militant de gauche, paralysé C rte des suites 
“ ’ a cpelé eue. dans le cadre de Unie des 
handicapés, la «Fiance a «gaiement m derotr de solidarité inter- 
nationale ». 


OUVERTURE DE DISCUSSIONS 

a la caisse d'épargne 
DE PARIS 


PariB et i’inteisyudieala C.G.T.- 
CrJJ.T.-S.Ç. (Syndicat unifié). Lu 

ïrèwe Acpoii la ra octobre, portent 


Mme Questiaux a lancé un ap- 
>el aux syndicats, aux associa- 
tions, aux élus « et même ” u , r 


Parlant des bâtiments privés, elle - ..... miomnooc »» 

a dit : « Faudra-t-il me lettre déi. appâté (P.s.) ae vucIqk, 
ouverte aux promoteur s privés, «ri ré, samedi, a j-AmmbUc n »n 
'"ix concepteurs, aux architectes ? nalu des exenses publiques de 


d’épargne des Boucbes-du-RbOne. qui 
ont cessé le travail depuis douze 
Jours pour des raisons analogues A ; 
celles de lents collègues parisiens, ont 

ment pour vingt-quatre heures. 
D’antre part. M. Dominique Tad- 


le scandale de Ytnaccessïbatté 


[ Dans l'Isère 

DEPOT DE BILAN DE DEUX FABRICANTS DE VÊIEMENTS 

[ De notre correspondant 

Grenoble. — 1* société Kar- En 1976, Karting vendit tout 
tlng. chargée de la commercial!- cent mW» pantalons, réalisa un 
sation des produits du même nom, chiffre d’affaîres de 120 millions 
et la société Dauphlpan, qui fa- de francs. Les sociétés em- 
brique pour le compte de la pre- ployaient alors six cent soixante- 
mlère des pantalons et des cfae- dix personnes. 
mtelwra , ont été mises en regle- 

ment judiciaire, le 5 novembre Mais, l'année suivante, les pre- 
^r le tribunal de co mmer ce de mlères difficultés apparurent, 
urenooie. ces deux so ciétés, qui De p cas deux ans. «e chaire u’ai- 
emplolent quatre cent sciante- faires de la société plafonnait 
dix perso nne s, co nnaiss ent depuis autour de 90 millions de fronça 
un an et n e ru i de reeues aim- et Les effectifs ues ueux eocieten 
cultôs. L'inspection du travail, le étaient descendus & quatre cent 
3 novemhre, a accepte le licen- soixante-dix salariés. L’exercice 
clemem de soijcmM-dlj calante. 1980-1981 Jnt ponr la première 
Le lendemain, le P.-D.G. déposait fais déficitaire. Dbt ans aorte sa 
le bilan de Karting et de Dan- crfation. la société KartlSg tra- 
ptupan. verse sa première crise grave. 

Les deux sociétés avaient été 

créées par M. et Mme Palier après Après l'annonce du dépôt de 
la vente de l'entreprise Lou isous- bilan de Karting, la C.G.T. a de- 


i£S POMPISTES INDÉPENDANTS 
SONT MECONTENTS 

Les pompistes indépendants sont 
mécontents, et des mouvements de 


réparation automobile, protes- 
taient contre l'augmentation de 


Dans les Côtes-du-Nord, envi- 
ron 50 % des stations ouvertes le 
dimanche sont restées fermées. 


et pour qu’ils lui fassent connaître 
œ leurs engagements, leurs diffi- 


missions départementales d’ac- 
cessibiUté ». Mais la liberté des 
handicapés est egalement entra- 
vée par les carences de la plupart 
des transporteurs, publics ou 


privés. Là encore, le secteur 
public doit donner l’exemple : 
a Je vais demander à mon col- 
lègue des transports, a annoncé 
Mme Questiaux, de suggérer à 


WM 


Sarcelles ainsi qu’en ont témoigné 
les associations représentant les 
quatre cents handicapés de cette 
ville de cinquante-sept mille 
habitants : la plupart des H.L.M. 
sont dépourvues de rampe d’ac- 
cès, ainsi que les bâtiments de 


la mairie, de la poste, de la 
maison de quartier, des écoles. 
« Le gouvernement, a demandé 


pour ne pas légiférer dans le 
verbe ? Qui est responsable ? 
Dans ce département Ta commis- 


Mme Questiaux entend « relan- 
cer Faction administrative »; 
l'Etat « doit donner Y exemple, 
ainsi que les grandes villes et les 


cette politique dépend aussi de 
1* * accessibilité du cœur . celle 
qui fait tomber les barrières 
psychologiques, celle qui permet 
le dialogue ». C’est pourquoi 
Mme Questiaux entend préparer 
avec son collègue de l’éducation 
des actions d’intégration sco- 
laire « partout où ce sera p os- 


A l’émision 
R.T.L. - * le Monde» 






. 4 tir 
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SOCIAL 


Un entretien avec le ministre de ia formation professionnelle 


« il faut absolument opérer une véritable mutation historique de l'école » 


sortis de l'école. C'est là une démar- 
che fondamentale si nous voulons 
réussir à ■ tarir à ia source • ie flot 
de jeunes sortant de l'école sans for- 


» Pour ce qui concerne mon mi- 
nistère. je proposerai au gouverne- 
ment des mesures susceptibles de 
donner une formation aux jeunes en 
situation d'échec scolaire à la fin de 
leurs études, tout particulièrement 
pour ceux âgés de seize à dix- 
huit ans. Donner à ces jeunes des 
possibilités originales, diversifiées et 


importantes, d'acquérir une forma- 
tion constitue un véritable devoir na- 
tional. 

» • Originales : car ces jeunes 
ont souvent été victimes de ségréga- 
tion scolaire ; il faut leur offrir des 
méthodes de formation qui aillent 
parfois jusqu'à renverser le schéma 
traditionnel - enseignement- 
pratique- et qui placent le travail 
au centre de la démarche pédagogi- 
que. 

» • Diversifiées : ce public de 
jeunes est extrêmement hétérogènes, 
il faut leur proposer des actions de 
formation pouvant aller de six mois 
à deux ans et qui combinent un ef- 
fort d'insertion sociale, une action 
de qualification professionnelle et 
une préparation à la vie profession- 
nelle. 


• • Importantes : dans la forme, 
par l'instauration systématique de 
phases d'orientation pour chaque 
jeune et de suivi régulier de la pro- 
gression de chacun, et importantes 
dans le nombre, puisque plus de 
100 000 jeunes pourraient être 
concernés par ce dispositif nouveau 
à la rentrée 1982. 


• Pour l'heure, la démarche qui 
sera proposée au gouvernement est 
simple. Il s'agit de mener à bien, en 
veillant à leur qualité, les stages eu 
cours et d’examiner la possibilité 
d'en accroître le nombre. Il est éga- 
lement nécessaire d’expérimenter 
dès le premier semestre 1982 un 
nouveau dispositif basé sur la mobi- 
lisation de lieux de formation divers 
en faisant, en particulier, appel au 
service public d'éducation, aux col- 
lectivités locales et aux associations. 

- Evidemment, l’ensemble de ces 
mesures ne concernera pas exclusi- 
vement les scize-dix-huit ans, et 
d’autres dispositions seront prises 
concernant des domaines particu- 
liers, tels l’apprentissage et les ac- 
tions de formation pour les plus de 
dix-huit ans. 


- Quelles mesures envisagez- 
vous de prendre pour améliorer 
la formation continue des 
adultes et dans quel sens la loi 
de 1971 doit-elle être, selon 
vous, révisée ? Comment 
concevez-vous la réforme de 
l'Association nationale pour la 
formation professionnelle des 
adultes (AFPA) qui doit être 
entreprise sous l'impulsion du 


nous déclare M. Marcel Rigout 


• Monsieur le ministre, 
quelles sont les principales pro- 
positions que vous présentez au 


conseil des ministres du I S no- 
vembre, notamment en matière 
de formation professionnelle des 
jeunes ? Quels sont vos objectifs 
dans ce domaine, et pensez-vous 
avoir les moyens nécessaires 
pour les atteindre ? 


- Le conseil des ministres du 
18 novembre doit en effet aborder 
les problèmes relatifs à l’insertion 
professionnelle des jeunes. La situa- 
tion laissée par les gouvernements 
de droite est, de ce point de vue, ex- 
trêmement grave. Ainsi, chaque an- 
née, environ 200 000 jeunes arrivent 
sur le marché du travail sans forma- 
tion professionnelle. 

• Les mesures pour l'emploi 
prises par le gouvernement dès l’été 
dernier, avec, en particulier, les 
stages d'insertion et de qualification 
professionnelle mis en place par mon 
ministère, représentent un premier 
effort important. Cela dit, l’urgence 
et la gravité de la situation nous ont 
conduit à étudier des mesures nou- 
velles d’une plus grande ampleur et 
d’une meilleure efficacité. 

» Dans cet esprit, je veux souli- 
gner que l'action du gouvernement 
portera à la fois sur la rénovation du 
système éducatif et sur des mesures 
spécifiques pour les jeunes déjà 


- La loi de 1971 traduisait pour 
une part les avancées des droits des 
salariés nées des mouvements so- 
ciaux de mai-juin 1 968. Les aspects 
positifs de cette loi comportaient 
leurs propres limites. De plus, après 
1971, les décisions prises par les 
gouvernements de droite ont déna- 


• Il est donc indispensable de re- 
lancer la formation continue des 
adultes sur de nouvelles bases. Ces 
bases, je suis en train de les élaborer 
dans une concertation étroite avec 


• J’insisterai ici sur cinq points : 

• - Le dispositif nouveau doit 
permettre à la formation profession- 
nelle d'être réellement concertée au 
plan national, régional, de la bran- 
che professionnelle et de l’entreprise 
elle-même. La définition des actions 
de formation doit faire l’objet à tous 
les niveaux de négociations définis- 
sant la nature des formations, les pu- 
blics prioritaires, les lieux de forma- 
tion et la reconnaissance de la 
qualification. Il ne s’agit pas là de 
. droits de veto », mais d’une réelle 
négociation lors de l'élabora lion 
même de la politique de formation. 

• — Nous devons permettre 
l'exercice du droit individuel à la 
formation. Cela implique de simpli- 
fier considérablement les procédures 
actuelles. 

» - Il faut également assurer la 
transparence du financement. Cela 
signifie séparer organismes collec- 
teurs des fonds et organismes forma- 
teurs. rendre systématique la gestion 
paritaire (bi ou tripartite selon les 
cas) des fonds collectés et réexami- 
□erle dispositif actuel de conven- 
tions pluriannuelles de financement 
que certains organismes utilisent à 
des fins spéculatives de profits fi- 


Une coordination 
interministérielle permanente 


— La création du ministère de la 
formation professionnelle répond, je 
crois, à une double nécessité objeo- 


» D’une part, le monde de la for- 
mation professionnelle est extrême- 
ment divers ; il concerne à la fois le 
secteur public de formation, des éta- 
blissements privés ou semi-publics, 
et un tissu associatif extrêmement 
riche. De plus, des traditions de 
concertation en font un domaine 
bien spécifique. 

» D’autre part, la formation pro- 
fessionnelle concerne directement et 
indirectement un nombre important 
de ministères, ce qui nécessite une 
coordination interministérielle per- 
manente qui constitue un aspect im- 
portant de ma mission. 

» Je crois que c’est cette double 
nécessité qui fonde l’existence de ce 
ministère et l'expérience que j’ai ac- 
quise me confirme dans le bien- 
fondé de sa création. 

» Ce travail interministériel im- 
portant doit se mener en particulier 
avec le ministère de l’éducation na- 
tionale. Je dois dire qu’il existe entre 
mon collègue et ami Alain Savary et 
moi-méme une large et précieuse 
convergence de vues. Par exemple, 
c’est en liaison étroite que nous 
avons préparé le conseil des minis- 
tres du 18 novembre prochain. Cette 
convergence se fonde en particulier 
sur le r&ie essentiel que le service 
public d’éducation doit jouer pour la 


formation des jeunes et des adultes. 
Dans la mesure de mes moyens et de 
mes attributions je ferai tout mon 
possible pour créer les conditions 
afin que ce service public prenne sa 
place. Parallèlement, je crois que le 
ministre de l’éducation nationale est 
décidé à rénover profondément le 
service public pour qu'il soit apte à 
prendre et à tenir cette place. Vous 
le voyez, il y a là une complémenta- 
rité étroite et positive de nos actions. 

» Vous m'interrogez sur l’appren- 
tissage. Il faut être clair. L’appren- 
tissage existe. II a une utilité sociale 
réelle dans nombre d'activités, n 
convient donc de le rénover. Ceci 
passe en particulier par l’améliora- 
tion du fonctionnement des C.F.A., 
le renforcement du rôle des inspec- 
teurs de l'apprentissage, un meilleur 
choix des entreprises qui accueillent 
les apprentis, etc. Cela posé, il 
constitue un outil spécifique d’inser- 
tion professionnelle qui, en tant que 
tel, a son avenir à court et moyen 
terme au moins. 


L'abrogation de la loi 


las formations alternées 


m - fi faut ouvrir le droit à la 
formation continue pour tous, y 
compris pour les salariés des petites 
entreprises. 

» — Enfin, U convient de mettre 
en place une planification et une dé- 
centralisation de la formation pro- 
fessionnelle. Cela suppose de prévoir 
des actions sectorielles et géographi- 
ques longues pour faire face aux mu- 
tations technologiques et de disposer 
rapidement de schémas régionaux 
concertés de ia formation profession- 
nelle. Ces derniers permettront la 
mise en œuvre d'une politique volon- 
taire et dynamique portant sur l’of- 
fre de formation. 

» Vous m’avez interrogé sur la ré- 
forme de l’AFPA qui sera effective- 
ment entreprise sous l’impulsion du 
ministre du travail. Ma propre ré- 
flexion, comme mes très nombreux 
contacts avec les organisations syn- 
dicales, m’amène à penser que 
l’AFPA doit être décentalisce, que 
sa gestion doit-être démocratisée et 
qu’il convient de permettre à 
l’AFPA de garder toute son autono- 
mie en tant qu organisme de forma- 
tion. Rien ne serait plus sclérosant 
que de porter atteinte à sa spécifi- 


— Le rapport Schwartz sur 
l'insertion professionnelle et so- 
ciale des jeunes ne semble pas 
faire l'unanimité au sein du gou- 
vernement. Quelle est votre posi- 
tion ? Par ailleurs, ce rapport 
suggère de recourir à l'alter- 
nance emploi-formation. Etes- 
vous favorable à cette formule ? 
— Le professeur Schwartz 2vait 
reçu du premier ministre une mis- 
sion claire : élaborer un rapport pré- 
sentant an gouvernement une série 
de propositions pour l’insertion so- 
ciale et professionnelle des jeunes. U 
a remis son rapport, lequel est riche 
de suggestions. Vous affirmez que 
• ce rapport ne semble pas faire 
('unanimité ». Je crois que c’est mai 
poser la question. Car le problème 
n'est pas d’appliquer ligne à ligne le 
rapport Schwartz. Le problème est 
de retenir du rapport Schwartz l’en- 
semble des propositions pouvant 
s’intégrer dans la politique du gou- 
vernement définie par le président 
de la République et le premier mi- 


moi lui-même a souvent revêtu des 
contenus très discutables. C'est 
pourquoi je serais amené à proposer 
au gouvernement l'abrogation de la 
loi Legendre sur les « formations al- 
ternées car ce texte ouvrait ia voie 
à tous les abus. Mais s’il s’agit d’une 
alternance, ayant des qualités péda- 
gogiques réelles, alors oui j’y suis fa- 
vorable. Ce que je crois, par contre, 
c’est que le rapport Schwartz sous- 
estime les conditions pratiques au 
développement de l’alternance. 
CeUe-cï suppose en effet un tissu 
économique riche et diversifié et 
une aptitude interne des entreprises 
à accueillir et à intégrer des jeunes. 
Il conviendra donc de négocier pro- 
gressivement l'extension de l’alter- 

» De même, l’alternance exigera 
que des formes nouvelles d’accès 
aux diplômes soient créées qui pren- 
nent en compte une évaluation du 
temps passé en entreprise. 

— Les - séquences éduca- 
tifs » mises en œuvre dans les 
LEP ont-elles contribué à amé- 
liorer la formation des jeunes ? 
Faut-il continuer ou aller plus 
loin dans le sens de l’alter- 

- C’est le ministre de l’éducation 
nationale qui peut, sur cette ques- 
tion. vous répondre. Mais je crois 
qu’il est déterminé à œuvrer pour 
cette ouverture de l’école sur la vie 
qui ne se résume pas à la seule alter- 
nance école-entreprise. Le problème 
est plus vaste et plus complexe. Je 
souhaite pour ma part que notre 
pays renforce son enseignement 
technologique, et pour cela 0 ne faut 
pas résumer cet enseignement aux 
seuls LEP. Ainsi, l'enseignement 
technique long a une place décisive 
à prendre. 

» Je crois qu’il convient d’organi- 
ser les enseignements technologi- 
ques de telle façon qu’ils s'interpé- 
nétrent avec les enseignements 
généraux et que les diplômes de qua- 
lifications les moins élevées, tels les 
C-A.P., soient revus, afin de n être 
plus seulemm une fin en soi, mais en 
même temps une étape au sein de 
cursus plus homogènes. 


rustre, en particulier dans son dis- 
cours du 15 septembre à l’Assem- 
blée nationale. Et vous pourrez 
constater que, dans les propositions 
que je ferais au gouvernement pour 
la formation professionnelle des 
jeunes, de nombreux aspects de ces 
propositions se retrouvent dans le 
rapport Schwartz. La raison en est 
simple : il y avait concordance entre 
ces idées contenues dans le rapport 
et la réflexion propre de mon minis- 


La transparence des circuits 
financiers 


- Les entreprises, dont vous 
souhaitez un accroissement de la 
participation financière (de 


combien ? ) . ont-elles un rôle à 
jouer dans ta formation des 
jeunes ? Si oui. lequel ? El qu 'en 
est-il du service public d'éduca- 


- La volonté du gouvernement 
avait été. dans un premier temps, 
de rattacher la formation profes- 
sionnelle à l'éducation natlo-. 
nale. Aujourd’hui, les deux mi- 
nistères sont séparés, M. Savary 
ayant notamment sous sa tutelle 
les lycées d'enseignement profes- 
sionnel (LEP) et l'apprentis- 
sage. Comment concevez-vous le 
partage des responsabilités ? 
D’autre part, vous avez annoncé, 
le 3 septembre, lors d'une confé- 
rence de presse, une réforme de 


- La participation des entreprises 
à la formation se fait à partir de 
deux canaux principaux : la taxe 
d'apprentissage et le 1,1 % destiné à 
la formation continue. 



CERAM 


LES JEUNES 
AUX COMMANDES ! 


Aux commandes de l'ordinateur 
comme dans la cabine de pilotage 
d’une entreprise, les jeunes diplômés 
du CERAM sont sereins ! 


La technologie, c’est leur affaire. 


L’ECOLE SUPÉRIEURE DE 
COMMERCE DU CERAM 


leur donne les moyens 

d’une conduite dynamique mais bien maîtrisée. 
Pour libérer l'imagination en contrôlant 
les résultats. 


DE TOUTE LA FORCE DE LA JEUNESSE 


Centre d'Enseignement et de Recherche 
Appliqués au Management 
CERAM, BP 20 - Valbonne-Sophia Antipolis 
06561 VALBONNE CEDEX 
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» Concernant la taxe d’apprentis- 
sage, une étude est menée sur son 
utilisation réelle. Concernant ie 

1.1 £ nous nous plaçons da n s deux 
optiques à terme. 11 conviendra sans 
doute d 'examiner les modalités de 
son accroissement tel qu’il avait été 
prévu dans la loi de 1971, mais l'im- 
portant c'est, dès maintenant, de 
clarifier rutilisation des fonds ac- 
tuels. Cest pourquoi j’insiste telle- 
ment sur la transparence des circuits 
financiers. A la limite, il servirait à 
peu de chose d'augmenter au- 
jourd’hui le 1,1 % tant que les cir- 
cuits financiers de son utilisation ne 
sont pas réformés. 

m Par ailleurs, je sais que les gou- 
vernements précédents avaient dé- 
cidé un prélèvement de 0,2 % sur le 

1.1 % pour financer des actions pour 
les jeunes. Ce dispositif sera forcé- 
ment maintenu à court terme pour le 
financement du plan - avenir 
jeunes » qui est en cours. Au-delà, il 
conviendra cependant d'examiner 
soigneusement ce problème. 

• Mais la participation des entre- 
prises à l’accueil et à la formation 
des jeunes ne se pose pas qu’en 
terme financier. On peut penser à 
des • prestations en nature - portant 
sur l’accueil et la qualité de l’enca- 
drement de jeunes en formation 
dans l'entreprise. 

» Enfin. il convient que les moda- 
lités d’accueil des jeunes en forma- 
tion dans une entreprise puissent 
être discutées par les représentants 
des salariés et donc incluses dans les 
objets des négociations contrac- 
tuelles. 

» Cela étant dit. je crois qu'il se- 
rait utile de rechercher des formules 
plus originales et mieux construites 
pour que les entreprises prennent 
leur place dans l'insertion profes- 
sionnelle des jeunes. J’ai, par exem- 
ple, lancé l’idée de la signature de 
contrats pluriannuels entre l'Etat el 
certaines grandes entreprises du sec- 
teur public pour l’accueil, la qualifi- 
cation et l’insertion dans l'emploi 
d'un flux régulier de jeunes. Dans 
cet esprit, il nous faut repenser au 
rôle spécifique que peuvent jouer 
certaines écoles d’entreprise de qua- 


conditions dramatiques, il faut in- 
verser cette tendance et propager 

des mouvements de mobilité posi- 
tive. Cette propagation ne peut 
s'opérer indépendamment d’un essor 
de l’emploi productif qualifié, en 
particulier industriel Elle ne peut 
également se réaliser sans une meil- 
leure maîtrise, par les travailleurs, 
des enjeux technologiques nouveaux 
ni sans un progrès de la démocratie 
économique, considérée non seule- 
ment comme une fin en soi, mais 
comme un moyen décisif d’une nou- 
velle croissance française. 

» N’oublions jamais, cependant, 
que la cause décisive du chômage, 
c'est la disparition nette d'environ 
un million d’emplois industriels en 
France ces dernières années. Or, un 
emploi industriel créé en induit deux 
ou trois autres. Il est évident que 
c’est sur l'emploi industriel que la 
bataille pour l’emploi se gagnera. 


Avant tout 

memfire d'un gouvernement 


— Enfin le ministre chargé de 
la fonction publique et des ré- 
formes administratives. M. Ant- 
cet Le Pors. a décimé qu'un mi- 
nistre communiste ne pouvait 
être un « ministre médiocre ». 
Quel sens donnez-vous vous- 
même à cette affirmation ? 

— En ce qui me concerne, j’ai 
toujours pensé que tout homme poli- 
tique conscient de ses responsabi- 
lités a le devoir de ne ménager au- 
cun de ses efforts, et de travailler 
d’arrache-pied à mener à bien ta 
mission qui lui a été confiée. 

» A ce degré de responsabilité, on 
ne saurait se contenter d'une action 
superficielle ou d’une gestion de rou- 
tine des affaires. De plus, la crise 
profonde qui marque notre pays et le 


» Il n’y a pas là de contradiction 
avec un rôle de plus en plus .grand 
du service public d'éducation. 

• A court et à moyen terme, nous 
avons besoin de toute façon de mobi- 
liser toutes les instances de forma- 
tion. Dans ce cadre, il convient que 
le service public, qui a été négligé 
ces dernières années, reprenne toute 
sa place. Dans le même temps, il 
faut absolument opérer une vérita- 
ble mutation historique de l’école. Il 
me semble qu’à terme le système 
éducatif et le système productif de- 
vront avoir construit des liaisons 
nouvelles, positives, dans le respect 
de leur autonomie et de leur spécifi- 
cité propre. 

— Nombre d'entrepreneurs, 
qui veulent recruter, se plaignent 
de ne pas trouver, sur place, de 
main-d'œuvre qualifiée, en rai- 
son, selon eux, de la faiblesse de 
la mobilité professionnelle. 
Quelles dispositions pouvez-vous 
prendre pour remédier à cet état 
de fait ? 

- Il existe effectivement des pro- 
blèmes d'adéquation entre l’offre et 
la demande de main-d'œuvre. La 
formation continue, par la souplesse 
de ses méthodes, peut contribuer de 
façon importante à les résoudre. 

» Néanmoins, c'est une politique 
plus structurelle qu'il conviendra de 
mettre en œuvre. C'est toute l’idée 
des schémas régionaux concertés de 
la formation professionnelle et d’une 
politique vigoureuse de l’offre de 
formation orientée vers la quaiifica- 


bite notre peuple exigent une dimen- 
sion nouvelle, particulièrement 
dynamique, de l’action gou- vente- 
mentale afin de ne pas décevoir tes 
aspirations populaires. 

» Il me semble que cette coocep- 
tiori dd travail d’un ministre est va- 
lable pour l’ensemble des membres 
du gouvernement dans lequel tes mi- 
nistres- communistes ont toute leur 
place, à égalité de droit et de devoir 
avec les autres ministres, ni plus ni 


» Tout cela posé, il est évident 
qu’en tant qu’ouvrier et militant 
communiste, j'ai été toute ma vie 
durant au contact quotidien des réa- 
lités du marché du travail, à l’écoute 
des difficultés et des espérances des 
plus démunis. Cette expérience re- 
présente pour moi un apport irrem- 
plaçable d an s la mise en œuvre de 
ma mission qui est de servir encore 
mieux et à la mesure de nies respon- 
sabilités actuelles les intérêts de la 
France et de son peuple. 

• Mais un ministre communiste 
est avant tout membre d’un gouver- 
nement. U a pour tâche de mettre en 
œuvre la politique de celui-ci selon 
les moyens et les possibilité qui sont 
ceux de son ministère. Il est égale- 
ment tenu à la solidarité gouverne- 
mentale. 


» Par contre, je ne crois pas que 
ces problèmes proviennent d’une in- 
suffisante mobilité professionnelle. 
Au contraire, ces dernières années, 
on a assisté à une * mobilité forcée » 
des travailleurs souvent dnn» des 


» Je comprends cependant que 
l’on exige beaucoup des ministres 
communistes car je sais que de nom- 
breux travailleurs voient en leur pré- 
sence au gouvernement une garantie 
pour le changement. Ils peuvent être 
assurés que nous ne ménagerons pas 
nos efforts, et que nous ferons tout 
ce que nous pourrons pour répondre 
aux besoins du pays, et aller le plus 
loin possible. Cependant, il ne faut 
jamais oublier qu ‘indépendamment 
du travail effectué per les ministres, 
la réussite de l'action gouvernemen- 
tale exige la vigilance, le soutien 
dans l’action de tous ceux qui sont 
intéressés à un changement vérita- 


Propos recueillis par 

CATHERINE ARDITTI 
et MICHEL CASTAJNG. 


Une Instruction administrative est 


présentée par Electricité de France { 


présenté par Electricité de France comporte 


Pendant deux mois & dater du 19 novembre 1981 le public pourra 
en prendre connaissance aux lieux, jours et Heures cl -après : 

— A la Préfecture de LISERE : 


les jours ouvrables, sauf samedi, de a 


— A la Sou b - Préfecture de LA TOUB-DU-PIN : 


les 'jours ouvrables, sauf samedi, de D b. à 11 &. et de J 


: de LA VERPILLIERE. chef-lieu de < 


— A la Direction Interdépartementale de l'Industrie. Région Rhône- 
Alpes. Division du Contrôle de l'Electricité. 3, rue de la Liberté 
à GRENOBLE, tous les jours sauf samedi, dimanche et Jours 
fériés de 9 h. ù, 11 h. et do H h. h J6 h. 

Il pourra faire part de ses observations éventuelles sur un registre 
prévu à cet effet. , . 

En outre l'étude d' Impact restera à la disposition du public à la 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ÉLECTRICITÉ ( 


LETTRE DU PRÉSIDENT AMBROISE ROUX 
AUX ACTIONNAIRES 



Madame, Monsieur et cher actionnaire, 

La lettre que je tous adresse traditionnellement es fia 
d’exercice se situe cette aimée dans ua climat particulière- 
ment pénible, pour tous comme pour Totre Compagnie, en 
raison des projets de nationalisation actuellement en coure de 
discussion devant le Parlement 

J*y reviendrai pins loin, après tous avoir donné quelques 
indications sur la situation actuelle de notre Groupe. 

Maigre la faiblesse de la conjoncture internationale et 
les incertitudes résultant de la nouvelle Situation politique en 1 
France, les réalisations de nos filiales confirment l’apprécia- 
tion favorable que j’avais formulée lors de notre Assemblée 
Générale de juin dernier. Chiffres d’affaires et commandes 
étaient à fin septembre respectivement en augmentation de 
18 % et 30 % par rapport à 1980, cette progression résultant 
pour l’essentiel de l’étranger : les commandes enregistrées 
bore de France atteignaient déjà à fin septembre un montant 
de 17 milliards de francs, équivalent à celui constaté Fan der- 
nier sur l’ensemble de Fexercice. 

Parallèlement, notre Compagnie a poursuivi sa politique 
de développement et réalisé plusieurs opérations importantes 
depuis notre dernière Assemblée. 

Les plus significatives intéressent les domaines de l'off- 
shore, des télécommunications et des câbles : 

— L’acquisition, conjointement avec la CnmpqgmA 
Française des Pétroles, de la majorité du capital de la Com- 
pagnie Générale Dons, nous donne, avec Sea Tank Co, filiale 
de la Société Générale d’Entreprises, le leadership de Facti- 
vité off-shore en France ; 

— Notre Groupe a renforcé sa position «fans le domaine 
des télécommunications et de l'informatique. H a d’abord 
constitué on pôle opto-électronique autour de sa filiale Cüas- 
Aicatd par les prises de contrôle de Soro-Electro-Optics et 
de Barbier-Bénard-Tureone. fl a ensuite renforcé sa position 
dans les domaines des composants stratégiques et des lia km» 
optiques par un accord avec Laser-Diode Laboratories. 
Enfin, il a tout récemment acquis me participation de 25 % 
dans le capital de la société américaine Lynch et couda avec 
die dd accord industriel et commercial ; avec un chiffre d’af- 
faires de 250 millions- de francs, Lynch coostitneraime base 
solide pour la diffusion sur le marché américain dn système 
E 10 et du terminal annuaire électronique ; 

— Enfin, la prise de contrôle de b société américaine 
Ch ester Cable, an chiffre d’affaires de 150 milEons de 
francs, préserve pour Les Câbles de Lyon Faccès au marché 
américain des câbles spéciaux utilisés dans F aéronautique et 
la prospection pétrolière. 



Je reviens maintenant au problème des nationalisations. 

Le dépôt des textes correspondants sur le btneau de 
F Assemblée nationale n’a été accompagné d’aucune tentative 
de justification économique. La vérité est que nous sommes 
davant des décisions de nature purement politique dont Fab- 
sence de fondement sur le plan économique éclate peut-être 
plus encore dans le cas de la CGE 

Le bilan de la dernière décennie fait, en effet, apparaître 
b remarquable croissance de notre groupe et sa contribution 
à l’accroissement de b richesse nationale, comme aux grands 
succès techniques et internationaux de notre pays. 

De 1970 à 1980, sou chiffre d’affaires hors taxes a été 
multiplié en monnaie courante par 5,3, en volume par 2,4 ; 
cette progression est imputable pour les deux tiers à b crois- 
sance interne, qui s’est établie au taux annuel moyen de 6 %, 
nettement supérieur à celui de b production intérieure tente 
nationale. 

C’est rélargissement de nos activités hors métropole qui 
a été le moteur de notre croissance : en dix ans, b part de 
l’étranger a été portée de 24 à 40 % ; les fabrications dn 
groupe destinées aux marchés extérienre seront en 1981 dn 
même ordre de grandeur en volume que sa production totale 
en 1970. 

Les investissements industriels et financiers ont crû pins 
vite encore que le chiffre d’affaires ; sextuplemeut en dix ans 
avec, d’une part, b construction de quinze usines et b créa- 
tion de dix mille emplois en France, d’autre part, les prises de 
contrôle d’affaires de tout premier plan telles qu’en France 
Alsthom-Adantique, Sainrapt & Brice, Bonnfin & Ch a uss é, 
Comsip Entreprise, Sintra, Société des machines Havas, 
Sa tas, Opel, Laminoirs Tréfileries et Câbteries de Lens, 
ainsi qu’à Fétranger, Friden aux États-Unis et Roneo es 
Grande-Bretagne. S’y ajoute b création de nombreuses 
filiales industrielles et commerciales à Fétranger ayant porté 
notre effectif total hors métropole à traite mille personnes. 

Notre groupe est ainsi devenu aujourd’hui te numéro 
trois en Europe et Fnn des dix première mondiaux de b 
construction électrique et électronique. 

Cette position tient pour une large part aux choix stra- 
tégiques opérés ai temps utile par h CGE!, qui assure sa pré- 
sence et sa compétitivité dans les grands domaines d’avenir 
que sont l’énergie, les télécommunications et Finfonnatique. 
A ces choix essentiels, il convient d’ajouter Fentreprise élec- 
trique et l’entreprise, secteurs de très grand intérêt en eux- 
mêmes, qui sont également des vecteurs d’action puis- 


sants pour nos activités énergétiques et de 
télécommunications. 

La CGE a consenti un effort considérable en faveur de 
Fmnovation qui, pour la seule année 1981, a représenté 3 mil-' 
hante de francs, pour prendre des positions mondiales de pre- 
mier plan dans ces différents secteurs tout en s'affranchis- 
sant presque to t a lem ent des techniques étrangères. 

Dans le domaine de l'énergie, je citerai sottement deux 
faits à Fappoi de cette affirmation : 

— An cours de b dernière décennie, noos avons consti- 
tué avec AJstbom-Atbntique, dont te contrôle a été pris par 
votre compagnie. Fane des tontes premières affaires d'élec- 
tromécanique an plan international dont les performances 
sont prometteuses d’un brûlant avenir. Tout récemment, 
notre filiale a encore mis à sou actif deux succès spectacu- 
laires : b participation essentielle à b réalisation dn TGV, 
détenteur du record mondial de vitesse sur rail (380 kmb) et 
Fadoptioa par EDF de b technique Alsthom-Atlan tique pour 
tes groupes turboalternateurs nucléaires de 1 500 mégawatts, 
après tes performances remarquables des groupes 900 méga- 
watts. 

- Eu matière d’économies d’énergie et d’énergies de 
substitution, notre groupe, qui a pris position dès 1973, s’est 
affirmé an pbn mondial grâce à l’approche globale des pro- 
blèmes concrétisés par b mise ai place de b structure origi- 
nale que constitue Novelerg. Les actions déjà menées avec 
FensemHe des filiales du groupe intéressées concernent tant 
les économies d’énergie dans l’habitat, l’Industrie et les trans- 
ports que tes énergies nouvelles, an premier rang desquelles h 
conversion photovoltaSque de Féaergie solaire. 

Dans te domaine de grand avenir que constituent tes 
tétecommunicatums et leurs prolongements, je rappellerai 
que : 

- Cil- Alcatel est te numéro 1 mondial de h commuta- 
tion électronique temporelle et détient actuellement, grâce à 
son système E 10, le tiers dn marché mondial dans cette tech- 
nique. A ce jour, 25 pays ont passé commande de 7 600 000 
lignes et b deux minÛMiiàmfi ligne vint d’être mise en service . 
à Brest en présence de nombreux mm tetres et hauts respoma- 
bles venns dg. inonde entier ; 

- Depuis 1e début des années 1970, notre Groupe a 
développé, à côté de ses activités d e télé comnnHiications pro- 
prement dîtes, exercées an son de OT- Alcatel, des activités 
de dfreratffcation en télématique et bureautique regroupées 
députe Fan dernier an sein d’Alcatel-Étectroniqoe. La crois- 
sance dn nourri ensemble industrie) ainsi constitué a été tout 
à bit remarquable, supérieure à 30 % ai moyenne annuelle 
sur les cinq dernières années. Alors qn’Alcatel-Étectroinqiie 
ne représentait en chiffre d’affaires que 10 % de CTT-AIcatel 
en 1970, rite dépasse largement sa maison-mère en 1980 et 
est devenue, au (dan international. Pan des principaux compé- 
titeurs dn domaine. 

Enfin, en ce qui concerne tes domaines de l’entreprise 
électrique et de Fentreprise, tant par restructurations 
internes que par acquisitions, votre Compagnie a constitué un 
ensemble industriel de tout premier plan, réalisant nu chiffre 
d’affaires de pins de 17 milliards de francs, très largement 
ouvert snr Fétranger et capable de rivaliser avec tes pins 
grands mondiaux de la spécialité, comme en témoignent les 
récents succès commerciaux obtenus face à une coocnrreoce 
internationale très vive (aéroport de Djakarta, réseau d’inter- 
connexion hante tension dn Venezuela, construction du bar- 
rage de Diama au Sénégal, port de Damiette en Égypte, 
etc—). 

Vos deux grandes Châles spécialisées, CGEE A LS- 
THOM et SGE, autour desquelles ont été rassemblées les 
activités du Groupe se situent ainsi Tune au premier rang des 
affaires européennes d’entreprise électrique et Fautre an pre- 
mier rang des affaires françaises et au troisième rang des 
affaires européennes d’entreprise. 

A ces performances techniques, industrielles et commer- 
ciales, s’ajoutent tes fruits (Tune gestion financière rigou- 
reuse qui a toujours largement contribué à b réputation de b 
C ompagni e et de son Groupe et sans laquelle les développe- 
ments que je visas d’évoquer n’auratent pu être réalisés. 

En ce qui concerne b rentabilité, tes résultats nets de b 
Compagnie, hors toutes plus-values, ont progressé de façon 
continue au cours de b dernière décennie, passant de 60 mil- 
lions de francs en 1970 à 201 millions de francs en 1980. Au 
niveau du Groupe, tes évolutions sont également très favora- 
bles puisque le résultat consolidé est passé de 183 millions de 
francs en 1970 à 560 millions de francs en 1980 tandis que le 
mah Dow était multiplié par 43 pour atteindre 2.125 nnlhons 
de francs en 1980. Soufignons également que les résultats 
bénéficiaires dn Groupe ont conduit à payer à FÉtat, an cours 
de b période, pins de 3 milliards d’impôt sur les b énéf ices. 

Antre point fort du Groupe : b soRdité de sa structure . 
financière qui s’est encore renforcée au cours des dernières 
aimées ai dépit de b forte croissance Interne et externe : en 
cinq an, de fin 1975 à fin 1980, Texcédeut des capitaux per- 
manents sur tes valeurs immobilisées était passé de 47 à 
56 % ; b part rebtive des dettes à long terme, obligations 
convertibles incluses dans les capitaux permanents, était 
tombée de 36 à 28 % ; b trésorerie nette à court terme légè- 
rement négative à fin 1975 était à b fin 1980 largement posi- 
tive, les disponibilités excédant b dette financière à court 
terme d’environ 23 milliards de francs. 


Ces résultats n’ont pu être obtenus que grâce à Fefîort 
de tout le personnel du Groupe anqnel je tiens à rendre hom- 
mage ai soulignant particulièrement le rôle joué dans ce 
développement par tes cadres, tes techniciens et b maîtrise. 
En dix ans, les effectifs totaux sont passés de 113.000 à 
180.000, et b qualification moyenne du personnel s’est consi- 
dérable ment élevée : 1e nombre des ingénieurs et cadres 
comme le pourcentage des ouvriers professionnels ont doublé, 
tandis que les dépenses de formation étaient multipliées 
par 30l 


Ceb dit, parmi les nombreux problèmes que pose te pro- 
jet de nationahsatira, il en est un qui me préoccupe tout par- 
ticulièrement : cehri des conditions de votre indemnisation. 
La Constitution précise que celle-ci doit être «juste et préa- 
lable ». Cette définition trouve-t-elle son application dans les 
projets de lois adoptés par le Gouvernement ? On peut légiti- 
mement en douter. 

En échange de vos actions, il est prévu de vous remettre 
des obligations. 

Sans m’étendre sur b durée d’amortissement envisagée 
pour ces obligations, qui semble peu compatible avec b défi- 
nition constitutionnelle, U est certain que b stricte référence 
aux seuls cours de Bourse pour b détermination de b valeur 
de l’indemnité ne pouvait être admise es b matière. 

Une améfioration a été apportée au dispositif initiale- 
ment envisagé puisque le texte finalement soumis an Parle- 
ment tient compte non senlemeut des cours de Bourse mais 
également de Factif net et des résultats. 

Mais ce n’est qu'en apparence que b méthode choisie se 
rapproche de celle, internationalement pratiquée, recomman- 
dée par b Commission des Opérations de Bourse, Han* b 
mesure notamment on n’existe aucune référence aux chiffres 
consolidés du Groupe. La différence est particulière ment sen- 
sible daim te cas de b CGE, dn fait de son caractère de 
société holding et de b prudence avec laquelle il a été procédé 
à b réévaluation légale des participations figurant à son 
Map ; dn seul point de vue de b valoir de rendement, le résul- 
tat consofidé par Group e a représenté en moyenne, pour tes 
deux derniers exercices, près du double du. résultat de b 
Compagnie. 

On peut a jouter qu'eu retenant tes cours de Bourse et les 
résultats moyoïs des trois exercices 1978, 1979 et 1980, 1e 
projet gouvernemental pénalise un groupe qui, comme le 
nôtre, a connu dînant cette période une progression sensible 
de ses résultats, s’accompagnant {Tune meilleure appréciation 
par b Bourse de b valeur de b société. 

On peut espérer que, dans ce domaine, tes débats parle- 
mentaires et Faction éventuelle des instances compétentes 
permettront d’améliorer les conditions (T indemnisation 
actuellement prévue. 

Mais 3 est nécessaire pour que vos droits poissent être 
défendus que nous les commissions bien. Cest pourquoi j’ai 
demandé à une firme d’expertise comptable de réputation 
mondiale de me faire connaître son estimation de b valeur de 
votre Groupe. CeOe-ri est comprise entre 830 et 920 F par 
action, chiffres qnf font bien ressortir b sons-évaluation de 
l'indemnisation de Fordre de 340 F par action actuellement 
envisagée. 

J’ai bien entendn transmis les conclusions de cette étude 
à F Association, récemment créée à l’initiative d’un certain 
nombre d’entre vous, qui se propose de regrouper tous les 
actionnaires désireux d’organiser leur défense. Cette Asso- 
ciation de Défense des Actionnaires de b CGE (1) est prési- 
dée par M. Pierre-Donatien Cot Cest à elle que vous devez 
vous adresser pour organiser votre action collective et facili- 
ter le dialogue, que je souhaite le pins large possible, entre 
vous-même et les dirigeants de votre Compagnie. 


fi est de bon ton — an moins temporairement - de pré- 
senter dn capitalisme une image aussi caricaturale qu’ab- 
surde. Ceux qui b donnent n’ont pas vécu b collaboration 
constante et amicale qui lie dans la plupart des cas, et tout 
spécialement dans celai de notre Compagnie, les actionnaires 
à loir Président. 

Depuis dix ans qu’elle existe, en ce qui me concerne, 
vous n’avez jamais cessé de vous intéresser étroitement à la 
vie de b CGE, de soutenir ses efforts et de vous y associer 
finandèremait Dans cette collaboration confiante, il n’y a 
jamais eu aucune fausse note comme Fatteste le fait que les 
dérisions de nos Assemblées Générales ont toujours été 
votées à l’unanimité des personnes physiques présentes, à 
{'exception rare de deux ou trois abstentions. 

Votre expropriation de Factionuariat de b CGE est 
injustifiable. D’abord parce qu’elle ne se produira pas forcé- 
ment dans les couditioiB de parfaite justice que vous et moi 
posons indispensables. Ensuite, parce que b fidélité de votre 
attachement et de votre engagement montre que dans notre 
cas le capitalisme a parfaitement fractionné et que nos 
actionnaires ont fait tout leur devoir. 

Du fond du cœur, je vous dis ma gratitude pour votre 
soutien si fidèle et je vous assure. Madame, Monsieur et cher 
actionnaire, de mes sentiments les plus cordialement dévoués. 

(1) 7. rue Mnrillo, 75008 Paris, m 763-87-56. 
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ÉTRANGER 


Le Japon envisage d’accroître ses importations 


AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


(Suite te la première pagej 

Lui aussi s'est plaint de l'aug- 
mentation vertigineuse du déficit 
commercial, de la faiblesse rela- 
tive des importations japonaises 
de produits manufacturés amé- 
ricains. de la résistance da mar- 
ché à la pénétration étrangère et 
des tactiques dilatoires d'homo- 
logation imposées par l’adminis- 
tration nippons dans divers sec- 
teurs : technologies de pointe et 
produits pharmaceutiques no- 
tamment. Ces tactiques permet- 
tent aux industriels japonais de 
gagner du temps et de combler 
des retards dans des domaines 
où les industriels étrangers gar- 
dent encore un mince avantage. 

Informé des mesures ponc- 
tuelles et limitées envisagées par 
le gouvernement Japonais (il 
s’agirait d’augmenter de 4 à p 


Un état de choses dont les Japo- 
nais ne se privent pas de tirer 
avantage. A ces critiques, les Ja- 
ponais rétorquent que leur mar- 
ché est, sur le plan des barrières 
tarifaires, le plus ouvert des pays 
industrialisés, et précisent, par 


(dont vingt-deux sont agricoles) 
leurs partenaires européens en 
imposent pour leur part sur prés 

d'une centaine. Ha font également 
valoir que le déficit commercial 
Europe-Etats-Unis, qui est plus 
important que celui existant 
entre la CJ3.E. et le Japon, ne 
suscite pas les mêmes réactions 
critiques. Us volent là u n* atti- 
tude discriminatoire. 

Enfin, les Japonais ne se sen- 
tent en aucune façon responsables 


des difficultés socio-économiques 
des Occidentaux, qu’ils attri- 
buent aux carences de leurs par- 
tenaires. Ils s’indignent de voir 
mal comment rétablir fût-ce un 
ment acquis depuis trente-cinq 
ans, et qui demeure fragile. 

En position de force dans des 
secteurs industriels et commer- 
ciaux de plus en plus nombreux. 


Le chiffre d’affaires da gr ou pe 
réalisé au cours du troisième tri- 
mestre 1931 s’élève & 1270 millio n* 
de francs hors taxes (soit 1 3 Cl mil- 
lions de francs T.T.C.). 

Au cours des neuf premiers mois 
de 1931. les travaux exécutés par le 
groupe ont représenté 4164 minions 
de francs hors taxes. 

Le volume des travaux restant & 
exécuter au 30 septembre 1981 atteint 
15 milliards de francs en raison 
notamment de la signature d’un 
marché complémentaire pour la 
Garde nationale d’Arabie Saoudite et 
d’un marché de barrage en Indo- 
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mal mm ment rétablir fut-ce un 
semblant d'équilibre, tout en res- 
pectant les règles du libre- 
échange. 

ROLAND-PIERRE P A RI N GAUX. 


importations en provenance aes . 

Etats-Uhis et de la C.E.E.). LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


d’aborder le problème. Compte 
tenu te la situation, la mise au 
point d’une politique à long 
terme d impose . » 

Les Américains ont affirmé que 


DJU. 2,5262 W225 +94+1 

Florin ... 2J915 2^955 + 52 + 


+ 96 + 136 + 150 + 420 + 520 

+ 198 + 320 + 352 +1045 +1120 

+ UO +186 +205 + 628 + 686 


demandé une nouvelle fols la 
suppression des barrières non 
tarifaires qui, selon eux. pro- 
tègent le marché japonais et 
comptent soumettre prochaine- 
ment aux autorités nippones une 
liste des Industries américaines 
qui ont Fait preuve d’une grande 
compétitivité sur tôt» les mar- 
chés du monde, sauf au Japon. 

Les Européens partagent cette 
analyse. Mais leur position, déjà 
désavantageuse, se complique du 
fait qu’ils sont ici en concurrence 
directe non seulement entre eux, 
mais aussi avec les Américains. 


+ 195 + 295 + 330 + 926 +1030 


TAUX DSS EURO-MONNAIES 


L (1 MOI 17 1/2 19 1/2 2 2 


groupa Dumez est estimé pour le I 
premier semestre 1981 & 120 millions I 


f CREDIT LYONNAIS ^ 

EUROPARTENAIRES 

Banco Di Rcra 
Banco Hispana fcnerftsno 
CommercterA 

Situation au 30 Septembre 1981 
La sruaaoa zu 30 septembre 
1981 s'établir à 444009 millions 
contre 441 501 millions au 1er 
septembre 1981. Au passif, les 
comptes d'instituts d ‘Emission, 
Trésor Public, Comptes Courants 
Postaux se chiffrait à 22 707 
millions de francs et les comptes 
de Banques, Organismes et Eta- 
b lisemencs Financiers à 1 55 997 
millions de francs. Les ressources 
fournies par la Clientèle totali- 
sent 174 649 millions de francs. 

A l’actff , les comptes de Banques, 

Financiers s’&èvent à 158 040 
millions de francs, les crédits à 
la Clientèle à 170 625 millions 
de francs et les comptes oïdinai- 
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Société anonyme au capital do 
30f 143800 F. 
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cours pratiqués sur le marché interba n ca ir e j 


des devises tels qu'ils étaient indiqués en fin de matinée 


Par ailleurs, la société poursuit sa 
politique d’arbitrages patrimoniaux. 
Sur les sept cent seize appartements 
que comprennent les ensembles mis 
en vente & Salon -de- Provence. Bourg- 
Saint- And éoL, Bols d’Arcy et Salnt- 
Plerre-Lèa-Elebeuf. trois cent douze 
ont été vendus, dont deux cent qua- 


part 4 600 métrés carrée de locaux 
d'entreprises (ateliers et bureaux), 
édifiés à Gorges-lés- Garasse, & proxi- 
mité d’un premier bâtiment acquis 
an printemps 1981 et entièrement 
loué : d’autre part, on immeuble de 
soixante quinze appartements rue 


“Avis financiers des sociétés ~ 



CRÉDIT COMMERCIAL DE FRANCE 


Lettre de M. Jean-Maxime Lévêque, Président du Crédit Commercial de France, aux Actionnaires 



nallsatlon prévoyant que le montant 


En effet, l'acompte sur dividende 
qui vous aurait été versé aurait ôté 
Imposable & l'Impôt sur le revenu pour 
les actionnaires personnes physiques, 

actionnaires personnes morales : et 11 
serait venu, du fait de cet amende- 
ment, en déduction de votre Indemni- 
sation. laquelle n’est évidemment pas 
frappée par ces impôts puisqu’elle 


L’Indemnisation prévue par le projet 
le loi serait fixée, pour le Crédit 
•ommeiclol de France, à 163.76 F par 


Cela signifie qu'au moment de la 
remise des obligations indemnitaires. 


aj d'une part. 1e projet de loi ; 
tient compte que de la valeur compt 
ble des actifs de la société, telle qu’el 
figure an bilan de cette dernière. Cet 
façon de faire . n’est pas correcte po 


a) les auteurs dn projet de lof <__ 
les experts ont déterminé une valeur 
le rendement en appliquant on ce: 


figure an bilan de cette dernière. Cette 
façon de faire . n’est pas correcte pour 
les sociétés qui possèdent des partici- 
pations dans des filiales, ce qui est 
le cas dans les groupes d’une certaine 


lorsque Je constate cette nouvelle 
aggravation do sort que l’an entend 


était maintenu, et si la nationalisa- 
tion Intervenait, la situation serait la 
suivante : en ce qui concerne 1981. 
vous avez effectivement reçu, comme 
d’habitude, le dividende afférent A 


les premiers mois de 1981. Par rapport 
à la moyenne des coure de bourse pra- 
tiqués entre le 1« Janvier 1981 et le 
8 mal 1981. dernière bourse précédant 
l’élection présidentielle dn 10 mal. la 
perte subie serait de 21 % en francs 
courants et da l’ordre de 32 % en 


En régie générale, mais particulié- 
rement dans les circonstances actuel- 
les. Je dois vous informer de tout ce 
qui concerne la sort de votre Inves- 
tissement dans notre société. 

.Deux événements -récents- me 
conduisant à vous écrire aujourd’hui. 
Le premier est l’Interdiction qui m’est 
laite de vous verser, . comme J'en 


port par les trais firmes d’expertise 

d'évaluer la valeur de vos actions. 

Je pense devoir vous fournir des 
précisions but ces dqux sujets et, a 
cette occasion, faire le ' point sur le 
problème de votre indemnisation en 
cas de nationalisation de notre société. 

Dana ma dernière lettre, datée du 
26 août. Je vous indiquais que « ail 
apparaissait, dans le cours des dé- 
bats parlementaires sur les projets 
de nationalisation, que votre conseil 
d.'8dxninl5tratlon et moi-même ris- 
quions d’être privés du droit de vous 
rendre compte en avril prochain des 
résultats de l'exercice lttl, Je saisi- 
rais. dîd à .la fin de l’année, votre 


l’exercice 1980 ; en ce qui concerne 
1982. vous recevriez, en Juillet 1982 
et Janvier 1983, les deux premiers cou- 
pons semestriels de vos obligations 
indemnitaires, qui porteraient Jouis- 
sance au !«- Janvier 1982 ; en revan- 
che, vous ne recevriez Jamais la moin- 


Oces de 1981. pourtant réalisés an 
moment où vous étiez actionnaires. 
Cette situation est d’autant pins cho- 
quante que l’Indemnisation prévue est 
elle-même calculée, comme. Je l’expo- 
serai plus loin, sur la base d’une 
moyenne de cours de bouree et d’uzn 
valeur de rendement antérieures au 
31 décembre 1980, et sur la base d’une 
valeur d’actif net calculée an 31 décem- 


clallsées de réputation mondiale : la 


dendfl 1981, soit au minimum 13.10 F 


aux Intentions officielles, selon les- 
quelles l’Indemnisation projetée devait 
être Juridiquement inattaquable et 
financièrement équitable. Comment 


potions dans des filiales, ce qui est 
le cas dans les groupes d’une certaine 
importance qui pratiquent, comme le 
Crédit commercial de France, une poli- 
tique de décentralisation. En errât, ce 
qui. dans ce cas. figure à l’actif du 
bilan de la société mère, c’est le prix 
des actions des différentes filiales, au 
moment de leur création on de leur 
acquisition. Depuis la date de création 
ou d’acquisition de oes filiales, qui 
peut être plus ou moins ancienne, les- 


accrus d’autant, mais ces accroisse- 
ments d’actif ce figurent qu'aux 
bilans des filiales : bien qu’ils appar- 


bllaa de la société mère, puisque celui- 
ci ne reprend, par définition, que la 
valeur des actions des filiales au mo- 
ment de l'acquisition ou de la création 


tient -compte que des bénéfices de la 
société mère, alors que. pour être 
Juste, U faut tenir compte, comme 
l'ont fait les experts, des bénéfice* 
consolidés, c'est-à-dire non seulement 
des bénéfices de la société mère, mal» 


i versés par les filiale» qui figurent 


s’expliqua cette situation ? C'est ce 
que Je vous exposerai maintenant da 
façon aussi claire et résumée que pas- 


sous -évaluation des participations des 
société* mères de groupes Importants 
que. dans la pratique comptable, on a 


France, la différence est de taille puis- 
que les bénéfices de la société mère 
s’élevaient respectivement à 7B.9, 
88.4 et 127.5 millions de f rance en 1978. 
1979 et 1980, et que, pour le» mémos 
années, les bénéfices consolidés s’éle- 
vaient respectivement à 101,2. 128.5 et 
191,9 millions de francs ; 

b) le projet de loi se fonde sur la 
moyenne des bénéfices des trois années 


flcient d'érosion monétaire ; 

c) le projet de loi retient un multi- 
plicateur de 10, qui correspond à on 
rendement du capital Investi eu 
actions anormalement élevé de 10 % ; 
les experts ont retenu, conformément 


tlon auxquels U a donné des coeffi- 
cients de pondération différents : les 
cours de Bouree pour 50 %, la valeur 


experts, on s'aperçoit que le projet 
poids particuliérement lourd, et sans 
doute exoesslf. la période de référenoe 


libation des bilans, les auteurs du pro- 
jet de loi de nationalisation Ignorent 
les règles de la comptabilité moderne, 
et ront subir aux actionnaires des 
sociétés menacées de nationalisation 
un préjudice qui peut, dans certains 
cas. être Créa impartant. Je préciserai, 
pour donner un exemple, que les 
actions de notre filiale suisse, dont le 
Crédit commercial de France détient la 
totalité, figuraient au 31 décembre 1080 


France, alors qn'à la même date. 


aux leçon* de l'expérience, un multipli- 
cateur de 12,5, qui correspond à on 
rendement plus réaliste de 8 %. 

Profondément Inéquitable par son 
montant, l'Indemnisation qui vous est 
promise par le projet gouvernemental 
l'est^ aussi par son mode de varee- 

Je vous rappelle que celui-ci consiste 
en la remise d'obligations remboursa- 
ble h en qulnse ans. Compte tenu de 
oe que le premier remboursement 
annuel n Interviendrait que le l«r Jan- 
vier 1983, la durée moyenne de ces 
obligations serait de bult ans. 

Certes, ces obligations seraient sssor- 


SocJété européenne de contrôle comp- 
table et financier, de Paris : la Société 
fiduciaire suisse. de Genève, et la 


Treuband-Vcrelnignag. de Francfort. 


Le projet de nationalisation prévoit liberté pour choisir les méthodes table, éliminer l'effet de cette érosion 

qu’il sera mis fin, par la loi elle- - d'évaluation qui leur pa r aissaient les monétaire dans le calcul de l'indemni- 


Le projet de nationalisation prévoit 
qu’il sera mis fin, par la loi elle- 
même, à mes fonctions, (le président- 
directeur général et à celles de vos 
administrateurs dés sa publication. Si 
cette publication Intervenait avant, le 
28 avril -1982, date prévus pour l’as- 
semblée générale ordinaire statuant 
sur les- comptes de l'exercice 1981. le 
conseil et moi-même serions dans 
l'incapacité de prendre les dispositions 


lldé de 77.9 millions de francs), le 
montant du report à nouveau consti- 
tué au cours des années passées 
(58.8 TntiUnna de francs) et, enfin, les 
prévisions de résultats que nous som- 
mes en mesure de filtre pour le second 
semestre 1881, permettent d'ores et 
déjà d'envisager -le- versement d’un 
dividende normal : ia montant égal, 
en fouies constants, à celui de- l’an 


médiane se situe au 1« Juillet 1979, et 
la date de livraison des obligations 
indemnitaires, soit le SI mare 1982, la 
dépréciation monétaire sera de l'ordre 
de 42 %. XI faudrait, pour être équi- 


valeor des actifs comptables de 
itte filiale s'élevait, comme l'ont 
levé les experts, à 256 millions de 


annuel n Interviendrait que le 1" Jan- 
vier 1983, la durée moyenne de ces 
obligations serait de bult ans. 

Certes, ces obligations seraient assor- 
ties d’un taux d'intérêt variable, cal- 
culé d'après le taux de rendement des 
obligations â taux fixe ayant prévalu 
sur le marché pendant les six mois 
précédant le versement de chaque cou- 
pon. Mois votre capital voua aéra rem- 
boursé en monnaie dépréciée : al la 


plus adéquates. 

Elles ont spontanément retenu deux 
critères d'évaluation. Identiques, dans 
leur principe. & ceux que la gouver- 
nement a lui-même retenus dans son 
projet de loi lorsque, sur la recom- 
mandation du Conseil d’Etat, il a 
décidé de compléter, par deux critères 
nouveaux, le critère unique qu'il avait 
primitivement retenu, et qui était 
fondé aux la moyenne des cours de 
bouree de 1978 à 1980. Ges deux cri- 
tères d’évaluation sont : la valeur de 
l’actif nat et la valeur de rendement. 
Us sont retenus chacun avec un -poids 
égal, dons l’évaluation des experts 
comme dans le projet de loL Mais. 


D'autre part, le fait da retenir use 
période aussi longue et ancienne péna- 
lise Injustement les actionnaires de 


sociétés qui, comme la vôtre, sont per- 
formantes et en expansion. En erfet, 
les cours des actions de oes sociétés 


dividende normal : un montant égal, 
en fanes constante, à celui de- l’an 
dernier serait pluo que Justifié. Le 
damier dividende s’ôtant élevé,, sans 
avoir fiscal, à 1LS0 F par action, soit 
au total à 76.9 militons de francs, je 
considère que le dividende de 1981 


qu’on le compari 
exeperfs, on s'spe 
de loi donne de 


exeperte, on s'aperçoit que le projet 


pourrait être fixé au minimum à 
13.10 F par action, wn» avoir fiscal, 
soit au total, compte tenu du nombre 
actuel de nos actions, à 9L5 minions 
de francs. C’est la raison pour laquelle 
Je me proposais de reco mman der à 
votre conseil, qui a la pouvoir de 
. prendre une telle décision, de VOUS 
varan- sans tarder un acompte sur 
dividende substantiel. 

Or. l'Assemblée, nationale a voté un 
amendement au projet de loi de-natio- 


qul ad sont pas conformée à la prati- 
que. nationale et internationale, et 

Ï ol ont pour effet de minorer da 
içon tout à fait inéquitable le mon- 
tant de votre indemnisation. 

Les -deux faits nouveaux sur lesquels 
Je v’ena d’appeler votre attention ne 
sont toutefois que des éléments, parmi 
d’autres. ' du traitement inacceptable 
que l'on s'apprête 4 vous infliger. Et 


l'indemnisation projetée est profondé- 
ment injustr 

Au préalable, Je rappellerai les chlf- 


153,68 F en 1979, A 178.52 F en 1980. 
et & 207,12 F en 1881 avant l'élection 
présidentielle. Prendre comme base de 
calcul de l’indemnité, pour des sociétés 
performantes dont les cours sont nor- 
malement. en hausse régulière, la 
moyenne de trais années, c'est infHg«w 
automatiquement à leurs actionnaires 
use perte Importante et c’est les trai- 
ter de façon injuste par rapport aux 
actionnaires des sociétés on dédia on 
en difficulté, qui eux sont au contraire 
favorisés par de telles méthodes de 
calcul. C’est d'alOeuxa la raison pour 
laquelle, dans la pratique courante, 
lorsqu’un utilise les coûta de Bourse 
comme critère d’évaluation des entre- 
prises, on retient des périodes de réfé- 
rence beaucoup plug courte* et 

2») En ce qui concerne le critère 
fondé sur la valeur de l’Mtlf net, le 


dées du Crédit eonunerdal'de France, 
l'écart entre l’actif net de la sodété 
mère et l'actif net consolidé repré- 
sente 34,60 F par action; 
b) d'autre part, le projet de loi ne 


tton des bilans, autorisée par l'admi- 
nistration fiscale française, remonte A 
1976. Il en résulte que la plupart des 
actifs des sodétés figurent dans les 
bilans pour tour valeur de 1976, alors 
que beaucoup de ces actifa ont aujour- 
ri?ure une valeur très fortement aupé- 
C'eat pour éliminer cet autre facteur 
de sous-évaluation des actifs des aoclé- 


qulnze années à venir, cela signifierait 
que, calculée sur la durée moyenne 
des obligations indemnitaires, c'est- 
à-dire huit sas, votre perte en capital 
serait de 49,3 %- 


tlon* d’entreprises, on procède & des 
réévaluations d'actifs, qui permettent 
de dégager des valeurs corrigées équi- 
valant aux valeurs réelles. 

£n se- refusant & procéder à ces cor- 


rections. les auteurs du projet de loi 
de nationalisa tton font subir un pré- 
judice additionnel aux actionnaires 
des sodétés menacées de nationalisa- 
tlon. 

La réévaluation des actifa du groupe 
C-CJ’m telle qu'elle a été pratiquée 
par les experte, représente 30,40 F 


garantie de maintien des coure, ce qui 
serait pourtant Indispensable pour que 
votre indemnisation ne prenne pas le 
caractère d'un emprunt forcé, c'est- 
à-dire en fait d’un impôt déguisé. 

A tous lea préjudices que je viens 
de rappeler s’ajoute celui qui résulte, 
comme Je l'ai Indiqué au début de la 
présente lettre, de la privation de divi- 
dende au titre de 1981. S’ajoute aussi 
celui résultant des dates retenues pour 
las évaluations ; celles-ci sont en 
effet fondées sut des données antérieu- 
res ou concomitantes au 31 décem- 
bre 1980. alors que les obligations 
indemnitaires ne seront remises qu’en 
mare 1982, c'est- à-dira après que la 
monnaie ae aéra dépréciée de 17,5 %. 

La liste des préjudices qui risquent 


3») En oe qui concerne le critère de 
la valeur de rendement, le projet de 
loi aboutit, comme précédemment, à 


de vous être imposés est malheureuse- 
ment impressionnante. C’est pourquoi 
Je continuerai, aussi longtemps que Je 


projet de loi aboutit & une valeur 
d’actif tout & fait différente de celle 
à laquelle aboutissent les experts : 
2Û«4 F pu action au lieu de 278 M F 
par action. 


2Û«4 F pu action au lieu de 278^6 F 


une valeur de rendement tout à fait 
différente de celle a laquelle aboatls- 
eent 1« experts : 145,95 F pu action 
su lieu de 37L51 F. 

Le* raisons de cet écart sont on 


dent-directeur général de votre sodété 
et responsable envers vous, à lutter 
pour foire prévaloir, en cette matière. 
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E FRANCE 


1£S MARCHÉS FINANCIERS 


LA BOURSE DE SÉOUL 
SERA BIENTOT OUVERTE 
AUX ÉTRANGERS 

(Agen.) - Les investisseurs 

etrangers seront bientôt autorisés 
pour la première fois, à opérer à là 
Bourse de Séoul. 

II y a actuellement 400 valeurs 
inscrites à la cotation de la Bourse 
de Séoul, ce qui représenterait une 
capitalisation boursière globale 
d’environ 5 milliards de dollars 
Jusqua présent seuls les résidents 
avaient accès à ce marché mais les 
réglementations du contrôle des 
changes ont été modifiées le 28 oc- 
tobre pour permettre aux investis- 
seurs étrangers d'y parvenir. 

Deux nouvelles compagnies, diri- 
gées par des Coréens et travaillant 
en collaboration avec des conseillers 
en investissement désignés par deux 
groupes d’institutions de Londres, 
offriront des parts qui pourront être 
souscrites et remboursées. 

L’un des groupes est dirigé par le 


LA VŒ DES SOCIÉTÉS 



Crédit Suisse First Boston et com- 
prendrait Vickers Da Costa. Samuel 
Monta pu, Baring Brothers et La- 
zard Brothers. Il proposerait des 
parts de Korea International Trust, 
un fonds d'investissement, à 
10J35 dollars jusqu’au 10 novem- 
bre. 

L’autre groupe qui parraine le 
fonds d’investissement Korea Tnist, 
comprend Merrill Lynch Int entai io- 
■ nal en tant que chef de file, Schro- 
der tVagg, principal associé. No- 
mura Securities , , Cazenove et 
Sambo Securities. une importante 
firme de courtage coréenne. 

Ce fonds serait dirigé en Corée 
par Daehan Invest ment Trust Co. et 
ses parts vaudraient initialement 
15,65 dollars, la souscription est 
ouverte jusqu’au 20 novembre. 

Ce dernier fonds sera ouvert à 
partir du 31 mars prochain, ses 
parts seront cotées chaque semaine 
ou chaque mois. 


COMPAGNIE GÉNÉRALE DE GÉO- 
PHYSIQUE. - La crise est sans effet sur 
celte nouvelle recrue de la Bourse. Pour le 
pranier semestre, son bénéfice net conso- 
lidé atteint 181,8 millions de francs, aoil, à 

pen de chose près, le montant de edui réa- 
lisé pour l'exercice 1980 en entier 
(189 millions de francs). Au 31 décembre 
prochain, le président table sur un résultat 
na^consoüdé d'environ 380 millions de 

CCF. - Le dividende net pour 1981 
aurait été de 13.10 F contre 11,50 F si 
l'Etat n’avait décidé de faire l'impasse, in- 
dique le président J.-M. Lévégue, qui s’in- 
digne. dans une lettre aax actrormures, du 
préjudice que ces derniers vont subir avec 
une indemnité représentant seulement 
43 % en francs constants de la valeur uni- 
taire de leurs titres, perte de rémunération 
pour rexcrace en cours non comprise. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. - 
Emission d'un emprunt de 3 milliards de 
francs représenté par 600000 obligations 
de 5 000 F portant intérêt de 17,40 % et 


Valeurs françaises 82 JJ 8^5 

Vaievs étrangères 132,6 1325 

O DES AGENTS DE CHANGE 
(Bue 100: 29 déc. 1961) 

Indice général 88,4 8741 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Effets privés du 9 no?. . 157/8% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 Mu («i JW) I lM!w \ÆÀ s 


Socsétécda la aoos franc ttpünt 
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L£S INDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 

OHSTITVT HAHDNAL K LA STATISTIQUE 
ET KG ETUDES ECONOMtQUESJ 
Ukn tWfiu 4» ha» lOOiu 1948 

VsiusftanfLiiwSMvariifab... 746,4 73R7 


CvcWcfcMJCÜuduMT. KCOmmJ ... 43.7 48.6 

CvtiMr.i nB— . duré . 11V» 111J 

aaKtr.nifcaa.at carias 87.5 KJ 

HtafecMinM. donnai. 186 J 185,5 

Imprinariaa.iMfâari, carton .... 1044 WU 
Maguiu, raves» d'uponatnn 10A6 1033 


U*VMK 118,1 HSJ 

N arborants 1003 993 

*Ba.ttétoctnHsêtaL .. 1333 130.7 

Hüttetvmm p. 1073 107,7 

■ 78.1 763 

133.1 mo 

2283 2313 

Baa*100;31 dfcarabra1972 
grantisatraÉriés ... 82.1 813 

873 913 


BOURSE DE PARIS 6 NOVEMBRE COMPTANT! 


I Agr.bB.Hadm. ... 

AHakonlB 

Alfred Hofcq 


| Qmeiiti Vicat ...J 225 Soi 225 K*°nCii • 


I EDF. 143 H 80-92 1 3060 5 792 A.'IttarOÿand ... 


eaa 180 W 

MkHV. ni 173! 

v «840 127 

a 219 .... 

•co..., J 310 , _3tt 


Actfcal IxtL eowj . . IBS .... jBaoquaNH.Prà .. 

AcânPacgaH 5950 5710 B4JJ.C 

Acttoi 121 12380 BanqqBWonni ... 

Agence Hans 507 603 BénéSoin. 

A.4LF. (StCam.)-. - . 350 350 BamanHtana .. 


a» 257 Z**** 

CMP. 2980 2080O 

25» » MaadHPnn.'::: 


Compte tenu de la brièveté du délai qui nous est imparti pour piifer (a cote 
complète dans nos dernières éditions, des erreurs peuvent parfois figura- (fers 
les cours. Elles sont corrigées dès le lendemain, dans b première édition. 


MARCHE A TERME 


La Chan*ra syreScate a décidé, à tare exceptionnel, de prolonger, après b dotas, b 
cotation des valeurs ayant été f objet de transactions antre 14 h 15 et 14 h 30. Foir cette 
raison, nous ne pouvons plus garantir f exactitude des derniers cours de f après-mat 
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Achat ] .Vanta M0WA1ES ÉT DEVISES 


144 ISi. (Stâ lyoMj 4 138 

220 KJLV.8. J 210 

430 iSognp 364 


I ABMnagnallOODM | 251 9! 

BatfqaallOOq MSI 

Pays Baa( TOOL] 228» 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


VERS LA REPRISE DU TRAVAIL A SANDOUVILLE 


2 . NÀTI OHAL1 BATIONS : « La 

guerre de religion », par Philippe 
de Saint-Robert ; ■ Attention à 
l'Amérique », par Hal S. Scott et 
Didier Nedjar. 


La C.G.T. qualifie de < positives » 
les nouvelles propositions 
de la direction de Renault 


La situation en Nouvelle-Calédonie 
après les violents incidents de Noaméa 


! 

: . ms 

: g £«ï!t:ooê O* 584 


De nos correspondants 


e Neuf jeunes manifestants condamnés à des peines de prison 
e Le gouvernement réaffirme sa volonté de dialogue 


A l’usine Renault-SandoovüJe, 
les négociations engagées diman- 
che soir 8 novembre entre les 
syndicale et la direction se sont 


supplémentaires pour les voitures a la suite des rfoïeats incidents survenus 
destinées an Canada et ans samedi 7 novembre à Nouméa, neuf jeunes 

» <£%. Æ S Mélan f; e S . s ê 


3L DIP10WTK 
1 PBSeHE-QElEHT 
3. ASIE 

— JAPON : les suites de l'affaire 
Lockheed. 

4-5. EUROPE 
6. AMÉRIQUES 

— ARGENTINE : la C.G.T. a réussi 
sa première mobilisation populaire 
contre le régime. 

6. AFRIQUE 

— ALGÉRIE : le projet de code du 
statut personnel déposé devant 
l'Assemblée nationale fait l'objet 
de mes controverses. 


achevées au-delà de minuit sur 


la base de nouvelles propositions 


qualifiées de « positives » par dica tiens premières portaient 


îs R3a^ ans. ont été jugés, lundi, suivant la procédure 

Les syndicats, dont les reven-1 des flagrants délits. Inculpés de dégradation de 


la création de cent soixante i 


à trente-quatre le nombre de 


postes supplémentaires en chaîne 
pore l’atelier de sellerie, précisant 
que sur les cinquante embauches 
prévues d’ici à la fin de l’année. 


plois, en auraient donc obtenu I été condamnés à des peines de nu mois à trois 
soixante-douze à l’issue_ d’an mnî« de nrÎRnn. un seul bénéficiant du sursis. 


i annoncé aux représentants des 


soixante-douze à Vissue d’an mo is de prison, un seul bénéficiant du sursis. 

u înS d'Etat aux DOM-TOM, 
726 mülionfi de francs pour une M. Henri ËmmanuellI. a demandé « à tous les 
revendication chiffrée à 5,2 mil- Néo-Calédoniens de ne pas se laisser prendre à 


syndicats qu'elle maintenait la 
formation de vingt « multipostes » 
(ouvriers à fonctions polyvalen- 
tes), la création de huit postes 


de tels agissements inacceptables-. «Le gou- 
vernement, ouvert au dialogue, ne peut que 
condamner, avec fermeté, ceux qui s'efforcent 


d'ac cr o î tre les teniH wia existantes, indique-t-IL 
Q prendra les moyens de "faire respecter la 
légalité. 

- En effet, lorsque \bb conditions du dialogue 
existent — l’ audition des principaux leaders 
politiques Néo-Calédoniens par le président de 
la République en est le témoignage le plus fort, 
— la violence n’a aucune justification. » 

M Emmanuelle a notamment déclaré, à 
Lauréde (Landes), où 3 passait le week-end 4 
« Nous devons apporter an problème mélanésien 
une réponse politique. Il n’est pas question pour 
nous de traiter cette affaire en termes de 
rapports de forces, pas plus que 'nous ne 
souhaitons laisser se développer ridée que 
seules des réformes économiques et sociales 
apporteraient une solution à ce problème. » 


Gandhi 


7. La poursuite de la discussion bud- 
getaire A l'Assemblée nationale. 

9. La préparation du ringt-qnotnème 
congrès da P.CF. 

10. Le onzième anniversaire de la 
mort de De Gaulle : - Un grand 
présent m, point de vue, par Fier» 

le ha ne. 

11. ■ La signification des succès de la 
gauche > (1), par François Gagne I. 


ML CHOTARD (C.N.P.F.) ET 
6ER6ER0N ff.O.) DENONCENT 
LES « SÉQUESTRATIONS » DE 
DIRIGEANT! D'ENTREPRISES 


laisser Indifférents. Naturelle- 


De notre correspondant ffltSÏÎSBjSBtlBft 
du syndicat C.G.T. de 1 établisse- piüès, des véhicules aux vitres w . laisser indifférents. Naturelle- 
ment, laissait entendre que sa brisées, quatre-vingt-huit person- e '£ jt revende centre Nouméa ment, 11 y aura des Mé lanésiens 

centrale syndicale avait enregls- nes appréhendées, vingt blessés, °Siait un triste spectacle. lors du grand rassemblement 

tre avec une certaine satisfaction parm j forces de n ^ Da ^J e ca ^ ne a W8Jaat organisé mercredi II novembre 

les propositions patronales. DaU- l'ordre : le bilan de l’émeute que a troublé par une forte par l'association Fraternité cslé- 

leurs, à la suite d es négociations Nouméa a connue, le samedi explosion, survenue & remplace- donienne. Toutefois on peut 


Quelque cent vingt personnes — 


décidé d’annuler l’appel à la ^ & ma tinée ( la Bra- r £i“e qui surplombe la ville. La tâvlté. 

grève de deux heures lancé sa- àaiet & gTZnüe kermesse de tehr le ation artismoale, L’objectif de cette manifesta- 

medi à 1 ensemble du personnel annuelle, s’était pourtant dèrou- ° a P*f. d® gros dégâts. Pb^r- tion, qui est, d’ores et déjà, aseu- 
pour le lundi matin. îée dans de bonnes conditions. Le dimanche matin, nombre da tée&Tm succès, est de « pro mer 

défilé des majorettes, la foule Noumeens, ayant appris la nou- à tous le désir ardent de la 


réunion du comité d'expansion 


IL JUSTICE : le procès <!« l'affaire 
de Brogfie. 

14. ÉDUCATION : la presse et l'école. 

— MÉDECINE : le professent Min- 
kowski comparaît devant la cour 
d'appel pour non-paiement de 


économique. Voulant attirer l’at- 
tention des pouvoirs publics sur 
les difficultés surgles dans cette 


entreprise de textiles, les tnarlfes 


IWDUIldlHHI UIW reuyeui u mus]que _ avaient presque fait “^e sm- place. Leure dans la paix et la fraternité a 

D’autre part, comme ils l’avalent oublier les incidents de la nuit Btaient txèo durs a ses organisateurs se veulent apo- 

annoncé à le Ün de la semaine, précédente, où policiers et gen- -encontre^ du gouvernement au- u tiques. Pourtant, une première 
les syndicats C.G.T. et CJD.T. donnes avaient déjà dû intervenir c I uel “ com mu nauté européenne réunion, il- y a quelques jours à 
de Peugeot ont commencé, lundi alors que des groupes de jeunes reproche sa s mollesse » et son Koné, avait montré que le 
9 novembre, la consultation du Mélanésiens brisaient une quin- 1 ri ,i RJP.CJEL, le parti 'dirigé par 

personnel du centre de production zalne de vitres et pillaient cer- M. Jacques Lafteur, - député 

de Socbaux. Le vote doit se dèrou- tains magasins. ^n t S n d ^f r ,r^J^ lSl iî 0 RPJEL, était le principal inha- 

ler en deux temps : de 6 h 45 à Généralement, les incidents de entte Européois et Mélan ésiens \g>ta de ce mwuihWnmt ■ 


. > r. 

r •. >j i «t 


i deux temps : de 6 h 45 à 


Haute-Loire, M. Bernard Mallf3.it. 


cotisations à Tordre des médecins- 1 


René Chazeile, sénateur socialiste. 

Puis ils ont conduit MM. Mail- 
falt et Chazelle à la préfecture 


15. MUSIQUE : concerts-promenades 
â Lille ; Ozawa dirige l'orchestre 
de Boston. 

19. RADIO-TÉLÉVISION : Radio Mont- 
Blanc commence h émettre vers la 
France; l'arrêt des émissions de 
Sad-Radio. 

— VU : Cosmos. 


SîtarwUœ et Taurrumtes « qui orgenisés. Equipés de musettes secrétaire etméral de lTJnidn calé- 
Bënent terriblement Peugeot et dans lesquelles Us transportaient i? 

occupation de t'usine. Sa tracts où la Braderie se terminait et où USt ST â^ii' l d^n? , S t nlœ 1I a> 


jf ggt davantage le fossé existant entre 
rianq oe qui n’était encore, voflà quel- 


. , _ ' ildtt i m hAun>K an mompit rl’ aiU p TirR clairement défini Hana 06 *l D i 11 était encore, voua quel- 

oocirpatlon de l’usine. E Lee tracts où la Braderie se terminait et où tracts diffusés samedi à Nou- 5^ 

d^ribués par les deux syndicats les gens rentraient chez eux. mëa. Les mdependantistes expU- JJ® S 

insistent sur les contraintes Constitués en petites équipes dis- ïuent 


rantle de l’emploi à l’usine Elas- 
teL Sa ont obtenu satisfaction. 
Cette action a eu lieu à l’appel 


de la CJFJD^T. et de P-O. 

Pourtant, M. André Berge-on, 
secrétaire général de F.O., a dé- 
claré, dimanche 8 novembre, à 
Nice, que le moment était venu 


s’enoaaer à participer à leurs actes accomplis. Des Euro- lutûmnaire du peuple, qui passe %S***£.^* 
aUm*. ^ P | péens ont été agressés, qertains par la rnobaisotion permanents et (^u^sie s, a déddé ga ^glser 


Selœ la direction, cent quatre- sortis de leur voiture et frappés, organisée* contre le colonialisme 


2 fl. RUGBY : les Néo-Zélandais bat- 
tent les Barba rions français. 

— VOLLEY-BALL : Tbenre da ver- 
dict en attendant les «espoirs». 

— KARATÉ : les premiers champion- 
nats de France féminins. 


pour que « le gouvernement mette 
un terme à la confusion liée à 
des pratiques conduisant à la 
séquestration du personnel de di- 
rection ». 

De son côté, M. Yvon Chotard, 
vies-président du C.N.P.F, consi- 
dère, dans une interview aux 
Echos du 9 novembre, « comme 
extrêmement grave l’escalade ver- 


îstants étaient et le capitalisme ». Bien sûr, tous 

projectiles par les Mélanésiens ne sont ni Indé- !* 

ni «trAmLe». tthUr population. Il attend, énervé et 


rendre aux urnes Installées dans camionnettes bâchées qui rix- pendantistes i ni extrémistes, mais 

les réfectoires. Ce chiffre ne tient cuOaient de groupe en groupe, in- les images diffusées par la télé- “«Une*- 


sonnes qui ont profité du temps ÿ l’ordre Dans de telles condi- 
de casse-croûte pour participer à bons, les taxs pe-otons de gen- 
la consultation. Le dépouillement darmes mobJes engages ont pn 
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21. Un nouveau défi pour la Sécurité 

















